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Resume 
Dans le contexte quebecois, la viabilite du secteur du livre necessite un soutien 
gouvernemental. L'aide organisee et planifiee du gouvernement provincial au domaine du 
livre remonte a 1961, annee de creation du ministere des Affaires culturelles. Depuis, le 
gouvernement a mis en place, parfois a la demande du milieu, de nombreuses mesures de 
soutien destinees aux editeurs, aux libraires, aux bibliotheques publiques, ou encore, 
directement aux citoyens. 
Vaste, le sujet demeure peu explore par la recherche, surtout lorsqu'il s'agit de la periode 
contemporaine. S'appuyant sur une demarche historique, cette etude s'interesse aux 
interventions du gouvernement quebecois dans le domaine de l'edition de 1978 a 2004. 
Elle se penche plus particulierement sur les moyens mis en ceuvre et sur ce qu'ils revelent 
quant a I'approche gouvernementale. Elle propose, dans un premier temps, un survol des 
politiques du livre de 1961 a 2004. Dans un deuxieme temps, elle presente et analyse les 
principales interventions destinees au secteur de l'edition dans une perspective 
diachronique : la Loi sur le developpement des entreprises quebecoises dans le domaine 
du livre, les programmes de subvention, le financement et le Credit d'impot remboursable 
pour l'edition de livres. 
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Introduction 
[...] [D]ans le contexte precis du Quebec, [...] l'aide 
publique est essentielle a la survie de tous les acteurs, des 
auteurs jusqu'aux libraires. [...] Cependant, tout comme la 
structure industrielle (et pour les memes raisons), cette aide 
doit evoluer, se moderniser et se raffiner. C'est ce qu'elle 
fait d'ailleurs depuis 40 ans'. 
En parcourant les pages liminaires d'un ouvrage publie au Quebec, il y a de fortes 
chances que vous ayez deja remarque la presence de logos gouvernementaux ou de 
remerciements s'adressant a la SODEC ou a Patrimoine Canadien pour leur soutien 
financier. Peut-etre meme vous etes-vous deja interroge sur le support financier 
qu'offrent les gouvernements provincial et federal aux editeurs pour la publication 
d'ouvrages. En fait, au Quebec, le secteur du livre a pu se developper en grande partie 
grace a l'aide de l'Etat, le marche etant trop etroit pour en assurer a lui seul la survie. La 
creation du ministere des Affaires culturelles, en 1961, a permis d'organiser et de 
normaliser Taction gouveraementale jusque-la assez timide. L'intervention du 
gouvernement quebecois s'est alors consolidee dans tous les secteurs culturels. Pas 
etonnant que Ton trouve aujourd'hui de telles marques de reconnaissance sous la 
couverture des livres. Mais il a fallu plusieurs annees et le travail acharne d'associations 
de professionnels du livre pour que le secteur de l'edition obtienne un appui a la hauteur 
de ses attentes. Avant la fin des annees 1970, «[...] le developpement culturel [ne fait 
pas] partie des priorites de l'Etat au meme titre que le developpement economique.2» 
Des 1962, la Loi de 1'assurance-edition inaugure l'aide organisee et planifiee du 
gouvernement quebecois destinee aux editeurs. Meme si d'autres mesures voient le jour 
par la suite, ce n'est qu'a la fin de la decennie 1970 que le gouvernement quebecois 
accroit considerablement son soutien aux editeurs. Le changement se produit au moment 
1 M. MENARD. Les chiffres des mots. Portrait economique du livre au Quebec, Coll. «Culture et 
economies Montreal, SODEC, 2001, p. 41. 
" 1. CAU. L 'edition au Quebec de 1960 a 1977, Quebec, Ministere des Affaires culturelles, 1981, p. 74. 
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ou le concept d'industrie culturelle s'enracine tant dans le discours des elus que chez la 
nouvelle generation d'editeurs. La Politique quebecoise du developpement culturel, 
publiee en 1978, met de l'avant la notion et clame haut et fort que la culture est un enjeu 
politique, au meme titre que l'economie et les affaires sociales. Ces transformations ont 
grandement influence la fa<?on dont le gouvernement intervient, de nos jours, dans tous 
les domaines culturels. Mais, qu'en est-il exactement pour le secteur de l'edition? 
L'introduction de la notion d'industrie culturelle dans les politiques a-t-elle eu une 
influence sur les interventions dans ce domaine? Comment celles-ci ont-elles evolue par 
la suite? Quelles pratiques, quels secteurs editoriaux ont ete favorises par Taction des 
pouvoirs public? Peut-on degager une tendance? Pour repondre a ces questions, nous 
proposons un inventaire et une analyse detaillee des interventions gouvernementales dans 
le domaine de l'edition pour la periode de 1978 a 2004. Avant de presenter cette analyse, 
voyons comment d'autres chercheurs, avant nous, se sont interesses a la question des 
politiques culturelles et des politiques du livre. 
Etatde la question 
Dans un article proposant un bilan de la recherche sur les politiques culturelles, Diane 
Saint-Pierre note que «[m]algre le nombre impressionnant de politiques culturelles 
adoptees depuis le debut du siecle par les gouvernements du Quebec et du Canada, 
l'interet pour ce champ d'etudes est relativement recent au pays. 3» Depuis les annees 
1980, la recherche se developpe tout en adoptant diverses approches et en exploitant des 
themes varies. Ainsi, tant les sociologues que les historiens et les economistes se 
penchent aujourd'hui sur la question, sans oublier le gouvernement lui-meme qui, depuis 
une vingtaine d'annees, produit maints etudes et rapports aux fins devaluation. 
Plusieurs travaux prennent en consideration I 'ensemble des interventions de l'Etat dans le 
secteur culturel. Reprenant une methodologie propre aux sciences politiques, Diane 
3 D. SAINT-PIERRE. «Les politiques et les institutions culturelles en matiere d'arts, de lettres et de 
communications)), Traile de la culture, sous la direction de Denis Lemieux, Sainte-Foy, IQRC/Les 
Presses de l'Universite Laval, 2002, p. 985. 
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Saint-Pierre4 s'est interessee a la revision des modes d'intervention de l'Etat quebecois 
dans le domaine culturel en etudiant la Politique culturelle du Quebec. Dans «Rattrapage 
et virages : dynamismes culturels et interventions etatiques dans le champ de production 
des biens culturels5», Guy Bellavance et Marcel Fournier presentent un portrait historique 
de 1960 a 1992. Les auteurs de Dechiffrez la culture au Quebec. 20 ans de pratiques 
culturelles6 adoptent la meme perspective dans le chapitre qu'ils consacrent a Faction 
culturelle publique en prolongeant l'analyse jusqu'aux annees 2000. Les politiques 
culturelles, comme sujet d'etude, suscitent aussi l'interet des economistes. Dans le 
collectif Les politiques culturelles a I'epreuve : la culture entre l'Etat et le marche1, ils 
adoptent le point de vue du marche pour analyser la gestion publique de la culture. 
D'autres chercheurs proposent, quant a eux, des typologies. Rosaire Garon dans « Les 
politiques culturelles ou la gestion institutionnalisee du mecenat public8» reprend celle de 
Harry Hillman-Chartrand. Apres avoir retrace revolution des relations entre les Etats et 
la culture a travers l'histoire mondiale, Gagnon se refere aux travaux de Hillman-
Chartrand qui y categorise le mecenat public en tenant compte du role joue par l 'Etat: 
Etat-facilitateur, Etat-mecene, Etat-architecte et Etat-ingenieur. Dans un article paru dans 
Recherches sociographiques, Gabriel Dussault suggere, pour sa part, une classification 
portant sur les objets et les formes d'interventions. Sa typologie tient compte des 
differents secteurs de la culture, des fonctions visees a l'interieur de ceux-ci (creation, 
expression, production, diffusion, reception, conservation, animation et formation) ainsi 
que des niveaux de controle de l'Etat (legislatif, executif, judiciaire)1'. 
4 D. SAINT-PIERRE. La Politique culturelle du Quebec de 1992 : continuity ou changement? Les acteurs, 
les coalitions et les enjeux, [s.l.], Les Presses de I'Universite Laval, 2003, 322 p. 
5 G. BELLAVANCE et M. FOURNIER. «Rattrapage et virages : dynamismes culturels et interventions 
etatiques dans le champ de production des biens culturels», Le Quebec en jeu : comprendre les 
grands defis, sous la direction de Richard Daigle, Montreal, Les Presses de I'Universite de Montreal, 
1992, p. 511-548. 
6 R. GARON. Dechiffrer la culture au Quebec : 20 ans de pratiques culturelles, Sainte-Foy, Les 
Publications du Quebec, 2004, 355 p. 
7 F. SAUVAGEAU. Les politiques culturelles a / 'epreuve : la culture entre / 'Etat et le marche, Sainte-Foy, 
lnstitut quebecois de la recherche sur la culture, 1996, 202 p. 
8 R. GARON. «Les politiques culturelles ou la gestion institutionnalisee du mecenat public», Loisir et 
societe/Society and Leisure, vol. 12, n° 1, printemps 1989, p. 72. 
9 G. DUSSAULT. «Vers une typologie des objets et des formes de Fintervention culturelle etatique», 
Recherches sociographiques, vol. XXlll , n° 3 septembre-decembre 1982, p. 347-355. 
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Certains travaux cherchent a comprendre les fondements ideologiques a la source de 
Taction etatique dans les milieux culturels, tels les textes de Gabriel Dussault10 et Marie-
Charlotte De Koninck11 parus dans L 'Etat el la culture, collectif publie par TIQRC. Dans 
le meme ouvrage, on retrouve un article de Laurent Mailhot et Benoit Melanfon12 qui 
reprend une approche similaire, mais en se concentrant sur le domaine de la litterature. 
Dans Developpement culturel et mondialisation de I 'economie. Un enjeu democratique'3, 
les auteurs reflechissent sur le role de l'Etat quant au developpement culturel. Selon eux, 
le developpement doit s'appuyer sur des bases democratiques et non economiques, 
comme c'est le cas actuellement. Plus recemment, les participants au colloque 
Democratization de la culture ou democratic culturelle'4 reprenaient la question en 
s'interrogeant sur les tensions que ces logiques d'intervention creent dans Taction 
gouvernementale. Ainsi, Leon Bernier15 evalue les resultats de la politique de 
democratisation de la culture en verifiant ses effets sur les pratiques culturelles et sur 
Taction des acteurs culturels. 
En ce qui conceme les politiques rattachees specifiquement au secteur du livre, peu 
d'etudes ont ete produites a ce jour. Dans Le poids des politiques. Livre, lecture et 
litterature^, Maurice Lemire s'est penche sur les effets des politiques dans le domaine 
litteraire. La presentation qu'il signe17 montre comment les actions de l'Etat peuvent 
en trainer des effets pervers en creant un decalage entre Toffre et la demande. Lemire 
"' G. DUSSAULT. «L'intervention culturelle de l'litat. Ses justifications ideologiques)), L'Etat et la 
culture. Coll. «Questions de culture», Quebec, lnstitut quebecois de recherche sur la culture, 1986, p. 
19-39. 
" M.-C. DE KONINCK.. «Quand la culture se fail strategies L'Etat et la culture, Coll. «Questions de 
culture», Quebec, lnstitut quebecois de recherche sur la culture, 1986, p. 41-53. 
12 L. MAILHOT et B. MELANQON. ((Litterature, nation, Etat. Les enjeux ideologiques de l'lmage el du 
Pouvoir», L 'Etat et la culture, Coll. ((Questions de culture)), Quebec, lnstitut quebecois de recherche 
sur la culture, 1986, p. 55-73. 
13 M. RABOY, et autres. Developpement culturel et mondialisation de Veconomie. Un enjeu democratique, 
Quebec, lnstitut quebecois de recherche sur la culture, 1994, 144 p. 
14 G. BELLA VANCE et autres. Democratisation ou democratic culturelle, Sainte-Foy, Editions de 1'IQRC, 
2000, 242 p. 
15 L. BERNIER. «Les effets structurants des interventions publiques en matiere d'art et de culture)), 
Democratisation on democratie culturelle, Sainte-Foy, Editions de 1'IQRC, 2000, p. 83-94. 
16 M. LEMIRE, dir. Le poids des politiques. Livre, lecture et litterature, Quebec, lnstitut quebecois de 
recherche sur la culture, 1987, 191 p. 
17 M. LEMIRE. ((Presentation. L'intervention de l'Etat dans les domaines culturels», Le poids des 
politiques. Livre, lecture el litterature, sous la direction de Maurice Lemire, Quebec, lnstitut 
quebecois de recherche sur la culture, 1987, p. 9-20. 
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suggere que les politiques stimulent l'effet de rarete : rendue moins accessible au public, 
la production demeure assujettie a l'aide gouvernementale puisqu'elle ne trouve pas de 
marche. Dans le meme ouvrage, Gilbert Gagnon s'interesse aux politiques de la lecture et 
au soutien gouvernemental destine aux bibliotheques publiques. Son etude montre 
comment le gouvernement quebecois a mis en place un reseau de bibliotheques publiques 
dans les annees I96018. L'auteur conclut qu'en depit des progres realises dans son 
developpement entre 1960 et 1985, le reseau demeure incomplet. Gilles Pellerin examine, 
quant a lui, les premieres repercussions de la Loi sur le developpement des entreprises 
quebecoises dans le domaine du livre sur les librairies en s'appuyant, entre autres, sur une 
etude de Gaetan Hardy publiee par le ministere des Affaires culturelles19. 
Quelques chercheurs abordent plus specifiquement 1'intervention de l'Etat dans le 
domaine de l'edition. Dans L 'edition au Ouebec de 1960 a 197720, Ignace Cau consacre 
plusieurs chapitres a l'analyse du champ editorial «[...] dans ses relations avec les divers 
paliers de la structure sociale [,..]21». II aborde ainsi la question de l'edition de 1960 a 
1977, en faisant ressortir les conditionnements politiques qui ont marque «[...] le 
phenomene litteraire en tant qu'appareil [,..]22». Dans Les Editions Lemeac (1957-1988). 
Une illustration du rapport entre l'Etat et I edition2*, Sylvie Faure s'interesse a un aspect 
particulier des politiques du livre, soit les programmes de subvention a l'edition. Elle fait 
remarquer que 
[d]epuis les annees soixante, la structuration des politiques 
culturelles et des programmes d'aide a l'edition a donne lieu a un 
accroissement verifiable de la production annuelle de livres, mais 
elle a aussi engendre des modifications importantes de l'activite 
editoriale24. 
18 G. GAGNON. «La politique des bibliotheques publiques et de la lecture au Quebec (1960-1985)», Le 
poids des politiques. Livre, lecture et litterature, sous la direction de Maurice Lemire, Quebec, 
lnstitut quebecois de recherche sur la culture, 1987, p. 23-41. 
19 G. PELLERIN. «L'incidence de la Loi de l'agrement sur les librairies quebecoises», Le poids des 
politiques. Livre, lecture et litterature, sous la direction de Maurice Lemire, Quebec, lnstitut 
quebecois de recherche sur la culture, 1987, 191 p. 
201. CAU. L edition au Quebec [...], 176 p. 
211. CAU. L 'edition au Quebec [...], p. 4. 
221. CAU. L 'edition au Quebec [...], p. 9. 
23S. FAURE. Les Editions Lemeac (1957-1988). Une illustration du rapport entre l'Etat et l'edition, These 
(Ph. D), tome 1, 1992, Universite de Sherbrooke, 2 tomes. 
24 S. FAURE. Les Editions Lemeac (1957-1988) [...], tomel, [...], f. 10. 
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Afin d'evaluer lesdites modifications, Faure etudie le rapport entre un editeur particulier, 
Lemeac, et les gouvernements provincial et federal. Elle tente ainsi de comprendre 
comment les subventions re9ues par l'editeur ont pu influencer sa production. L'analyse 
des actions de l'Etat qu'offrent les deux chercheurs permet de retracer les grandes etapes 
des politiques du livre entre 1960 et 1988. Mais, comme le fait remarquer Josee Vincent, 
leur etude evacue la dynamique a double sens des relations entre l'Etat et le milieu 
editorial25 dans la mesure ou elles ne prennent pas en consideration l'influence des 
associations professionnelles d'editeurs et de leurs revendications dans 1'elaboration des 
politiques du livre. 
Dans «Le Conseil superieur du livre, du rapport Bouchard a la loi 51 : pour une politique 
du livre au Quebec26», Josee Vincent s'interesse aux politiques du livre sous Tangle des 
associations. Elle montre comment le Conseil superieur du livre (CSL) reussit a 
influencer, voire a provoquer, Tintervention gouvernementale dans le milieu du livre de 
1960 a 1980. Son analyse s'arrete au moment ou le gouvernement «[...] prend conscience 
de Timportance de la culture dans la societe27». Ainsi, note-t-elle, la dissolution du CSL 
en 1979 est symptomatique d'un changement de mentalite, au moment ou le concept 
d'industrie culturelle remplace la notion de culture dans le discours des professionnels. 
De nouveaux editeurs entrent alors en scene vehiculant une conception marchande de 
Tedition qui les demarquc de I'ancienne garde pour laquelle la dimension culturelle de 
1'cdition predomine. La Politique quebecoise du developpement culture!28 publiee en 
1978, s'inscrit d'ailleurs dans ce mouvement. 
25 J. VrNCENT. Le Conseil superieur du livre, du Rapport Bouchard a la loi 51 : pour une politique du 
livre au Quebec (1960-1979), Sherbrooke, mai 1994, [Document non publie], f. 4. 
26 J. VINCENT. «Le Conseil superieur du livre, du rapport Bouchard a la Loi 51 : pour une politique du 
livre au Quebec (1960-1979)», Presence francophone, n"45, 1994, p. 173-191. 
27 J. VINCENT. «Le Conseil superieur du livre [...]», Presence francophone, p. 188. 
28 QUEBEC (PROVINCE), M1N1STRE D'ETAT AU DEVELOPPEMENT CULTUREL. La politique 
quebecoise du developpement culturel, Quebec, Editeur officiel, 1978,2 volumes. 
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Dans un tout autre registre, Denis Vaugeois consacre un long chapitre de son ouvrage 
L 'amour du livre. L 'edition au Quebec, ses petits secrets et ses mysteres29 aux 
circonstances entourant la mise en place des mesures destinees a l'industrie du livre que 
suggerait la Politique quebecoise du developpement culturel. L'ex-ministre des Affaires 
culturelles y explique comment il a elabore la Loi sur le developpement des entreprises 
quebecoises dans le domaine du livre et le Plan quinquennal de developpement des 
bibliotheques publiques. Pour Vaugeois, elles «[...] [ont change] le visage du Quebec30». 
Qu'en est-il vraiment? C'est ce que nous allons verifier en poursuivant les reflexions 
entreprises par Ignace Cau, Sylvie Faure et Josee Vincent et en nous interessant 
particulierement aux mesures destinees a l'edition apres 1978. 
Le gouvernement et l'edition au Quebec 
A la base de notre demarche se trouve un questionnement souleve par Robert Estivals : 
«[l]'ecrit et la communication ecrite constituent un ensemble de phenomenes sociaux. Le 
pouvoir politique vise a organiser la societe. Quel est done le role des systemes politiques 
dans l'activite de la communication ecrite?3l» A l'instar d'Estivals, nous voulons 
comprendre comment, pour quels motifs, en fonction de quelle logique et de quelle 
conception de la culture est intervenu le gouvernement dans le domaine de l'edition au 
Quebec entre 1978 et 2004. Nous ne pretendons toutefois pas etablir un modele 
bibliologique dans lequel les «[...] questions a eclaircir concernent [...] a la fois le 
pouvoir politique et son action, les sous-systemes de la communication ecrite et leur 
reaction, mais aussi les donnees sociologiqucs qui peuvent en partie cxpliquer les 
positions du pouvoir.32» En fait, nous concentrerons notre analyse sur les questions 
touchant le pouvoir politique et son action sur l'edition en tant qu'element du circuit du 
livre defini par Robert Darnton33. Notre travail releve de l'histoire du livre telle que 
29 D. VAUGEOIS. L'amour du livre. L'edition au Quebec, ses petits secrets et ses mysteres, Sillery, 
Septentrion, 2005, 218 p. 
30 D. VAUGEOIS. L 'amourdu livre. [...], p. 25. 
31 R. ESTIVALS. «Pour une problematique generale de la bibliologie politique : modeles anciens et 
perspectives pour l'an 2000», Edition et pouvoirs, sous la direction de Jacques Michon, Sainte-Foy, 
Les Presses de I'Universite Laval, 1995, p. 3. 
32 R. ESTIVALS. «Pour une problematique generale de la bibliologie politique [...]», p. 8. 
33 R. DARNTON. «Qu'esf-ce que 1'Hisloire du livre?», Gens de letlres. Gens du livre, Coll. «Points», 
Traduction de M. Revellat, Paris, Editions Odile Jacob, 1992, p. 189-217. 
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decrite par ce dernier lorsqu'il ecrit: «L'histoire du livre concerne chaque phase de ce 
processus et l'ensemble du processus au cours de ses variations dans l'espace et le temps 
et dans toutes ses relations avec les autres systemes, economique et social, politique et 
culturel, du monde environnant.34» Comme celui-ci le souligne, 1'etude de l'ensemble du 
processus constituerait un trop vaste projet pour une seule personne, mais l'etude de 
«[...] chaque partie ne prend sa pleine signification que si elle est reliee au tout.35» Pour 
notre part, nous nous concentrerons sur la relation du systeme politique avec l'edition. 
Posons d'emblee une distinction importante concernant les termes «Etat» et 
«gouvernement». Dans 1'entree «politique», le Grand dictionnaire terminologique de 
1'Office quebecois de la langue franchise definit le premier comme suit: «Autorite 
politique souveraine d'un groupe humain etabli de maniere fixe sur un territoire delimite 
par des frontieres, dont l'existence depend juridiquement d'elle-meme et qui releve 
directement du droit international public.36» Au sujet du second, il propose la definition 
suivante : «Autorite politique qui gouverne un Etat ^» Compris ainsi, l'Etat est un cadre, 
une structure, la fa?on dont s'organise une nation, alors que «gouvernement» renvoie 
plutot aux acteurs, aux elus, bref a ceux qui gouvernent, qui prennent les decisions. On 
peut y associer une administration particuliere, un parti politique tel le gouvernement 
Levesque ou Charest, chacun ayant une vision differente de l'Etat. Notre etude 
s'interessant au pouvoir politique et a ses actions, bref a la gouvernance, nous utiliserons 
done le terme «gouvernement» plutot qu'«Etat» en parlant des interventions. 
Au Quebec, les interventions des gouvernements dans le domaine culturel soulevent des 
enjeux fondamentaux ou s'entremelent des questions liees a la langue, la culture, la 
nation et au pouvoir. Comme l'affirme Michel Audet, «[...] la production culturelle 
34 R. DARNTON. «Qu'est-ce que l'Histoire du livre?», [...], p. 193. 
35 R. DARNTON. «Qu'esl-ce que l'Histoire du livre?», [...], p. 193. 
QUEBEC (PROVINCE), OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANCHISE. «Etat n.m.», Le 
grand dictionnaire terminologique, [En ligne], 
http://www.granddictionnaire.com/BTML/FRA/r_Motclef/index800_l .asp, (Page consultee le 1 mai 
2009). 
37 QUEBEC (PROVINCE), OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANCHISE. «gouvernement 
n.m.», Le grand dictionnaire terminologique, [En ligne], 
http://www.granddictionnaire.eom/BTML/FRA/r Motclef/index800_l.asp, (Page consultee le 1 mai 
2009). 
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permet a des groupes sociaux de se constituer en nation. Une nation ne peut etre telle, que 
par la praxis culturelle de groupes sociaux puisqu'elle est elle-meme un construit 
ideologique, une production symbolique38». Un gouvernement revendiquant une identite 
nationale distincte pour l'Etat qu'il dirige a done tout interet a encourager et a supporter 
la «praxis culturelle» de ses citoyens. De ce point de vue, on comprend mieux le choix 
gouvernemental de soutenir les editeurs, d'autant plus que son intervention s'averait 
necessaire pour pallier l'etroitesse du marche. En supposant que les actions 
gouvernementales ne sont jamais neutres, l'analyse des interventions que nous proposons 
revet un interet certain puisque nous etudions une periode riche en rebondissements 
politiques, sociaux et economiques. S'ouvrant sur le premier mandat d'un parti 
souverainiste, elle est marquee par la montee de l'ideologie neoliberale, la mondialisation 
de 1'economie, deux crises economiques et l'essor des technologies de communication. 
Notre etude permettra de verifier si ces evenements ont influence l'approche 
gouvernementale et, le cas echeant, comment cela s'est traduit dans les interventions. 
Le livre, vehicule culturel s'il en est, peut etre soutenu tant au niveau de la production, de 
la diffusion et de la promotion que de la consommation. En etudiant les diverses formes 
d'interventions gouvernementales (legislation, subvention et financement), nous tenterons 
de cerner la ligne de conduite qui guide les choix gouvemementaux dans l'elaboration de 
la politique du livre. Que privilegie-t-on, la production ou la commercialisation? Les 
criteres d'attribution des subventions ou du financement sont-ils de nature culturelle ou 
economique? Avantagent-ils des pratiques ou des secteurs editoriaux? Qu'en est-il des 
budgets des programmes? Nous renseignent-ils sur les choix gouvemementaux? Que 
privilegie-t-on, la reglementation, les subventions ou, encore, de nouvelles formes 
d'intervention? En repondant a ces questions, nous esperons degager des tendances qui 
alimenteront notre reflexion et qui, nous le souhaitons, apporteront un nouvel eclairage 
sur l'histoire et le fonctionnement du circuit du livre au Quebec de 1978 a 2004. Comme 
le soulignent Guy Bellavance et Marcel Fournier : 
38 M. AUDET. «La quete d'un Etat: La politique quebeeoise du developpement culturel», Recherches 
sociographiques, vol. XX, n° 2, mai-aout 1979, p. 266. 
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La meilleure fafon d'aborder l'histoire culturelle recente du 
Quebec est sans aucun doute par l'analyse de la constitution et de 
l'organisation du champ de production des biens culturels (arts 
visuels, cinema, danse, litterature, musique, radio-television, etc.) 
et de l'ensemble des relations entre ce champ et les champs 
politique, religieux et economique.39 
Par ailleurs, si nous avons choisi d'etudier les interventions du gouvernement dans le 
domaine du livre en nous concentrant sur l'edition, c'est parce qu'elle se trouve 
[a] la frontiere du champ litteraire et du champ du pouvoir, [elle] 
se tient en equilibre entre deux systemes qui reposent sur des 
valeurs antinomiques, symboliques d'une part et materielles et 
economiques d'autre part. [...] Officielle ou clandestine, soumise 
ou refractaire aux lois du marche, l'edition est au coeur des grands 
debats de la societe.4" 
De par sa position charniere, le champ editorial constitue un terrain d'etude propice pour 
mettre a jour les enjeux entourant l'elaboration des interventions gouvernementales dans 
un contexte ou 1'industrialisation de la culture prend racine au Quebec. 
Les interventions du gouvernement quebecois dans le domaine de l'edition de 1978 a 
2004 
Notre etude porte sur les interventions du gouvernement quebecois dans le domaine de 
l'edition. Pourquoi limiter nos propos aux actions provinciales alors que le gouvernement 
federal intervient massivement dans le secteur? Deja, l'etude de la politique du livre au 
Quebec pour la periode contemporaine represente un deft de taille. Jusqu'a tout 
recemment, peu de recherches ont ete menees sur le sujet et aucune ne concerne les 
annees que nous avons choisi d'analyser. Depuis les annees 1970, le gouvernement 
quebecois a lui seul a multiplie ses actions dans le domaine du livre. Son soutien s'est 
organise en de multiples formes d'aide qui touchent de pres ou de loin chacun des 
maillons de la chaine du livre, de l'auteur au lecteur. Nous avons ainsi eu acces a un 
nombre considerable de documents produits et diffuses par 1'administration provinciale, 
ce qui complexifiait la recherche. II s'agissait done d'un travail de prospection qui, s'il 
39 G. BELLA VANCE et M. FOURNIER. «Rattrapage et virages [...]», p. 511-512. 
40 J. MICHON. «Presentation», Edition et pouvoirs, sous la direction de Jacques Michon, Sainte-Foy, Les 
Presses de l'Universite Laval, 1995, p.vn. 
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avait embrasse les interventions federates, aurait largement deborde le cadre d'une 
maitrise. D'ailleurs, l'ampleur du sujet nous a obligee a determiner de fa<;on tres precise 
l'objet de notre travail. En revanche, lorsque nous le jugerons necessaire, nous 
evoquerons 1'aide federale pour mettre en perspective notre analyse. Pourquoi choisir le 
niveau provincial alors? Ici, notre motivation est plus personnelle que pratique. Le sujet 
nous apparaissait particulierement interessant a cause du contexte particulier du Quebec 
quant a son statut dans la federation canadienne et l'importance qu'y prennent les 
questions touchant a la culture. Nous profitions aussi de l'occasion pour poursuivre et 
approfondir un sujet que nous avions deja aborde dans le cadre de precedents travaux. 
Etablissons d'entree de jeu une distinction entre ce que nous designons par «po!itique» et 
par «interventions gouvernementales». Comme le propose Diane Saint-Pierre41, pour 
nous, la «politique» «[...] se definit plus largement comme une combinaison complexe de 
choix collectifs interdependants, incluant les actes de non-decision faits par le politique et 
les differents corps gouvernementaux.42» Une «politique» du livre, comprise en ce sens, 
est une ligne de conduite que se donne le gouvernement dans ce secteur. Notre recherche 
sur les interventions permettra d'en degager quelques aspects lies a l'edition. Alors que 
les «politiques du livre», comprises dans les enonces de politique, livres blancs, livres 
verts, documents d'orientation et autres plans d'action sont «[...] des projets de societe 
que se donnent les gouvernements a differentes etapes de leur histoire [...]43». Leur 
analyse nous aidera a comprendre le contexte dans lequel sont elaborees les mesures de 
soutien a l'edition. Enfin, nous entendons par «interventions» les mesures effectives 
resultant des politiques du livre. En d'autres mots, revolution des interventions et non-
interventions constitue «la politique du livre» et les interventions en tant que telles sont la 
realisation des projets proposes par «les politiques du livre»; e'est la que se concretise 
Faction du gouvernement. Cette distinction nous evitera de confondre les «actions» avec 
les «intentions», meme si les deraieres expliquent bien souvent les premieres. 
41 D. SAINT-PIERRE. La Politique culturelle du Quebec de 1992 [...], 322 p. 
42 D. SAINT-PIERRE. La Politique culturelle du Quebec de 1992 [...], p. 18. 
43 D. SAINT-PIERRE. La Politique culturelle du Quebec de 1992 [...], p. 18. 
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Le gouvernement intervient dans le domaine de l'edition selon differents modes 
(legislation, subvention, fmancement) et niveaux (production, diffusion, reception). Ses 
interventions peuvent egalement etre directes ou indirectes. Par exemple, grace a ses 
programmes de subvention destines a l'edition, il agit directement aupres des editeurs; 
alors que les programmes d'eveil a la lecture visant les jeunes enfants, ou encore 
l'exemption de la TVQ sur le livre, ont un effet indirect sur l'edition. De meme, outre le 
livre, l'activite editoriale fait appel a moult supports allant du materiel multimedia aux 
journaux. Pour determiner sur quelles actions gouveraementales notre analyse porterait, 
nous avons respecte des criteres precis compte tenu des limites de notre etude et des 
sources disponibles. Ce memoire presente done une etude de toutes les interventions 
destinees directement aux editeurs, par l'octroi de fonds ou par l'encadrement 
reglementaire, administrees ou financees, en partie ou en totalite, par une structure 
gouvemementale a vocation strictement culturelle. Par exemple, nous ecartons les 
programmes d'aide a l'exportation du ministere de l'lndustrie et du Commerce ouverts 
tant aux editeurs qu'aux entreprises manufacturieres. Nous n'analysons pas non plus ceux 
du ministere de l'Education destines aux editeurs scolaires, ni le soutien dit «technique» 
du gouvernement telle l'organisation de la presence des editeurs dans les salons du livre 
etrangers. Nous restreignons egalement nos propos aux interventions visant l'edition de 
livres, a savoir des publications imprimees et reliees sous couverture44, et excluons ainsi 
les programmes destines a l'edition specialisee qui utilise d'autres supports. Ces criteres 
nous permettront de nous concentrer exclusivement sur les interventions pensees et 
con9ues en fonction d'objcctifs lies directement a l'edition de livre comme activitc 
culturelle. 
L'action gouvemementale dans le domaine de l'edition s'organise grace a l'appareillage 
gouvernemental des ministeres, societes d'Etats, conseils, commissions ou conseils 
consultatifs. Le role joue par les differentes structures et les effets de leurs 
transformations sur les interventions constitueraient a eux seuls des sujets de memoires. 
Comme nous souhaitons nous concentrer essentiellement sur les interventions, nous n'en 
ferons pas une analyse approfondie. Nous ne pourrions toutefois ignorer cet aspect dans 
4 4 N O U S avons deliberement choisi une definition inclusive afin de n'exclure aucun programme. 
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notre etude sans nous priver d'une perspective d'ensemble. C'est pourquoi nous en 
tiendrons compte sans pretendre creuser la question. Les memes considerations nous 
obligent a restreindre l'analyse des revendications des associations d'editeurs dont nous 
avions souhaite verifier l'influence sur l'elaboration des interventions. Nous nous 
contenterons de faire ressortir les principales positions des editeurs quant aux 
interventions gouvernementales afin de ne pas escamoter la dynamique a double sens a 
laquelle Josee Vincent fait reference dans ses travaux. Cet aspect sera neanmoins 
davantage approfondi lorsque les editeurs participent activement aux debats, comme dans 
le cas de la preparation de la Loi sur le developpement des entreprises quebecoises dans 
le domaine du livre et du Credit d'impot pour l'edition de livre. 
Nos recherches couvrent la periode qui s'etend de 1978 a 2004. La publication de la 
Politique quebecoise du developpement culturel qui fait de la culture un des centres de 
preoccupation du gouvernement quebecois tout en accordant une place privilegiee au 
livre et a la lecture constitue notre point de depart temporel. L'enonce de politique 
annonce plusieurs mesures importantes pour le milieu du livre comme la Loi sur le 
developpement des entreprises quebecoises dans le domaine du livre et le Plan 
quinquennal de developpement des bibliotheques. Nous avons choisi de clore notre etude 
en 2004 parce que nous voulions disposer d'un intervalle assez long pour pouvoir evaluer 
la portee d'evenements cles survenus autour de la decennie 1990 : la creation de la 
SODEC en 1994, la Politique de la lecture et du livre de 1998 et l'election des liberaux en 
2003. De plus, en 2004, l'ANEL reprochait au gouvernement d'avoir abandonne sa 
Politique de la lecture et du livre apres 4 ans45. Pourtant les rapports du Ministere de la 
Culture et des Communications en feront etat jusqu'en 2003-2004. La limite choisie nous 
permettra de verifier ce qui s'est reellement passe entre 2002 et 2004. 
Notre analyse repose sur une demarche essentiellement diachronique nous permettant de 
mettre en relief revolution des interventions en regard de facteurs contextuels et 
45 ASSOCIATION NATIONALE DES EDITEURS DE LIVRES. «Memoire de l'ANEL au ministre des 
Finances du Quebec dans le cadre des consultations pre-budgetaires 2004. Version finale», Site 
internet de I'Association nationale des editeurs de livres. Publications, [Document PDF en ligne], 
19 janvier 2004, http://www.anel.qc.ca/PDFAutoG/ll_20051018191954.pdf, p. 5, (Document 
consulte le 5 decembre 2006). 
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structured. De la Politique quebecoise du developpement culturel46 a la Politique de la 
lecture et du livre47, nous retracerons dans un premier temps les grandes orientations 
gouvernementales en matiere de politiques culturelles et du livre afin de mettre en relief 
les grands enjeux a la base des interventions. Nous presenterons ensuite un inventaire des 
interventions du gouvernement quebecois dans le domaine de l'edition que nous 
examinerons en detail. Pour ce faire, nous avons puise dans les documents 
gouvemementaux tels que les textes de loi, les recueils de programmes et les rapports des 
ministeres, des societes d'Etat et organismes paragouvernementaux. Les sites internet des 
organismes ont egalement constitue une source d'information tres precieuse. Pour definir 
chaque intervention, nous presenterons les objectifs, le mode d'attribution, le profil des 
beneficiaires et le type de production cible. Ensuite, nous nous interesserons a leur 
evolution en verifiant si des modifications y ont ete apportees au cours de la periode. 
Pour les programmes de subvention et le financement, nous procederons, lorsque les 
donnees seront disponibles, a l'analyse des sommes globales versees aux editeurs. Nous 
examinerons les donnees ainsi obtenues a la lumiere des orientations et enjeux identifies 
d'entree de jeu, dans le premier chapitre. Pour approfondir nos observations, nous nous 
refererons a des rapports devaluation qualitatifs ou quantitatifs touchant tantot les 
interventions en tant que telles tantot la situation des editeurs ou, plus largement, le 
milieu du livre. Nous pensons, notamment, aux publications suivantes : Etude sur le 
financement des arts et de la culture au Quebec48; Evaluation de la Loi sur le 
developpement des entreprises quebecoises dans le domaine du livre, Examen de 
I 'evolution des pratiques commerciales49'; Evaluation de la Loi sur le developpement des 
entreprises quebecoises dans le domaine du livre, Etude economique5<); Rapport du 
4(' QUEBEC (PROVINCE), MINISTRE D'ETAT AU DEVELOPPEMENT CULTUREL. La politique 
quebecoise du developpement culturel, [...], 2 volumes. 
47 QUEBEC (PROVINCE), MINISTERE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS. Le temps de 
lire, un art de vivre. Politique de la lecture et du livre, [Quebec], Ministere de la Culture et des 
Communications, 1998, 115 p. 
48 SAMSON BELAIR/DELOITTE & TOUCHE. Etude sur le financement des arts et de la culture au 
Quebec. Etude realisee pour le compte du ministere des Affaires culturelles du Quebec, Montreal, 
Samson Belair/Deloitte & Touche. Conseillers en management, novembre 1990, 323 p. 
49 C. CHAMBERLAND. Evaluation de la Loi sur le developpement des entreprises quebecoises dans le 
domaine du livre, Examen de revolution des pratiques commercials, Quebec, Direction des 
politiques et de 1'evaluation, Ministere de la Culture, fevrier 1993,243 p. 
50 ETUDE ECONOMIQUE CONSEIL. Evaluation de la Loi sur le developpement des entreprises 
quebecoises dans le domaine du livre, Etude economique, Rapport final, janvier 1993, 117 p. 
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Groupe de travail sur la consolidation el la renlabilite des librairies5' / Rapport du 
Comite sur les pratiques commerciales dans le domaine du livre51; Les chiffres des mots. 
Portrait economique du livre au Quebec53 et Etat des lieux du livre et des bibliotheques54. 
Le present memoire contient quatre chapitres. Le premier chapitre, consacre a une mise 
en contexte globale, retracera d'abord succinctement l'evolution de la politique du livre 
depuis 1960 et les premiers balbutiements des interventions gouvernementales 
«organisees» pour soutenir l'edition. Suivra un survol de la politique du livre de 1978 a 
2004 ou nous preterons une attention particuliere aux principaux jalons de la politique 
culturelle. Les trois chapitres suivants seront reserves a l'analyse des interventions, 
chacun etant consacre a un mode d'intervention different. Le second chapitre s'interesse 
done a la Loi sur le developpement des entreprises quebecoises dans le domaine du livre, 
intervention structurante pour l'ensemble du milieu du livre. Le troisieme chapitre aborde 
les programmes de subvention; une forme d'aide traditionnellement associee au mecenat 
et deja bien implantee au Quebec en 1978. Outre une etude de chaque programme, nous y 
presenterons plusieurs statistiques sur les budgets qui y ont ete consacres afin d'etayer 
notre analyse. Dans 1'ultime chapitre, nous nous penchons sur les nouvelles formes 
d'intervention a savoir celles instaurees apres 1978 : le financement et le Credit d'impot 
remboursable pour l'edition de livres. Ne dans les annees 1970, ce type de soutien aux 
entreprises culturelles prend vraiment son envoi dans les annees 1980 et 1990. Comme le 
precedent, ce chapitre comporte des statistiques, mais les donnees n'etant pas toujours 
accessibles, nous avons du limiter l'analyse. Touffu, ce memoire relate de nombreux 
evenements touchant tant la politique du livre ou la politique culturelle que les 
interventions dans le domaine de l'edition. Afin d'accompagner la lecture de celui-ci, 
51 GROUPE DE TRAVAIL SUR LA CONSOLIDATION ET LA RENTAB1LITE DES LIBRAIRIES. 
Rapport du Groupe de travail sur la consolidation et la renlabilite des librairies, [Quebec], [Le 
Groupe], avril 1999,47 p. 
52 COMITE SUR LES PRATIQUES COMMERCIALES DANS LE DOMAINE DU LIVRE. Rapport du 
Comite sur les pratiques commerciales dans le domaine du livre, [Montreal], Societe de 
developpement des entreprises culturelles, 2000,111 p. 
53 M. MENARD. Les chiffres des mots [...], 248 p. 
54 QUEBEC (PROVINCE), OBSERVATOIRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS. L 'Etat 
des lieux du livre et des bibliotheques, etude realisee par Benoit Allaire sous la direction de Serge 
Bernier, Quebec, lnstitut de la statistique du Quebec, 2004, 267 p. 
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nous fournissons, a 1'Annexe 1, une chronologie resumant les principales etapes de notre 
objetd'etude. 
Chapitre premier 
Entre l'identite et 1'economie : La politique du livre de 1960 a 200455 
En matiere de politique du livre, les annees 1960 marquent un veritable tournant au 
Quebec. Jusque-la, le milieu du livre n'avait beneftcie que d'initiatives isolees et de 
portee relativement limitee56 : achats de livres du secretariat de la Province, Prix David et 
subventions aux associations d'auteurs pour la tenue d'evenements litteraires. Le 
changement survient alors que les elus et la population adherent majoritairement a l'idee 
que les pouvoirs publics sont responsables du bien-etre collectif. Au Quebec, cette 
conception du role de l'Etat prend une couleur particuliere a cause de deux enjeux : 
l'identite nationale et la souverainete culturelle. Dans ce contexte, «[u]ne large confiance 
est faite [...] a l'Etat, auquel revient le role d'incarner la nation et d'amenager son 
developpement.57» L'un des premiers gestes du gouvernement Lesage n'est-il pas de 
creer le MAC, en 1961, pour qu'il devienne «[...] le premier, le plus grand et le plus 
efficace serviteur du fait fran^ais en Amerique, c'est-a-dire, de l'ame de notre peuple58»? 
La nouvelle structure permettra au gouvernement quebecois d'intensifier et de 
systematiser ses interventions dans le domaine du livre. 
1.1 On reconnait l'arbre a ses fruits... 
Durant la periode de 1960 a 1978, le Conseil superieur du livre59 (CSL), regroupant les 
associations professionnelles d'editcurs, de libraires et d'auteurs, joue un role actif dans 
la politique du livre. Selon Josee Vincent, certaines interventions du gouvernement 
decoulent plus ou moins directement des revendications de l'organisme ou des 
associations qui y sont affiliees. Des 1961, le CSL consacre beaucoup d'efforts a 
55 Titre inspire de l'article de Gabrielle Lachance «La culture entre I'industrie et I'identite». 
56 J. VINCENT et J. M1CHON. «Promotion et distribution du livre», Histoire de l'edition litteraire au 
Quebec au xxe siecle. Le temps des editeurs - 1940-1959, sous la direction de Jacques Michon, 
Montreal, Fides, 2004, p. 354. 
57 P.-A. L1NTEAU, et autres. Histoire du Quebec contemporain. Le Quebec depuis 1930, tome II, Coll. 
«Boreal compacto, nouvelle edition revisee, Montreal, Les Editions du Boreal, 1989, p. 679. 
58 J. LESAGE dans J.-P. L'ALLIER. Pour I'evolution de la politique culturelle. Document de travail, mai 
1976, p. 13. 
59 A sa fondation, le Conseil regroupe la Societe des editeurs canadiens de manuels scolaires, 1'Association 
des editeurs canadiens, la Societe des libraires canadiens et la Societe des ecrivains canadiens. 
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sensibiliser les elus aux problemes du milieu du livre : exigui'te du marche, concurrence 
des livres importes, hausse des couts de production et difficultes de diffusion60. Ainsi, a la 
suite d'une proposition de l'Association des editeurs canadiens (AEC), le gouvernement 
instaure la Loi sur l'assurance-edition en 1962. Premiere mesure de soutien destinee 
directement aux editeurs, elle vise a reduire les risques financiers lies a l'edition en 
garantissant l'achat par le gouvernement d'une partie des ouvrages invendus par les 
editeurs. «[Marquant] le debut d'un vaste projet de reglementation [qui vise] tous les 
aspects du marche du livre au Quebec6l», elle sera maintenue jusqu'en 1982, meme si, 
d'apres Sylvie Faure, elle remporte peu de succes62. 
En 1963, pour faire suite encore une fois aux revendications des professionnels, le 
gouvernement met en place un premier programme de subvention : l'Aide a la 
publication. Son objectif est d'abaisser les couts d'impression afin «[...] de faciliter la 
parution de livres de qualite et de les rendre plus accessibles a un vaste public.63» II 
soutient la publication d'ouvrages de litterature generate et les travaux de recherche en 
sciences humaines. La subvention ne peut depasser 50 % des frais d'impression et est 
attribuee a l'editeur apres recommandation d'un comite de selection. Meme s'il s'agit 
d'une forme d'aide plus attrayante que la Loi sur l'assurance-edition, le programme 
demeure peu genereux en comparaison avec les subventions globales du Conseil des arts 
du Canada64. II demeurcra tout de meme en place jusqu'en 1982. 
Toujours en 1963, le gouvernement cree la Commission d'enquete sur le commerce du 
livre dans la province de Quebec en reponse aux nombreuses doleances du milieu et du 
CSL, notamment. Le commissaire Bouchard re9oit le mandat de faire la lumiere sur les 
causes de la crise qui affecte le marche du livre depuis la fin des annees 1940. Ses 
travaux montrent, entre autres, que les libraires-grossistes monopolisent le commerce du 
60 J. VINCENT. «Le Conseil superieur du livre, du rapport Bouchard a la Loi 51 : pour une politique du 
livre au Quebec (I960-1979)», Presence francophone, n°45, 1994, p. 174. 
61 J. VINCENT. Le Conseil superieur du livre, du Rapport Bouchard a la Loi 51 : pour une politique du 
livre au Quebec (1960-1979), Sherbrooke, mai 1994, [document non publie], f. 8. 
62 S. FAURE. Les Editions Lemeac (1957-1988) Une illustration du rapport entre l'Etat et l'edition. These 
(Ph. D), tome 1, 1992, Universite de Sherbrooke, f 124. 
63 S. FAURE. Les Editions Lemeac (1957-1988), [...], tome 1, [...], f. 127. 
64 S. FAURE. Les Editions Lemeac (1957-1988), [...], tome 1,[...], f. 130. 
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livre et empechent le developpement d'un reseau de librairies independantes et, par 
consequent, d'un marche important pour les editeurs locaux. Dans son rapport, le 
commissaire recommande au gouvernement de mettre en place un systeme d'agrement 
pour favoriser le developpement du reseau. En obligeant les institutions subventionnees a 
s'y approvisionner, la legislation rendrait le commerce de detail viable au Quebec. La Loi 
sur l'agrement des libraires65 est sanctionnee en 1965, toutefois le gouvernement omet 
d'y inclure la clause concernant les achats institutionnels. Premiere tentative de 
reglementation du marche du livre, elle aura toutefois peu d'effet sur le developpement 
de librairies independantes. 
Vers la fin de la decennie 1960, le marche quebecois connait une croissance importante, 
grace notamment au developpement du marche institutionnel. Flairant la bonne affaire, 
des investisseurs etrangers, d'abord interessees par le commerce du manuel scolaire, 
s'ingereront bientot dans le domaine de la distribution et du commerce de detail. Par 
crainte de l'envahissement, les professionnels du livre s'adressent au gouvernement pour 
exiger sa protection. Ce n'est qu'en 1971 que le ministre intervient en modifiant la Loi 
sur l'agrement des libraires. Renforcee, sa seconde mouture contient de nouveaux 
reglements. Dorenavant, 50 % des actions d'une librairie devront etre detenues par des 
Quebecois pour qu'un agrement soit delivre. A cela s'ajoute l'obligation, pour les 
institutions, de faire leurs achats dans les librairies accreditees. Cependant, les normes sur 
la propriete quebecoise, tardives et insuffisantes, n'ont pas l'effet souhaite. Bien 
installees, les entreprises etrangeres accentuent leur presence dans le secteur cle de la 
chaine du livre : la distribution. La production locale court alors le risque d'etre 
marginalisee. 
Apres 1971, la situation va de mal en pis, «[l]es mesures d'aide mi ses en place durant les 
annees soixante ne suffisent pas a aider les editeurs quebecois face a la concurrence 
etrangere.66» Exasperes par l'inertie du gouvernement, les professionnels du livre exigent 
une revision complete des programmes de soutien a l'edition. En 1975, les elus repondent 
63 Titre de la Loi selon le Rapport annuel 1979-1980 du ministere des Affaires culturelles. En 1965, on lui 
donnait le nom de Loi sur I 'accreditation des libraires. 
66 S. FAURE. Les Editions Lemeac (1957-1988) [...], tome 1, [...], f. 140. 
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partiellement a leurs attentes en instaurant la Loi sur la garantie de certains prets aux 
editeurs et libraires. Toutefois, cette premiere tentative pour ameliorer le financement des 
entreprises beneficie de fonds limites et presente un mode d'application complexe. 
Impopulaire, elle sera remplacee en 1978 par la Loi sur la Societe de developpement des 
industries culturelles. 
Soulignons egalement que, durant les decennies 1960 et 1970, d'autres mesures, plus ou 
mo ins directes, appuient le travail des professionnels du livre. Entre 1962 et 1967, le 
Service des lettres et du livre procede a des achats de livres aupres des auteurs, des 
editeurs et des libraires, pour ensuite distribuer les ouvrages au Quebec ou a l'etranger 
par differents organismes gouvernementaux. De meme, jusqu'au milieu des annees 1970, 
le MAC subventionne les organismes professionnels et divers evenements de promotion, 
dont les salons du livre. 
Malgre de bonnes intentions, la plupart des interventions mises en place jusqu'au milieu 
de la decennie 1970 demeurent lacunaires ou privees de fonds suffisants. Par consequent, 
le reseau des librairies demeure fragile, ce qui apparait comme une menace pour l'activite 
editoriale. Confrontees a un marche precaire ou la concurrence etrangere est feroce, les 
maisons d'edition, majoritairement de petite taille, se rabattent sur l'aide federale, plus 
genereuse. 
Sur le plan economique, la periode est loin d'etre facile. Alors que la croissance des 
trente dernieres annees s'essouffle, le choc petrolier de 1973 ebranle 1'economic 
mondialc. La situation met en evidence les failles de 1 'Etat-providence et l'heure est aux 
reformes. Le climat politique et ideologique ainsi que l'elargissement du concept de 
culture entrainent une reorientation de 1'intervention gouvemementale dans le secteur 
culturel67. Ottawa intensifie son action dans le domaine culturel, en renforgant le role du 
secretariat d'Etat et du Conseil des arts, alors qu'au Quebec, les liberaux de Robert 
Bourrassa reclament la souverainete culturelle du Quebec. Chacun veut assurer sa 
mainmise sur ce territoire! 
67 P.-A. L1NTEAU, et autres. Histoire du Quebec contemporain [...], p. 798. 
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Dans ce contexte, le ministre des Affaires culturelles, Jean-Paul L'Allier, propose, dans 
son Livre vert, des solutions pour ameliorer la politique culturelle du Quebec. Pour 
I'evolution de la politique culturelle68 est depose devant l'Assemblee nationale en mai 
1976 et suggere de renforcer le role du MAC qui jusque-la «[...] n'a pas reussi a 
s'imposer comme la conscience culturelle de l'Etat.69» L'election du Parti Quebecois 
quelques mois plus tard court-circuite le projet de L'Allier. L'Administration Levesque 
reprend toutefois le flambeau et prepare, a son tour, une politique culturelle d'ensemble. 
Hissant le developpement culturel au meme rang que le developpement social et 
economique, l'initiative du jeune parti modifiera le mode d'intervention du gouvernement 
dans le domaine du livre et influencera revolution de la politique du livre jusqu'a 
aujourd'hui. 
1.2 Quand developpement culturel rime avec industrie culturelle 
Apres son election, le gouvernement Levesque adopte une gestion qui «[...] continue de 
s'inscrire dans le prolongement de la Revolution tranquille, en poursuivant des reformes 
amorcees depuis plusieurs annees et en accordant un role privilegie a l'Etat.7<)» Dans un 
ouvrage sur les «annees Levesque»71, Martine Tremblay va jusqu'a parler de la «frenesie 
reformatrice et legislative72)) du gouvernement durant son premier mandat. D'ailleurs, ses 
politiques prennent une «[...] orientation plus resolument nationaliste et sociale-
democrate73» qui s'actualisera notamment dans le domaine culturel. 
Des 1976, l'Administration Levesque cree le ministere d'Etat au developpement 
culturel74 qui regroupe tous les ministeres a vocation plus ou moins culturelle : les 
Affaires culturelles, l'Education, les Communications, l'lmmigration ainsi que le Haut-
68 J.-P. L'ALLIER. Pour revolution de la politique culturelle. Document de travail, Quebec, Ministere des 
Affaires culturelles, mai 1976,258 p. 
69 J.-P. L'ALLIER. Pour revolution de la politique culturelle [...], p. 95. 
70 P.-A. LINTEAU, et autres. Histoire du Quebec contemporain [...], p. 728. 
71 M. TREMBLAY. Derriere les portes closes. Rene Levesque et I'exercice du pouvoir (1976-1985), 
Montreal, Quebec Amerique, 2006, 710 p. 
72 M. TREMBLAY. Derriere les portes closes [...], p. 195. 
73 P.-A. LINTEAU. Histoire du Quebec contemporains [...], p. 728. 
74 Ce ministere cotoie le ministere d'Etat au developpement economique et le ministere d'Etat au 
developpement social. 
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Commissariat a la jeunesse, aux loisirs et aux sports. Le geste eleve la culture au meme 
niveau que 1'economie et les affaires sociales, secteurs egalement chapeautes par des 
ministeres d'Etat. Selon Guy Bellavance75, le nouveau ministere, par sa taille et son 
budget, repondait en quelque sorte a l'offensive du gouvernement federal. Sous l'aile de 
la nouvelle structure, le MAC aurait «[...] une voix [qu'il n'avait] jamais eue.76» 
En juin 1978, le ministre d'Etat au developpement culturel, Camille Laurin, rend 
publique la Politique quebecoise du developpement culturel77. S'appuyant sur une 
conception anthropologique, elle aborde la culture comme «un ensemble des genres de 
vie7S» et touche a des sujets aussi divers que la sante, le loisir, le travail, l'education, les 
arts, les lettres et les industries culturelles. Selon Gabriel Dussault, on y «[...] justifie 
essentiellement ('intervention etatique au nom d'un "developpement culturel" compris 
comme la realisation d'une "democratie culturelle" ou les collectivites maitriseraient 
davantage leur destin»79». La culture, vecteur de l'identite nationale, traverse la societe 
entiere et tous les domaines de la vie du citoyen. Le developpement culturel, des lors 
per9u comme essentiel au developpement global de la nation et a son affirmation, devient 
une responsabilite gouvemementale. Cette prise de position change profondement la 
fa9on dont le gouvernement intervient. Elle appelle un elargissement et une 
intensification des actions au-dela des domaines traditionnels d'intervention, soit les arts 
et lettres et la conservation du patrimoinc. 
Pour atteindre ses objcctifs, le gouvernement compte tout particulierement sur les 
industries culturelles qui representent «[...] les liens les plus importants qui unissent ceux 
^ G. BELLAVANCE el M. FOURNIER. «Rattrapage el virages : dynamismes culturels el interventions 
etatiques dans le champ de production des biens culturels», Le Quebec en jeu : comprendre les 
grands defis, sous la direction de Richard Daigle, Montreal, Les Presses de l'Universite de Montreal, 
1992, p. 530. 
76 QUEBEC (PROVINCE), MINISTRE D'ETAT AU DEVELOPPEMENT CULTUREL. La politique 
quebecoise du developpement culturel, volume 1, Quebec, Editeur officiel, 1978, p. 139. 
77 L'ouvrage sera souvent designe comme le Livre blanc de Camille Laurin. 
78 QUEBEC (PROVINCE), MINISTRE D'ETAT AU DEVELOPPEMENT CULTUREL. La politique 
quebecoise du developpement culturel, volume 1 [...], p. 151. 
79 G. DUSSAULT. «L'intervention culturelle de l'Etat. Ses justifications ideologiques», L'Etat et la 
culture, Coll. ((Questions de culture», Quebec, lnstitut quebecois de recherche sur la culture, 1986, p. 
31. 
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qui font metier de creation et les citoyens qui creent, eux aussi, a leur fa9on.80» En plus 
de stimuler le developpement des produits culturels, elles garantissent l'acces des 
citoyens a la production, au centre des preoccupations gouvernementales. Puisqu'elles ne 
peuvent survivre en demeurant soumises aux seules lois du marche, une aide financiere 
doit leur etre fournie. Pour «[...] favoriser vraiment la production et la diffusion des biens 
et des services culturels d'origine quebecoise81», le gouvernement propose des 
interventions visant a «reorganiser» les marches des industries culturelles. Dans cette 
optique, il prevoit mettre en place un nouvel outil d'intervention : une societe d'Etat qui 
«[...] sera la pierre angulaire d'une politique de croissance des industries culturelles82». 
Elle assumera quatre fonctions, celles d'investisseur, de financier, de promoteur et de 
gestionnaire et ses actions seront dirigees vers des industries qui ont un potentiel de 
croissance. Nous approfondirons ce sujet dans le quatrieme chapitre. 
Qu'en est-il du livre? On reconnait d'emblee qu'il s'agit de «[...] l'un des plus 
importants vehicules de la culture83», mais que les actions passees du gouvernement n'ont 
ni ete a la hauteur des attentes du milieu, ni reussi a preserver le marche du livre de 
1'envahissement etranger. Selon les auteurs de la Politique, il faut rendre l'industrie «[...] 
84 
concurrentielle et dynamique [...] » en visant prioritairement «[...] le livre dit culturel 
afin d'assurer sa presence et son accessibility financiere et geographique.85» Definissant 
la librairie comme «[...] le plus important vehicule commercial de diffusion du livre 
[...]86», on envisage d'intervenir a tous les niveaux de la chaine du livre. Le 
reamenagement dc la politique du livre reposera essentiellement sur six mesures : 
8(1 QUEBEC (PROVINCE), M1NISTRE D'ETAT AU DEVELOPPEMENT CULTUREL. La politique 
quebecoise du developpement culturel, volume 1 [...], p. 152. 
81 QUEBEC (PROVINCE), M1N1STRE D'ETAT AU DEVELOPPEMENT CULTUREL. La politique 
quebecoise du developpement culturel, volume 2, [...], p. 334. 
82 QUEBEC (PROVINCE), M1NISTRE D'ETAT AU DEVELOPPEMENT CULTUREL. La politique 
quebecoise du developpement culturel, volume 2, [...], p. 334. 
83 QUEBEC (PROVINCE), MINISTRE D'ETAT AU DEVELOPPEMENT CULTUREL. La politique 
quebecoise du developpement culturel, volume 2, [...], p. 311. 
84 QUEBEC (PROVINCE), SECRETARIAT DES CONFERENCES SOCIO-ECONOMIQUES. Les 
industries culturelles. Hypotheses de developpement, Quebec, Ministere du Conseil executif, 
Secretariat des conferences socio-economiques, 1978, p. 31. 
85 QUEBEC (PROVINCE), SECRETARIAT DES CONFERENCES SOCIO-ECONOMIQUES. Les 
industries culturelles. Hypotheses de developpement, [...], p. 31. 
86 QUEBEC (PROVINCE), MINISTRE D'ETAT AU DEVELOPPEMENT CULTUREL. La politique 
quebecoise du developpement culturel, volume 2, [...], p. 341. 
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• L'instauration d'un systeme d'agrement ou de perm is des editeurs et des 
distributeurs qui viendra completer celui qui s'applique aux libraires; 
• Une nouvelle reglementation sur la propriete quebecoise qui tiendra 
compte des particularites de l'edition, de la distribution et de la librairie, 
de meme que sur les tabelles pratiquees; 
• La creation de deux cooperatives quebecoises, l'une responsable de 
.1'appro visionnement et de la distribution, l'autre d'une collection 
quebecoise de livres de poche; 
• L'intervention de l'Etat au niveau des communications et du transport, 
d'une part, de la publicite et de l'incitation a la lecture, d'autre part; 
• Un programme special d'aide au «succes» et a l'exportation; 
• Une loi quebecoise sur la propriete intellectuelle.87 
Soulignons que la reorganisation avait debute avant la publication de la Politique. Des 
1978, le MAC se dotait d'un service de la commercialisation pour accentuer son soutien a 
la promotion et a la diffusion du livre partout au Quebec. A cet effet, on avait revise la 
politique d'appui aux salons du livre et lance de nouveaux programmes pour soutenir les 
activites promotionnelles des editeurs et aider les librairies regionales. 
Avec la Politique quebecoise du developpement culturel, le gouvernement rend 
egalement son action plus coherente en prevoyant des mesures de soutien a la lecture, 
complementaires a son soutien au secteur du livre. On annonce l'elaboration prochaine 
d'une politique de la lecture dont les grandes lignes sont d'ores et deja arretees. Pour 
ameliorer le rcscau des bibliotheques publiques, on bonifiera les programmes destines 
aux bibliotheques et on lancera de nouveaux programmes pour la construction ou le 
reamenagement de bibliotheques ainsi que l'augmentation des services et 
renrichissement des collections. 
Afin de connaitre la position des professionnels du livre sur ses intentions, le 
gouvernement les convoque a une conference socio-economique en decembre 1978. Les 
points de vue qu'ils expriment refletent l'ecart qui s'installe depuis peu entre les 
generations d'editeurs. La vision artisanale des «hommes de culture» de I'ancienne garde, 
representee par le CSL, affronte celle des jeunes editeurs, comme Jacques Fortin et Pierre 
87 QUEBEC (PROVINCE), MINISTRE D'ETAT AU DEVELOPPEMENT CULTUREL. La politique 
quebecoise du developpement culturel, volume 2, [...], p. 340-341. 
30 
L'Esperance, qui parlent le meme langage que les elus. Le gouvernement reussit tout de 
meme a obtenir un consensus sur la mise en place d'une societe d'Etat, mais l'episode 
presage une profonde mutation dans le milieu du livre. 
Le plan d'action du gouvernement ne tarde pas a se mettre en branle. La Societe de 
developpement des industries culturelles (SODIC) est officiellement creee en decembre 
1978, suivie par la Loi sur le developpement des entreprises quebecoises dans le domaine 
du livre, promulguee en decembre 1979. En 1980, le MAC lance le Plan quinquennal de 
developpement des bibliotheques publiques. Puis, en 1981, la Regime universel d'aide a 
l'edition voit le jour et vient completer les mesures deja en place pour soutenir la 
promotion. Les travaux sur la politique de la lecture debutent durant la meme periode. En 
1982, un premier document de travail88 presente l'essentiel du projet. Dans la foulee, le 
budget consacre a la culture augmente, le gouvernement accordant 0,56 % de son budget 
au ministere des Affaires culturelles en 1980-1981 alors qu'entre 1971 et 1976, le 
pourcentage ne depassait pas 0,43 %, comme le montre le graphique 1.1. 
88 QUEBEC (PROVINCE), COMITE POUR L'ELABORATION D'UNE POLITIQUE DE LA 
LECTURE. La lecture au Quebec, Analyse et perspectives selon les milieux et categories dage, 
Quebec, Le Comite, 1982,93 p. 
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1.1 Evolution de la portion du budget provincial accordee au ministere des Affaires 
culturelles de 1971 a 199189 
1.3 Coupures, rationalisation, priorisation 
Le grand «chantier culturel» annonce par la Politique quebecoise du developpement 
culturel est toutefois freine par la realite economique du debut des annees 1980. La 
recession qui frappe l'economie mondiale contraint le gouvernement pequiste a revoir ses 
priorites. Afin d'alleger la structure etatique, il delaisse la formule des «superministeres» 
et abolit le ministere d'Etat au developpement culture!. Selon Diane St-Pierre, «[...] les 
visees trop amples du livre blanc [sic] de Laurin et la grande ambition de son ministere 
89 Source des donnees : LE GROUPE-CONSEIL SUR LA POLITIQUE CULTURELLE DU QUEBEC. 
Une politique de la culture et des arts. Proposition presentee a madame Liza Frulla-Hebert ministre 
des Affaires culturelles par le Groupe-conseil sous la presidence de monsieur Roland Arpin, 
[Quebec], Groupe-conseil sur la politique culturelle, 2e edition (aout 1991), p. 239. 
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d'Etat [...] semblent reduire la portee du MAC ce qui, somme toute, va a l'encontre des 
demandes repetees du milieu qui en reclame un elargissement 90» 
En 1983, le MAC publie Des actions culturelles pour aujourd'hui. Programme d'action 
du ministere des Affaires culturelles^. Bien qu'il y reaffirme les principes a la base de la 
politique de 1978, le gouvernement admet qu'il doit rectifier le tir en recentrant son 
action sur des secteurs strictement culturels : les arts, les lettres, le patrimoine et les 
industries culturelles. En fait, le document se veut davantage un plan d'action et 
d'orientation visant le bon fonctionnement du ministere qu'une politique d'ensemble92. 
En depit de la situation economique defavorable et de moyens limites, les investissements 
publics dans la culture se maintiennent, mais, comme le souligne Diane St-Pierre93, le 
gouvernement privilegie des secteurs plus rentables economiquement. L'enveloppe de 
10 millions de dollars, qui accompagne le plan d'action, est destinee aux equipements 
culturels, aux arts d'interpretation, aux interventions majeures, a l'aide a la creation et a 
la SOD1C, dont le mandat est elargi. 
Inquiets que le document evacue la question de la lecture et du livre, les professionnels 
du livre demandent a Clement Richard, ministre des Affaires culturelles, d'ajouter la 
politique de la lecture aux priorites ministerielles. Lors d'une rencontre, Richard leur 
explique que le document ne couvre pas toutes les activites et que «[l]e livre demeure 
[...] le secteur le plus important du Ministere.94» En fait, la politique de la lecture est en 
chantier depuis 1982. Ecarte des travaux preparatoires, le Conseil consultatif de la lecture 
et du livre, regroupant les professionnels du livre, avait d'ailleurs critique les premieres 
propositions gouvernementales. Rendu public en 1984, La lecture au Quebec : document 
90 D. SAINT-PIERRE. La Politique culturelle du Quebec de 1992 : continuity ou changement? Les acteurs, 
les coalitions et les enjeux, [s.l.], Les Presses de l'Universite Laval, 2003, p. 79. 
91 QUEBEC (PROVINCE), MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES. Des actions culturelles pour 
aujourd'hui. Programme d'action du ministere des Affaires culturelles, Quebec, Ministere des 
Affaires culturelles, 1983,69 p. 
92 D. SAINT-PIERRE. La Politique culturelle du Quebec de 1992 [...], p. 21. 
93 D. SAINT-PIERRE. La Politique culturelle du Quebec de 1992 [...], p. 102. 
94 QUEBEC (PROVINCE), CONSEIL CONSULTATIF DE LA LECTURE ET DU LIVRE. Rapport 
d'activite. 1983-1984, [...], p. 9. 
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d'orientation95 s'inscrit dans le prolongement des actions deja entreprises dans le cadre 
de la Politique quebecoise du developpement culturel. Apres avoir investi dans 
1'infrastructure du livre pour en garantir l'accessibilite, le gouvernement souhaite abaisser 
la proportion de non-lecteurs quebecois qui va en s'accentuant depuis 197896. Du meme 
coup, il veut consolider les reseaux de bibliotheques publiques et de librairies en leur 
assurant une clientele. L'avis des professionnels du livre n'a toutefois pas pese lourd dans 
la balance. Une seule de leurs recommandations est retenue dans la version finale97. Une 
somme de 600 000 $ par annee pendant trois ans accompagne une serie de mesures 
misant sur la promotion de la lecture et du livre, particulierement aupres des jeunes non-
lecteurs ages de 1 a 17 ans. Parallelement, le ministre des Affaires culturelles prepare un 
programme de developpement des bibliotheques centrales de pret aftn de completer le 
reseau des bibliotheques publiques. 
Malheureusement, les projets des pequistes ne survivront pas aux elections de 1985. Les 
finances publiques vont de mai en pis et les beaux jours de l'Etat-providence semblent 
bel et bien termines. L'ere des politiques d'inspiration neoliberale debute : reduction de la 
taille de l'Etat, privatisation et dereglementation. Malgre leur promesse de hausser le 
budget de la culture a 1 % du budget provincial, les liberaux nouvellement arrives au 
pouvoir sabrent 16 millions de dollars dans les fonds destines, entre autres, aux 
bibliotheques publiques98. Dans ce contexte, le projet de politique de la lecture perd des 
plumes. En 1985, le journaliste Reginald Mattel rcproche au ministre des Affaires 
culturelles sa lenteur a mettrc en application le projet. A notre connaissancc, seulement 
338 071 $ y sont injectes en 1985-198699, dont 300 111 $ repartis entre 178 organismes10" 
95 QUEBEC (PROVINCE), MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES. La lecture au Quebec: 
document d'orientation, Quebec, Ministere des Affaires culturelles, 1984,42 p. 
96 Selon le document La lecture au Quebec : document d 'orientation la proportion de non-lecteurs passe de 
44% en 1978 a 50% en 1983. 
97 Les professionnels du livre souhaitaient que le document soit modifie afin de valoriser les aspects 
documentaires et culturels de la lecture au meme titre que les aspects ludiques. 
98 D. SAINT-PIERRE. La Politique culturelle du Quebec de 1992 [...], p. 157. 
99 QUEBEC (PROVINCE), MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES. Rapport annuel 1985-1986, 
Quebec, Editeur officiel, 1986, p. 32. 
100 Essentiellement des garderies, des bibliotheques, des ecoles et commissions scolaires. 
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finances dans le cadre d'un programme d'Aide a 1'animation101. Pour le reste, il semble 
que la politique se reduise a une nouvelle reglementation concernant les heures 
d'ouverture des librairies. 
Les gestes poses par les liberaux soulevent la colere des milieux culturels, rassembles 
sous la banniere de la Coalition pour le 1 %102. Dans le domaine du livre, la grogne gagne 
le milieu des bibliotheques, tres affecte par le resserrement budgetaire. En 1987, Lise 
Bacon, ministre des Affaires culturelles, confie a Philippe Sauvageau la direction d'une 
Commission d'etude ayant pour mandat de se pencher sur la situation. A la publication 
du rapport, les professionnels du livre se prononcent sur les conclusions de Sauvageau. 
Meme s'ils appuient les hausses de budget demandees, ils deplorent les arguments 
dissociant culture et industries qui privent le rapport d'une vision d'ensemble du secteur 
du livre103. Mais surtout, ils s'objectent au retrait des bibliotheques publiques du champ 
de la Loi sur le developpement des entreprises quebecoises dans le domaine du livre. 
Nous y reviendrons dans le chapitre suivant. Ils en profitent egalement pour exiger du 
gouvernement le maintien de la politique de la lecture et «[...] une presence accrue du 
livre quebecois dans les bibliotheques publiques [qui ne peut] se realiser sans la mise en 
place de mesures d'incitations a l'achat de livres quebecois.104» 
En 1988, la ministre des Affaires culturelles public l'enonce de politique Les affaires 
culturelles : bilan, actions, avenirm. Le document stipule que si l'objectif du 1 % n'a pas 
ete atteint, c'est que la situation budgetaire nc le permettait pas et qu'il fallait d'abord 
proceder a un redressement. L'heure est a la rationalisation dans Taction 
"" QUEBEC (PROVINCE), MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES, DIRECTION GENERALE 
DES ARTS, DES LETTRES, DES MUSEES ET DES INDUSTRIES CULTURELLES. L'aide 
financiere en action. De novembre 1985 a fevrier 1986, Quebec, Direction generale des arts, des 
lettres, des musees et des industries culturelles, 1986, [n. p.], 
102 Creee en 1986, la Coalition ne reunit pas moins de cinquante organismes qui militent tous pour un 
reinvestissement majeur dans la culture et, surtout, pour la realisation de la promesse electorate des 
liberaux. 
"" QUEBEC (PROVINCE), CONSEIL CONSULTATIF DE LA LECTURE ET DU LIVRE. Rapport 
d'activites 1986-1987 et 1987-1988, Quebec, Ministere des Affaires culturelles, 1988, p. 8. 
104 QUEBEC (PROVINCE), CONSEIL CONSULTATIF DE LA LECTURE ET DU LIVRE. Rapport 
d'activites 1986-1987 et 1987-1988, [...], p. 8. 
105 QUEBEC (PROVINCE), MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES. Les affaires culturelles : 
bilan, actions, avenir, [Quebec], Ministere des Affaires culturelles, 1988, 1 portefeuille. 
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gouvernementale, tant au niveau de l'administration que des programmes. Agir plus 
effieaeement en ameliorant l'accessibilite des services tout en tenant compte des besoins 
locaux et regionaux, voila le credo des liberaux. Contrairement aux pequistes, plus 
interventionnistes, les liberaux voient en l'Etat un animateur et non un initiateur. Pour 
eux, la realisation d'une politique culturelle sert d'abord le developpement economique et 
social106. 
L'injection de 28 millions de dollars dans le secteur culturel vient couronner le tout. Une 
enveloppe speciale de cinq millions de dollars est destinee a soutenir la releve artistique. 
Pour leur part, les industries culturelles re^oivent 6,3 millions de dollars essentiellement 
affectes a la revision des programmes, au soutien a l'exportation, a la diffusion des 
ceuvres et a la tenue d'evenements majeurs. Afin d'accroitre la coherence des 
interventions, la SODICC reprend les mandats de la Societe generale du cinema et de la 
Direction des industries culturelles du ministere du Commerce exterieur et du 
Developpement technologique et devient la Societe generale des industries culturelles 
(SOG1C). Le budget destine aux bibliotheques publiques s'accroit de 4,6 millions de 
dollars et des investissements dans l'informatisation sont annonces. Malgre tout, le milieu 
culturel demeure insatisfait, car les credits du ministere n'atteignent toujours pas 1 % du 
budget gouvernemental au debut des annees 1990, et ce, meme si les liberaux affirment 
qu'ils tiendront lcurpromesse apres le scrutin d'avril 1990. 
Du cotc des professionnels du livre, le dialogue avec le MAC se limite aux activites 
menees au sein du Conseil consultatif de la lecture et du livre107 depuis le debut de la 
decennie. A la veille du dixieme anniversaire de la Loi sur le developpement des 
entreprises quebecoises dans le domaine du livre, l'heure est aux bilans et aux remises en 
question. Le Conseil planifie done une rencontre ofFtcielle entre la ministre, Lucienne 
Robillard, et l'ensemble des professionnels du livre. L'exercice apparait d'autant plus 
10<' QUEBEC (PROVINCE), MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES. «Notes pour l'allocution de 
madame Lise Bacon vice-premiere ministre et ministre des affaires culturelles. "Perspectives de 
Taction culturelles du gouvernement du Quebec", le 30 mai 1988», Les affaires culturelles: bilan, 
actions, avenir, [Quebec], Ministere des Affaires culturelles, 1988, 1 portefeuille. 
107 Instance creee par la Loi sur le developpement des entreprises quebecoises dans le domaine du livre. 
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pressant dans le climat d'incertitude que provoque l'entree en vigueur de la TPS108 sur le 
livre et les signes annonciateurs d'une nouvelle recession. Les six themes prioritaires a 
l'ordre du jour sont: 
• la profession; 
• la diffusion de la lecture; 
• les programmes d'aide et politiques; 
• la Loi sur le developpement des entreprises quebecoises dans le domaine du livre; 
• la taxe sur les produits et services; 
• les tarifs postaux preferentiels.109 
En aout 1990, coup de theatre : le gouvernement Bourassa annonce son intention de 
soumettre les ventes de livre a une taxe semblable a la TPS a partir de 1991 Les 
professionnels du livre se remettent a peine de l'echec de la Coalition «Don't tax 
reading))111 formee pour s'opposer a la TPS. Pour eux, l'eventuelle taxe menace la survie 
de l'industrie du livre. Le Conseil consultatif de la lecture et du livre met done de cote 
1'organisation de la consultation ministerielle pour se consacrer a ce dossier. II obtient 
gain de cause : le gouvernement quebecois recule et decide d'epargner le livre. En 1991, 
une fois la tempete apaisee, la nouvelle ministre Frulla-Hebert propose au Conseil de 
consulter le milieu lors de revaluation de la Loi sur le developpement des entreprises 
quebecoises dans le domaine du livre. Deux enquetes plus tard, la revision de la Loi se 
fera attendre... l'attention des elus etant monopolisee par 1'elaboration et la mise en place 
d'une toute nouvelle politique culturelle. 
1.4 Pour une strategic de developpement des industries culturelles 
Au debut de la decennie 1990, la pression augmente sur le gouvernement afin qu'il 
accroisse ses investissements dans la culture. Au meme moment, les negociations de 
108 Entree en vigueur en janvier 1991. 
10" QUEBEC (PROVINCE), CONSEIL CONSULTATIF DE LA LECTURE ET DU LIVRE. Rapport 
d'activites 1989-1990, Ministere des Affaires culturelles, p. 8. 
110 QUEBEC (PROVINCE), CONSEIL CONSULTATIF DE LECTURE ET DU LIVRE. Rapport 
d'activites 1990-1991, Ministere des Affaires culturelles, p. 8. 
111 L'Association des editeurs et la Societe des editeurs de manuels scolaires du Quebec font partie de cette 
coalition. 
37 
1'Accord du Lac Meech et de Charlottetown ravivent la question du partage des pouvoirs 
en matiere de culture. L'economie entre en recession, ce qui accentue les craintes du 
milieu quant au maintien de l'aide gouvemementale. Une etude, commandee par le MAC 
a la firme Samson Belair/Deloitte et Touche, fait le point sur le financement des arts et de 
la culture. Plusieurs problemes y sont identifies : l'ecart grandissant entre l'offre et la 
demande de produits culturels, le manque de leadership du MAC et l'insuffisance du 
soutien financier a la culture. Le document reaffirme neanmoins la necessite d'investir 
dans le secteur afin «[...] d'assurer l'epanouissement de l'individu et de la societe dans 
laquelle il s'insere."2» 
Le milieu culturel rc^oit tres mai les propositions des auteurs de l'etude. D'aucuns 
soup9onnent le gouvernement de chercher a se desengager"3. L'etude a toutefois le 
merite de souligner la necessite pour le Quebec de se doter d'une politique culturelle 
placee au coeur d'un projet de societe114. Les travaux du groupe-conseil preside par 
Roland Arpin serviront de base pour l'elaboration de la Politique culturelle du Quebec 
rendue officielle le 19 juin 1992. U s'agit d'une etape importante dans Taction culturelle 
gouvemementale puisque, comme Diane St-Pierre le souligne"5, contrairement au Livre 
blanc de Pierre Laporte, au Livre vert de Jean-Paul L'Allier et a la Politique quebecoise 
du developpement culturel de Camille Laurin, la politique est unanimement avalisee par 
TAssemblec nationale. Elle constitue ainsi une forme d'engagement pour les 
gouvemements subsequents contrairement aux precedents enonces de politique. 
La Politique culturelle du Quebec s'appuie sur trois axes fondamentaux qui encadreront 
dorenavant Taction gouvemementale : Taffirmation de Tidentite quebecoise, le soutien 
aux createurs et aux arts et l'acces et la participation des citoyens a la vie culturelle. 
Comme Texplique Diane St-Pierre116, elle modifie profondement Tintervention publique 
112 SAMSON BELAIR/DELOITTE & TOUCHE. Etude sur le financement des arts et de la culture au 
Quebec. Etude realisee pour le compte du ministere des Affaires culturelles du Quebec, Montreal, 
Samson Belair/Deloitte & Touche. Conseillers en management, novembre 1990, p 11. 
113 D. SAINT-PIERRE. La Politique culturelle du Quebec de 1992 [...], p. 178. 
114 SAMSON BELAIR/DELOITTE & TOUCHE. Etude sur le financement des arts et de la culture au 
Quebec. [...] p. 7 
'15 D. SAINT-PIERRE. La Politique culturelle du Quebec de 1992 [...], p. 24. 
116 D. SAINT-PIERRE. La Politique culturelle du Quebec de 1992 [...], p. 247. 
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dans le domaine culturel. Le ministere des Affaires culturelles, dont le mandat etait centre 
sur la gestion, devient le ministere de la Culture «[...] responsable des grandes 
orientations gouvernementales en matiere de culture."7» Ensuite, «[...] elle impose une 
decentralisation fonctionnelle du soutien aux arts grace a la creation du Conseil des arts et 
des lettres du Quebec [...]'18» auquel elle transfere la gestion de l'aide aux artistes. En 
1994, l'arrivee de la Societe de developpement des entreprises culturelles (SODEC), 
responsable du soutien aux industries culturelles, completera la decentralisation. Enfin, 
elle etablit un nouveau partage des responsabilites avec les autres ministeres, les societes 
d'Etat, les municipality et autres instances regionales. Ainsi, pour la premiere fois, la 
culture «[...] devient une "mission gouvernementale" au meme titre que les questions 
economiques et sociales."9» 
La Politique reconnait l'importance du role culturel des industries culturelles a savoir la 
production et la diffusion des ceuvres artistiques, mais insiste surtout sur leur role 
economique. Bien qu'elles ne representent qu'une infime portion du budget de 
57,8 millions de dollars, soit 0,9 %l2n, les mesures qui leur sont destinees refletent cette 
vision. On leur offre un soutien pour ameliorer leur capitalisation, leurs competences 
professionnelles et leur expertise, l'objectif etant de les aider a atteindre les marches 
exterieurs. Des mesures fiscales et programmes de developpement de la main d'ceuvre du 
ministere de l'lndustric, du Commerce et de la Technologic leur sont ouverts. Le role, la 
structure et le mode de fonctionnement de la SOGIC doivent etre revus. Le gouvernement 
envisage egalement d'elaborcr et d'appliquer une strategic de developpement des 
industries culturelles, qui s'integrera a la strategic de developpement economique du 
Quebec. Elle sera etablie en collaboration avec le milieu grace a des tables sectorielles de 
concertation121, qui serviront a «[...] etablir un consensus sur [celle-ci] et les mesures de 
developpement [,..]l22». 
117 D. SAINT-PIERRE. La Politique culturelle du Quebec de 1992 [...], p. 248. 
118 D. SAINT-PIERRE. La Politique culturelle du Quebec de 1992 [...], p. 248. 
119 D. SAINT-PIERRE. La Politique culturelle du Quebec de 1992 [...], p. 206. 
120 D. SAINT-PIERRE. La Politique culturelle du Quebec de 1992 [...], p. 253. 
121 Celle du secteur du livre sera presidee par Antoine Del Busso. 
122 QUEBEC (PROVINCE), GOUVERNEMENT DU QUEBEC, La politique culturelle du Quebec : Notre 
culture, notre avenir, [Quebec], Ministere des Affaires culturelles, [1992], p. 96. 
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Les editeurs accueillent favorablement la Politique culturelle du Quebec puisqu'ils 
craignaient le rapatriement des pouvoirs federaux en matiere de culture qui leur aurait ete 
nefaste123. Ils tiennent tout de meme a rappeler l'importance de favoriser les entreprises 
entierement quebecoises124 et soulignent que l'edition quebecoise, en croissance depuis 
trois decennies, connait un ralentissement important. A partir des annees 1960, et surtout 
au toumant des annees 1980, les interventions du gouvernement ont permis au secteur de 
l'edition de se developper rapidement. Toutefois, alors que l'economie canadienne 
connait une nouvelle recession, plusieurs facteurs viennent fragiliser l'industrie de 
l'edition : ouverture des marches, introduction de la TPS, montee des grandes surfaces et 
developpement des chaines de librairies, essor des nouvelles technologies de 
1'information et de communications - commerce electronique, impression a la demande, 
edition numerique, e-book125. Pour eux, le soutien gouvernemental demeure vital. 
Le reel changement pour les editeurs aura lieu avec la creation de la SODEC. Au cours de 
l'exercice 1993-1994, dans le cadre de sa strategic de developpement des industries 
culturelles, le gouvernement consulte le milieu avec l'intention de doter le Quebec d'une 
nouvelle societe d'Etat « [...] qui agira comme guichet unique et sera responsable de 
l'ensemble des interventions gouvernementales dans le domaine des entreprises 
culturelles. 12<'» La decision « [...] s'inscrit dans la foulee d'un effort gouvernemental qui 
vise a ameliorer les services et a rationaliser 1 'administration. 127» On souhaite que la 
nouvelle structure encourage la capitalisation des industries culturelles tout en ameliorant 
et en simplifiant la planification ct le suivi du soutien. La Societe, constitute en 1994, 
reprend les mandats de la SOGIC et de l'lnstitut quebecois du cinema ainsi que la gestion 
121 Le rapport Arpin suggerait cette solution. 
124 ASSOCIATION DES EDITEURS et SOCIETE DES EDITEURS DE MANUELS SCOLAIRES DU 
QUEBEC. Memoire de i 'Association des Editeurs (ADE) et de la Societe des editeurs de manuels 
scolaires du Quebec (SEMSQ) presente a la Commission de la culture sur la proposition de 
politique de la culture et des arts, 16 septembre 1991, f. 12. 
125 M. MENARD. Les chiffres des mots, Portrait economique du livre au Quebec, Coll. «Culture et 
economies Montreal, SODEC, 2001, p. 37-39. 
126 QUEBEC (PROVINCE), MINISTERE DE L'INDUSTRIE, DU COMMERCE ET DE LA 
TECHNOLOGIE. «Industries culturelles», La Strategic industrielle du Quebec : «lepoint», 10 mars 
1994, [Quebec], Ministere de l'industrie, du Commerce et de la Technologie, 1994, p. 167. 
127 QUEBEC (PROVINCE), MINISTERE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS. Rapport 
annuel 1994-1995, Quebec, Les Publications du Quebec, 1995, p. 9. 
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des programmes encore administres par le ministere de la Culture et des 
Communications128. 
Des lors, la nature des rapports entre les editeurs et le gouvernement se transforme. 
Souhaitant faire participer le milieu culturel a 1'elaboration des programmes, des 
politiques et des plans d'activites, on cree au sein de la Societe des commissions 
sectorielles. Leur role sera de fournir «[...] une expertise permanente des milieux [...]129» 
et d'offrir «[...] des lieux de reflexion sur les enjeux du developpement des industries 
culturelles[...]130». Contrairement au Conseil consultatif de la lecture et du livre, dont les 
activites sont reduites a la gestion de la Loi sur le developpement des entreprises dans le 
domaine du livre, la Commission du livre et de l'edition specialisee permet aux editeurs 
d'avoir une influence reelle sur les interventions du gouvernement. Elle rassemble les 
representants du domaine de l'edition, de la librairie et de la distribution. Antoine Del 
Busso en est le president jusqu'en 2002, fonction qu'il cumule a la presidence de l'ANEL 
entre 1994 et 1998. Les editeurs occupent ainsi une position strategique. 
La SODEC instaure egalement une nouvelle procedure dans le but de creer une banque 
d'informations sur les entreprises. A partir de 1996, toute demande de soutien doit etre 
accompagnee de renseignements concernant les activites de 1'entreprise, les 
administrateurs, les etats financiers et les previsions ftnancieres. Cela oblige les editeurs a 
faire preuve de professionnalisme pour obtenir l'appui du gouvernement et, surtout, a se 
montrer soucieux de questions non seulement culturelles, mais aussi economiques et 
financieres. La gestion des entreprises sera desormais documentee et, eventuellement, 
analysee, ce qui permettra a la SODEC de mieux jauger 1'etat du secteur. 
128 Elle commence ses operations durant l'exercice 1995-1996. 
129 QUEBEC (PROVINCE), SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES ENTREPRISES CULTURELLES. 
Rapport d'activites 1995-1996, Montreal, 1996, SODEC, p. 3. 
130 QUEBEC (PROVINCE), SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES ENTREPRISES CULTURELLES. 
Rapport d'activites 1995-1996, [...] p. 3. 
41 
1.5 Un peuple sans lecture, c'est un homme sans parole131 
La creation de la SODEC coincide avec l'election des pequistes, en 1994. D'abord 
preoccupe par l'avenir constitutionnel du Quebec, le gouvernement s'attaque au deficit 
budgetaire apres la defaite referendaire. Toutefois, 1'Administration Bouchard se reclame 
d'une approche plus sociale-democrate que les liberaux132. Dans le domaine de la culture, 
elle accorde une grande place aux questions touchant le livre et la lecture. Des son arrivee 
au MAC, en 1995, Louise Beaudoin annonce son intention d'elaborer une politique 
quebecoise de la lecture publique133. L'annee suivante, elle devoile son projet de doter le 
Quebec d'une grande bibliotheque et hausse le soutien aux bibliotheques publiques. 
Grace a la Commission creee au sein de la SODEC, les editeurs profitent d'une meilleure 
tribune aupres du gouvernement et beneficient de la centralisation des programmes qui 
facilite leurs demarches pour obtenir de l'aide. Malgre cela, l'inquietude qu'ils 
exprimaient dans leur memoire sur la Politique culturelle du Quebec s'intensifie a la mi-
decennie. Les difficultes financieres et economiques s'accumulent, notamment pour les 
commerces de detail. Les revenus stagnent, les marges beneficiaires retrecissent, bref rien 
ne va plus. En 1996, la decision de Renaud-Bray de se placer sous la protection de la Loi 
sur les faillites ebranle le milieu. La Commission du livre et de l'edition specialisee prend 
alors l'initiative de reunir les representants de tous les secteurs lors du Forum sur 
l'industrie du livre au printemps 1997 pour faire le point sur la situation et trouver des 
solutions. Conscients de la fragilite des progres accomplis au cours des dernieres annees, 
les editeurs rcclament «[...] une veritable politique de la lecture et du livre.I34» 
Sensible aux demandes et aux inquietudes des professionnels du livre, Louise Beaudoin 
elargit son projet au secteur du livre. Malgre son objectif d'atteindre le deficit zero, le 
111 Titre inspire d'un proverbe algerien : «Un peuple sans culture, c'est un homme sans parole». 
132 E. DESROS1ERS. «L'annee politique au Quebec 1996-1997 : Le debat ideologique», Site de L 'annee 
politique an Quebec, [En ligne], 1999, 
http://www.pum.umontreal.ca/apqc/96_97/desrosie/desrosie.htm, (Page consultee le 14 decembre 
2006). 
133 QUEBEC (PROVINCE), MINISTERE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS. Rapport 
annuel 1995-1996, Quebec, Les Publications du Quebec, 1996, p. 10. 
134 ASSOCIATION NATION ALE DES EDITEURS DE LIVRES. Une grande bibliotheque pour le 
Quebec. Memoire soumis par L 'Association nationale des editeurs de livres a la Commission de la 
Culture, novembre 1997, f. 1. 
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gouvernement Bouchard appuie 1'initiative sans reserve. Le Premier ministre preside lui-
meme le Sommet sur la lecture et le livre, en avril 1998. L'exercice de concertation reunit 
les intervenants du milieu, invites a discuter de differentes propositions pour en arriver a 
un consensus. A Tissue du Sommet, Lucien Bouchard annonce une bonification de 50 % 
du budget initialement prevu. 
Officialisee en juin 1998, la Politique de la lecture et du livre est resolument orientee vers 
la lecture, consideree comme un enjeu social, economique et culturel. Portant une 
attention aux jeunes et aux non-lecteurs, elle poursuit quatre grands objectifs : 
• Susciter chez les jeunes, des la petite enfance, l'eveil a la lecture et le gout 
de lire; 
• Garantir aux non-lecteurs et aux populations en difficulty de lecture 
l'exercice de leurs droits fondamentaux a l'education et a la culture; 
• Favoriser le developpement et le maintien des habitudes de lecture, 
particulierement chez les jeunes et les lecteurs occasionnels; 
• Offrir aux lecteurs toute la diversite de la production ecrite, notamment la 
production quebecoise, et repondre a leurs besoins grandissants 
d'information et de connaissances.135 
Pour les atteindre, le gouvernement met a contribution plusieurs intervenants et, dans la 
lignee du nouveau mode de gestion instaure par la Politique culturelle du Quebec, fait 
intervcnir la SODEC et le CALQ de concert avec des instances a vocation non 
culturelle136. Tel que prevu, les bibliotheques reqioivent la plus grande portion du budget. 
Pour I'industrie du livre137, le gouvernement prevoit, entre autres, appuyer le projet de la 
1,5 QUEBEC (PROVINCE), MINISTERE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS. Le temps 
de lire, un art de vivre. Politique de la lecture et du livre, Quebec, Ministere de la Culture et des 
Communications, 1998, p. 7. 
136 Ministere de la Culture et des Communications, ministere de I'Education du Quebec, ministere de 
l'Emploi et de la Solidarity, ministere de la Famille et de l'Enfance, ministere de la Sante et des 
Services sociaux, ministere des Relations avec les citoyens et de l'lmmigration, Bibliotheque 
nationale du Quebec, Bureau de la Statistique du Quebec, Conseil des arts et des lettres du Quebec, 
Grande bibliotheque du Quebec, Office des personnes handicapees du Quebec, Societe de 
developpement des entreprises culturelles, Tele-Quebec, Secretariat a la politique linguistique. 
137 Nous presentons la liste des mesures destinees au secteur a PAnnexe 2 
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BTLF138 et de Copibee, deux initiatives du milieu. II annonce aussi la mise en place d'un 
Observatoire du livre. Les libraires et les editeurs, quant a eux, obtiennent de nouveaux 
programmes de subvention et les salons du livre voient les budgets leur etant destines 
augmenter. La question des difficultes du commerce de detail n'est pas pour autant reglee 
et un groupe de travail est forme pour etudier la situation. 
Dotee d'un budget non negligeable de 40 millions de dollars repartis sur trois ans139, la 
Politique permet au secteur du livre de souffler... pour un temps. En 2002, le 
gouvernement pequiste en dresse un bilan negatif arrivant a la conclusion qu'elle n'a pas 
atteint certains objectifs prioritaires, tels que l'augmentation du taux de lecteurs. La 
ministre de la Culture et des Communications, Diane Lemieux, admet qu'il faut «rectifier 
le tirl40» pour parvenir a modifier les habitudes de lecture des Quebecois. En decembre 
2002, un article du Devoir souligne les difficultes des bibliotheques scolaires et revele 
que la politique n'a pas eu «[...] d'effet tangible, selon un rapport confidentiel du 
MEQI4I». En depit du constat negatif, la ministre annonce neanmoins des investissements 
additionnels de 20 millions de dollars pour l'annee 2002-2003 dans le cadre du plan 
d'action Agir pour la lecture142. Le budget vise a renforcer des mesures touchant, 
notamment, les bibliotheques publiques et les librairies. Toutefois, cet ultime effort sera 
en partie balaye du re vers de la main au lendemain des elections d'avril 2003. 
Nouvellement elu, Jean Charest prone une politique aux accents neoliberaux et propose 
de reviser en profondeur le role de l'Etat. Selon lui, le Quebec est arrive au bout d'un 
modele de fonctionnement et est mai adapte a la modernite143. L'Etat doit etre «[...] un 
138 La Banque de titres de langue franfaise est une societe de gestion olfrant un moteur de recherche en 
ligne pour les produits de l'edition en langue franpaise au Canada et au Quebec. 
11011 s'agit d'un budget exceptionnel. Cette somme s'ajoute done aux depenses courantes pour la lecture et 
le livre. 
140 P. APRIL. «Quebec doit envisager d'autres mesures incitatives», Le Soleil, 7 mars 2002, p. B3. 
141 F. DEGLISE. «Les bibliotheques scolaires continuent a battre de l'aile», Le Devoir, 18 decembre 2002, 
p. Al . 
142 QUEBEC (PROVINCE), MINISTERE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS. Agir pour 
la lecture. Politique de la lecture et du livre : des constats apres trois ans, seance de travail sur la 
lecture. Montreal, le 7 mars 2002, [Quebec], Ministere de la Culture et des Communications, 2002, 
20 p. 
143 B. DESCOTEAUX. «Difiicultes en vue», Le Devoir, 5 juin 2003, p. A6. 
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instrument au service de la reussite de ses citoyens [...]l44» et ne doit pas trop s'ingerer 
dans l'economie et la vie des entreprises145. II lance done une «[...] operation de revision 
des programmes gouvemementaux [. ..]146» et des structures de l'Etat. Du cote culturel, il 
souhaite mieux soutenir les artistes147, mais procede a des compressions budgetaires du 
cote de la SODEC. Toutes les enveloppes budgetaires de la Societe sont amputees de 
5 %148. Les libraires sont particulierement affectes par la non-reconduction des budgets 
du programme d'Aide aux librairies agreees issu de la Politique de la lecture et du 
livre149. Egalement frappes par les compressions, les salons du livre voient les budgets 
leur etant destines reduits de 10% alors que les subventions pour la participation aux 
salons du livre, reservee aux editeurs150, diminuent du meme coup. 
Furieux, le milieu editorial accuse le gouvernement d'avoir mis la hache dans la Politique 
de la lecture et du livre. Pour les professionnels du livre, il est trop tot pour s'avouer 
vaincu puisque «[...] [l]a lecture est une habitude qui se forge a long terme.l51» Toujours 
effective d'apres le site Internet du ministere de la Culture et des Communications et de 
la Condition feminine, la Politique de la lecture et du livre semble reduite, en 2003-2004, 
au soutien destine aux bibliotheques publiques et a la Bibliotheque nationale. En 2004-
2005, elle n'apparait plus dans le rapport du Ministere. L'observation des depenses de 
144 ANONYME. «Discours inaugural. Les six travaux de Charest. Le modele quebecois herite de la 
Revolution tranquille sera transforme en cinq ans», Le Devoir, p. A1. 
145 J. CHAREST. «Redeployer l'Etat. "Lorsque le monde change, rimmobilisme devient synonyme de 
recul "», La Presse, 14 oetobre 2003, p. A21. 
I 4 'B. DESCOTEAUX. «Difficultes [...]», p. A6. 
147 ANONYME. «En bref: Charest et la cultures Le Devoir, 5 juin 2003, p. B8. 
I4!i F. BORDELEAU. «Filiere du livre : l'Etat programme-t-il la crisc?», Le Libraire, Portail du livre au 
Quebec, [En ligne], I mars 2004, www.lelibraire.org./imprimer.asp?id=915, (Page consultee le 28 
septembre 2006). 
1411 ANONYME. «Nouvelles breves. Livre», Sodexpress. Le Bulletin d'informalion electronique de la 
SODEC, vol. 4, n" 2, novembre 2003, p. 6. 
150 G. GOUGEON. «[C'est une veritable catastrophe pour les responsables des neuf Salons du livre du 
Quebec. Radio-Canada a appris que le gouvernement Charest vient de couper une partie de leurs 
subventions. Quebec retuse]», Le Telejoumal / Le Point, Montreal, Radio-Canada, Emission de 
television, [Retranscription en ligne dans Biblio Branchee], 
http://www.biblio.eureka.cc.ezproxy.usherbrooke.ca/Biblio/Frames/FrameMain.asp, (Page consultee 
le 30 mars 2006). 
151 ASSOCIATION NATIONALE DES EDITEURS DE LIVRES. «Memoire de l'ANEL au ministre des 
Finances du Quebec dans le cadre des consultations pre-budgetaires 2004. Version fmale», Site 
internet de I'Association nationale des editeurs de livres. Publications, [Document PDF en ligne], 19 
janvier 2004, http://www.anel.qc.ca/PDFAutoG/1 l_20051018191954.pdf, p. 5, (Document consulte 
le 5 decembre 2006). 
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1'administration publique quebecoise dans le domaine du livre et du periodique (voir le 
graphique 1.2), nous revele effectivement que l'aide gouvemementale diminue apres une 
hausse marquee entre 1998 et 2002. Comme notre analyse s'arrete en 2004, il serait 
risque de tirer des conclusions sur les politiques des liberaux sans analyser les donnees 
des annees suivantes. Cela revele, a tout le moins, la fragilite des acquis du milieu du 
livre. 
1.2 Evolution des depenses de ('Administration publique quebecoise dans le domaine 
du livre et des periodiques de 1985 a 2004152 
152 Source des donnees : QUEBEC (PROVINCE), 1NST1TUT DE LA STATISTIQUE. «Donnees 
statistiques. Administration publique quebecoise», Observatoire de la culture et des 
communications, [En ligne], 2006, 
http://www.stat.gouv.qc.ca/donstat/societe/culture_coinnc/depense_culture/gouvemement_que/index 
.htm, (Page consultee le 14 decembre 2006). 
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Dans ce chapitre, notre objectif etait de montrer comment et dans quel contexte la 
politique du livre a evolue depuis 1960 et, plus precisement, apres 1978. L'exercice avait 
pour but de mieux situer l'analyse des interventions que nous proposons dans les 
chapitres subsequents. Ce tour d'horizon, tres sommaire, nous a permis de relever 
quelques faits saillants. A partir de 1978, le gouvernement intensifie son action dans tous 
les domaines culturels. Pour la premiere fois, avec la creation d'un ministere d'Etat au 
developpement culturel, en 1976, la publication de la Politique quebecoise du 
developpement culturel et la Conference socio-economique sur les industries culturelles, 
en 1978, il eleve la culture parmi ses priorites. Or, il ne s'agit pas de simples intentions, 
car des 1978, les depenses gouvemementales en culture augmentent sensiblement153 : la 
portion du budget provincial attribute au ministere des Affaires culturelles passe de 
0,49% en 1978-1979 a 0,64%, en 1985-1986, a la fin du regne pequiste. La portion 
continue a augmenter par la suite et se situe a 0,74 % en 1991-1992. Durant cette periode, 
les pouvoirs publics misent principalement sur l'offre de produits culturels154 et 
privilegient certains secteurs, dont les industries culturelles. 
Le changement correspond a la mise en application, dans la politique culturelle, d'une 
conception elargie de la culture, moins «elitiste», pourrait-on dire. Le soutien au 
developpement culturel devient une question de bien-etre collectif, done, dans la logique 
de l'Etat-providence, une preoccupation gouvemementale. Dans ce contexte, enjeux 
culturels et enjeux nationaux vont de pair. Soulignons que les politiques cles de la periode 
sont elaborees au moment de chauds debats constitutionnels : la periode precedant le 
referendum de 1980 et celle des negociations du Lac Meech et de 1'Accord de 
Charlottetown, au tournant des annees 1990. Pour realiser son objectif, le gouvernement 
doit renouveler sa strategic d'intervention afin d'arriver a toucher toute la population. II 
compte alors sur les industries culturelles, done sur la production, pour ameliorer la 
diffusion des produits culturels. En meme temps, il se porte garant de leur croissance. 
L'association entre les industries culturelles et le developpement culturel changera 
151 Le Graphique 1.1 illustre cette augmentation. 
154 D. SAINT-PIERRE. «Les politiques culturelles du Quebec : etat des lieux et defis», Le Devoir, 20 
janvier 2007, p. 18, [Cahier special de 1'INM]. 
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profondement l'approche du gouvernement. Des lors, il adoptera des logiques 
economiques pour elaborer, gerer et justifier son action, surtout pour les industries 
culturelles. Une vision qui se voit officiellement consacree, en 1992, par la Politique 
culturelle du Quebec lorsqu'on integre la strategic de developpement des industries 
culturelles a la strategic de developpement economique du Quebec. 
Cependant, l'objectif du developpement culturel se bute rapidement, au debut de la 
decennie 1980, aux imperatifs imposes par le contexte economique et la crise des 
finances publiques. Meme si les elus souhaitent renouveler leurs interventions dans le 
secteur culturel, leur marge de manoeuvre diminue rapidement et les oblige a remettre en 
question les principes de l'Etat-providence herites de la Revolution tranquille. L'exemple 
de la TPS, dont le milieu du livre fait les frais, est revelateur : la culture est sacrifice pour 
renflouer les coffres de l'Etat. Le discours neoliberal prend le haut du pave et 
l'interventionnisme bat de l'aile. Plus nombreux et mieux organises, les representants du 
milieu culturel, de leur cote, sont davantage exigeants quant au soutien gouvernemental. 
Les politiciens doivent trouver de nouvelles avenues pour appuyer un secteur qu'ils ont 
aide a se developper par leurs interventions. 
La reorientation des actions gouvernementales dans le domaine culturel, amorcee avec la 
Politique quebecoisc du developpement culturel, se poursuit dans les annees 1980 avec 
les deux enonces de politique, de moindre envergurc, publies durant la decennie. 
Cependant, le changement lc plus profond a lieu en 1992, avec la Politique culturelle du 
Quebec qui enclenche un remaniement complet des structures etatiques. Le nouveau 
ministere de la Culture et des Communications, centre de controle de l'intervention 
gouvernementale en matiere de culture, propose une approche basee sur le partenariat et 
le partage des responsabilites, tout en visant la rationalisation du soutien. Desormais, les 
milieux sont davantage impliques dans l'elaboration des programmes et des politiques. 
La SODEC, creee a cette fin, prone une vision industrielle et economique de la culture. 
En devenant le guichet unique des industries culturelles, toutes les entreprises, petites ou 
grandes, auront a composer avec cette conception de la culture. 
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Qu'en est-il du milieu du livre? Si le secteur beneficie d'un meilleur soutien a partir de 
1978, grace notamment aux mesures mises de l'avant par la Politique quebecoise du 
developpement culturel, il est par la suite confronte aux profondes mutations 
qu'apportent la mondialisation de l'economie et les changements technologiques, plus 
particulierement dans le commerce de detail. Les problemes qu'engendrent ces 
phenomenes culminent dans les annees 1990. Les representants du secteur sonnent 
l'alarme et reclament l'intervention du gouvernement pour les sortir du petrin. Or, au 
milieu des annees 1990, c'est d'abord le taux eleve de non-lecteurs qui inquiete le 
gouvernement. Jusque-la, ses politiques ne semblent pas avoir eu l'effet escompte sur la 
demande alors que l'offre a augmente rapidement grace a l'accroissement de son soutien. 
II decide done, pour une premiere fois, de placer la lecture avant le livre dans l'ordre de 
ses priorites en adoptant, en 1998, la Politique de la lecture et du livre. La place qu'y 
occupe l'industrie du livre est cependant beaucoup moins grande que dans la Politique 
quebecoise du developpement culturel. A peine cinq ans plus tard, la politique est remise 
en question, car elle n'a pas atteint ses objectifs. Comment, dans ce contexte, 
l'intervention gouvemementale a-t-elle evolue dans le domaine specifique de l'edition? 
C'est ce que nous nous proposons d'etudier dans les prochains chapitres. 
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Chapitre 2 
La Loi sur le developpement des entreprises quebecoises dans le domaine du livre : 
les editeurs «maitres chez eux»...? 
Notre politique de la lecture s'articule autour d'une 
essentielle preoccupation de liberte : assurer pour tous les 
Quebecois, partout ou ils se trouvent sur le territoire, 
l'acces veritable aux livres de leur choix. L'Etat doit 
garantir l'exercice de cette liberte. Le livre etant considere 
comme un vehicule essentiel des idees, des opinions, nous 
serons d'accord pour reconnaitre qu'il importe pour une 
societe democratique, d'en assurer la plus large diffusion 
possible.155 
On trouve dans les propos de Denis Vaugeois, cites en exergue, le fondement de la 
politique du livre mise en place au tournant des annees 1970 : rendre le livre accessible a 
tous les citoyens quebecois, qu'ils vivent a Montreal ou a Chibougamau. Aujourd'hui, 
avec les moyens de communication que nous connaissons, les propos du ministre peuvent 
etonner. En effet, il suffit maintenant de quelques «clics» de souris pour se procurer un 
livre et, avec l'avenement du e-book, la livraison est pratiquement instantanee. Or, 
comme nous l'avons vu au chapitre precedent, la situation de l'industrie du livre au 
Quebec a enormement evolue durant les trente dernieres annees. Mais, a l'epoque ou 
Vaugeois ecrivait ces lignes, les editeurs quebecois arrivaient difficilement a faire 
connaitre leur production dans un marche domine par les entreprises etrangeres et ou les 
infrastructures essentielles a la diffusion de leur production, les librairies et les 
bibliotheques, demeuraient cruellement deficientes. Une intervention musclee s'imposait. 
La Loi sur le developpement des entreprises quebecoises dans le domaine du livre 
represente l'un des principaux piliers du projet de Vaugeois. Ce chapitre est done 
consacre a cette intervention phare, encore en vigueur de nos jours. Heritiere de la Loi sur 
l'agrement des libraires, elle touche tous les secteurs de l'industrie du livre, dont 
155 Notes pour une allocution du ministre des Affaires culturelles, monsieur Denis Vaugeois, a I'occasion 
de la presentation en 2WWC lecture du Projet de loi 51 concernant le developpement des entreprises 
du livre au Quebec, Quebec, le 8 novembre 1979, Archives du Groupe de recherche sur l'edition 
litteraire au Quebec (GRELQ), Universite de Sherbrooke. 
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l'edition. Instauree en 1979, elle reamenagera l'environnement legislatif de l'industrie du 
livre et participera grandement a son developpement. Apres avoir presente les grandes 
lignes de son fonctionnement et explique en quoi elle constitue une forme de soutien a 
l'edition, nous nous interesserons aux enjeux qui ont entoure son elaboration. Par la suite, 
les resultats des etudes issues de son evaluation, au debut de la decennie 1990, nous 
permettront de dresser un bilan des dix premieres annees de son application et de verifier 
comment elle a participe au developpement du secteur de l'edition. Nous consacrerons la 
derniere partie du chapitre au plus important remaniement de la Loi, effectue alors que le 
debat sur le prix unique battait son plein, au tournant des annees 1990. 
2.1 Tout ce que vous avez toujours voulu savoir sur la Loi 51 sans jamais oser le 
demander 
Mieux connue sous le nom de Loi 51156, la Loi sur le developpement des entreprises 
quebecoises dans le domaine du livre157 est une loi-cadre, autrement dit, il s'agit d'un 
[...] [t]exte legislatif qui definit des principes generaux et qui 
laisse a l'executif le soin d'elaborer des textes d'application, lui 
permettant ainsi de l'adapter, en matiere d'environnement par 
exemple, au developpement scientifique et technique, sans avoir a 
proceder a une modification legislative.158 
Le noyau dur de la Loi se trouve dans deux articles. Le premier reserve l'aide financiere 
gouvemementale aux entreprises agreees ou admissibles a l'agrement et le second oblige 
les institutions subventionnees a s'approvisionner dans des librairies agreees. La Loi cree 
egalement le Conseil consultatif de la lecture et du livre dont la fonction est de «[...] 
donner son avis et [...] soumettre des recommandations au ministre, a la demande de ce 
demier ou de sa propre initiative, sur toute question relative a la lecture, au livre et a 
156 En tait, cette appellation est erronee puisque le numero 51 qu'on lui a attribue est en fait celui du projet 
de loi, qui a donne naissance a la Loi sur le developpement des entreprises quebecoises dans le 
domaine du livre. En realite, la Loi porte le numero D-8.1. Pour eviter toute confusion, nous la 
designerons, tout au long de ce memoire, par son nom complet. 
157 Nous fournissons a l'Annexe 3, le texte de la Loi ainsi que celui du Reglement sur l'agrement des 
editeurs au Quebec. 
I5S QUEBEC (PROVINCE), OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANCHISE. «Loi-cadre n.f.», 
Site de I Office quebecoise de languefranqaise, Le grand dictionnaire terminologique, [En ligne], 25 
janvier 2007, http://w3.granddictionnaire.com/BTML/FRA/rJVlotclef7indexl024_l.asp, (Page 
consultee le 28 fevrier 2007). 
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Papplication de la presente loi et des reglements.l5''» Les autres sections contiennent les 
modalites de delivrance, d'annulation ou de suspension de l'agrement et les procedures 
de recours devant le tribunal. Elles definissent aussi les pouvoirs administratifs et 
reglementaires du ministre ainsi que les dispositions penales, transitoires et finales. 
A la base legislative se greffent cinq reglements. Destines a encadrer l'application 
concrete de la Loi, ils concernent: 
• l'acquisition de livres par certaines personnes dans les librairies agreees; 
• l'agrement des distributeurs au Quebec et le mode de calcul du prix de vente; 
• l'agrement des editeurs au Quebec; 
• l'agrement des librairies; 
• l'application de Particle 2 de la Loi sur le developpement des entreprises 
quebecoises dans le domaine du livre. 
La norme exigeant la propriete a 100 % quebecoise des entreprises est assurement la cle 
de voute des cinq reglements. II s'agit de la condition essentielle a tout agrement et, par le 
fait meme, a 1'obtention d'une aide financiere gouvernementale. Le premier reglement 
definit les principes qui regissent les achats des institutions subventionnees. Par exemple, 
il oblige celles-ci, sauf exceptions, a faire leurs achats dans trois differentes librairies de 
leur region administrative tout en etablissant des regies pemiettant de fixer les prix de 
vente. Les trois reglements suivants portent essentiellement sur les conditions d'agrement 
et contiennent des clauses sur la fixation des prix, la qualite du service et les stocks alors 
que le dernier presente les exceptions a la Loi. 
Voyons plus precisement comment la Loi et ses reglements interviennent dans le 
domaine de l'edition. Outre la condition relative a la propriete quebecoise, les entreprises 
d'edition doivent respecter les normes et conditions etablies par le reglement leur etant 
destine pour obtenir l'agrement. Les principales exigences sont les suivantes : 
159 Loi sur le developpement des entreprises quebecoises dans le domaine du livre, L.R.Q., c. D-8.1, art. 8. 
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• Avoir publie un minimum d'auteurs quebecois ou posseder un inventaire minimal 
de titres quebecois; 
• Etre a jour dans le paiement des droits d'auteur; 
• Produire des etats financiers; 
• Informer le gouvernement de leurs activites de distribution; 
• Pour l'editeur qui distribue lui-meme sa production, fournir les librairies agreees 
et respecter la Loi et les reglements concernant la distribution; 
• Produire un rapport annuel d'activites. 
Ajoutons a cela les dispositions des reglements sur l'agrement des distributeurs et des 
libraires qui interferent dans les activites des editeurs. Par exemple, les conditions 
d'agrement des distributeurs indiquent que ceux-ci doivent offrir des services 
d'entreposage et d'information sur les titres qu'ils distribuent. Consequemment, on assure 
aux editeurs un meilleur service de distribution. De meme, les reglements determinent 
des taux de remises minimaux a accorder aux libraires, une information essentielle aux 
editeurs lorsque ceux-ci fixent le prix de leurs ouvrages. Pour etre eligibles a l'agrement, 
les libraires doivent quant a eux faire la preuve qu'ils re^oivent d'office160 les titres d'au 
moins vingt-cinq editeurs agrees et les gardent en stock au moins quatre mois. Depuis 
1984, les normes d'agrement des libraires exigent egalement le maintien d'un inventaire 
d'au moins 6000 titres repartis selon differentes categories161 et comprenant une bonne 
proportion d'ouvrages quebecois, fixee au depart a 1000 titres. 
2.2 Pour une action rapide, concrete et, si possible, consensuelle 
En 1978, apres plus de dix ans d'existence, la Loi sur l'agrement des libraires n'a pas 
reussi a creer un climat propice au developpement du commerce du livre au Quebec. Peu 
preoccupes par la question culturelle, les pouvoirs publics ont laisse la situation 
s'envenimer. Ainsi, a la fin des annees 1970, l'anarchie regne toujours dans le marche du 
160 Cette pratique est deja bien implantee dans le milieu du livre lors de l'instauration de la Loi. Toutefois, 
la Loi en plus d'en faire une obligation pour les libraires agrees impose des normes precises pour 
encadrer I'office. 
161 OEUVRES D'IMAGINATION, BEAUX ARTS, SCIENCES HUMAINES ET SOCIALES, 
ENCYCLOPEDIE ET DICTIONNAIRES, LIVRES SCIENTIFIQUES ET TECHNIQUES, 
VULGARISATION SCIENTIFIQUE (categorie ajoutee en 1998) et LITTERATURE JEUNESSE. 
La ventilation des stocks par categorie a varie depuis 1985. 
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livre. Portee par la croissance economique, l'effervescence culturelle et, dans une certaine 
mesure, le soutien gouvernemental, l'industrie quebecoise de l'edition a connu un essor 
durant les annees 1960 et 1970162. Cependant, le developpement demeure recent et les 
editeurs quebecois ne font pas encore le poids face a la concurrence etrangere. La Loi sur 
le developpement des entreprises quebecoises dans le domaine du livre constituera l'une 
des reponses gouvernementales a la situation. 
La Politique quebecoise de developpement culturel presente les grandes lignes du 
renforcement legislatif. Elle propose, notamment, d'instaurer un systeme d'agrement ou 
de permis des editeurs et des distributeurs pour completer celui qui s'applique deja aux 
libraires. L'industrie du livre representant «[...] un puissant moyen d'expression de la 
culture d'une collectivite [,..]l63», il est done inacceptable qu'elle soit controlee par des 
interets etrangers. Afin de developper une industrie locale capable de diffuser 
adequatement la culture quebecoise, les interventions gouvernementales doivent etre 
reservees aux entreprises exclusivement quebecoises. Dans un esprit de complementarite, 
des mesures appuieront egalement la creation et le developpement des bibliotheques 
publiques, clientele captive des librairies. 
Apres avoir collabore a la redaction de la Politique quebecoise du developpement 
culturel164, le ministre des Affaires culturelles, Denis Vaugeois, travaille, des Pete 1978, a 
preciser la nouvelle politique du livre et de la lecture. Misant sur la complementarite des 
reseaux de librairies et de bibliotheques, elle vise a : 
• Rendre accessible a tous les Quebecois la culture par le livre grace a une meilleure 
diffusion et distribution; 
• Rationaliser et structurer l'industrie quebecoise du livre en vue de sa rentabilite et 
de sa competitivite; 
• Appuyer cette meme industrie par des mesures financieres adequates; 
162 M. MENARD. Les chiffres des mots, Portrait economique du livre au Quebec, Coll. «Culture et 
economies Montreal, SODEC, 2001, p. 32. 
QUEBEC (PROVINCE), MINISTRE D'ETAT AU DEVELOPPEMENT CULTUREL. La politique 
quebecoise du developpement culturel, volume 2, [...], p. 342. 
164 D. VAUGEOIS. L'amour du livre. L'edition au Quebec, ses petits secrets et ses mysteres, Sillery, 
Septentrion, 2005, p. 26-27. 
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• Developper et promouvoir la lecture au Quebec, la creation, la qualite du produit 
culturel concerne et le maintenir a un prix raisonnable et accessible; 
• Etablir les fondements quebecois d'une infrastructure industrielle et culturelle du 
livre qui reflete la specificite culturelle du Quebec.165 
D'emblee, Vaugeois s'efforce de prendre en consideration la position de tous les 
intervenants dans le milieu du livre, car il est convaincu que le succes est tributaire d'un 
consensus. II convoque, en juin 1978, les Etats generaux du monde du livre afin de 
trouver des solutions rapides et concretes166. II y obtient l'appui des participants sur 
l'elargissement de l'agrement a tous les secteurs du commerce du livre c'est-a-dire 
l'edition, la distribution et la librairie. Toutefois, ceux-ci ne s'entendent pas sur la portion 
minimale servant a definir la propriete quebecoise d'une entreprise, que le ministre 
Vaugeois propose de hausser a 100 %. Le reseau des librairies Dussault-Garneau, par 
exemple, s'y oppose. Comme Hachette a des interets dans l'entreprise par l'entremise du 
Centre educatif et culturel, une telle modification des regies du jeu signifierait, pour 
l'entreprise, de faire une croix sur l'agrement et ses avantages. 
A l'ete 1978, pour elaborer le projet de loi, Vaugeois met a contribution le Comite 
consultatif du livre167. Soucieux d'avoir tous les atouts en main, il decide de le renforcer. 
II fait alors « [...] appel a quelques leaders du monde du livre [...]168» ayant de 
l'experience, dont Jacques Fortin, Pierre Lesperance et Jacques Martin169 plutot qu'a des 
representants d'associations n'ayant pas de mandat clair17". Les discussions se 
poursuivent tout au long de l'ete en vue de preparer un sommet sur le livre prevu pour 
165 QUEBEC (PROVINCE), SECRETARIAT DES CONFERENCES SOCIO-ECONOMIQUES. Les 
industries culturelles. Hypotheses de developpement, Quebec, Ministere du Conseil executif, 
Secretariat des conferences socio-economiques, 1978, p. 31. 
166 ANONYME. «Vaugeois veut solutionner la situation du livre», La Presse, 26 juin 1978, p. A11. 
167 Cree en 1965 par la Loi sur l'Agrement des libraires, ce comite est forme de representants du milieu du 
livre et a comme principal role d'approuver les demandes d'agrement des libraires. 
168 D. VAUGEOIS. L 'amourdu livre [...], p. 35. 
169 Le Comite est preside par Clement Marchand et forme des membres suivants : Andre Constantin, Yvon-
Andre Lacroix, lean-Pierre Montpetit, Guy St-Jean, Paule Delorme, Marielle Durand, Helene 
Ouvrard et Jean-Pierre Guay. 
170 «Les politiques du livre et de la lecture au Quebec», communication presentee par Denis Vaugeois, 
seminaire du GRELQ, Universite de Sherbrooke, ler avril 2005 (2 CD nos 253 et 254 + doubles), 
(88 min. en tout). 
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l'automne. L'evenement prendra finalement la forme de la Conference socio-economique 
sur les industries culturelles et se tiendra en decembre 1978. Vaugeois en profitera pour 
obtenir l'adhesion des professionnels du livre a son projet de loi. 
Apparemment, le debut de la Conference est marque par la passivite des representants du 
milieu du livre, peu prepares et surtout peu enclins a avancer des solutions originales 
« [...] sauf d'accepter les subventions qu'offre l'Etat171». Les interventions de derniere 
minute de Jacques Godbout, president de l'Union des ecrivains quebecois, et de Jacques 
Fortin, des Editions Quebec Amerique, reussissent neanmoins a creer un consensus. On 
appuie la norme exigeant la propriete quebecoise a 100% pour obtenir l'agrement et, 
quelques jours plus tard, le Comite consultatif du livre recommande a l'unanimite au 
ministre d'integrer la clause a la legislation172. 
L'hiver suivant, Vaugeois poursuit la consultation avec le Comite consultatif du livre 
pour fixer les dispositions de la Loi, mais certaines questions demeurent en suspens. Celle 
de la vente des manuels scolaires semble particulierement difficile a regler. En effet, la 
Loi sur l'agrement des libraires de 1965 obligeait les institutions d'enseignement a 
effectuer leurs achats dans les librairies accreditees. L'Association des libraires du 
Quebec reclame le maintien de la regie et, advenant la perte du marche scolaire, elle 
reclamc une compensation, soit une hausse de la marge beneficiaire sur le livre de 
bibliotheque et un soutien accru pour la promotion173. Deja en decembre, le Comite 
consultatif du livre recommandait au ministere «[...] de faire connaitre au MEQ sa 
position en faveur du maintien du commerce des manuels scolaires par les librairies 
171 J. ROYER. «Silence etonnant a I'atelier du livre», Le Devoir, 5 decembre 1978, p. 20. 
172 Le telegramme annonfant cette decision est reproduit dans D. VAUGEOIS. L 'amour du livre. L edition 
au Quebec, ses petits secrets et ses mysteres, Sillery, Septentrion, 2005, p. 36. 
173 QUEBEC (PROVINCE), SECRETARIAT DES CONFERENCES SOCIO-ECONOM1QUES. 
«Allocution de la presidente de l'Association des libraires du Quebec madame Louise R. Fortier», 
Les industries culturelles. Hypotheses de developpement, Quebec, Ministere du Conseil executif, 
Secretariat des conferences socio-economiques, 1978, p. 33. 
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agreees, augmente d'une marge accrue de 15% a 20 %.l74» Mais le ministere de 
l'Education s'y oppose, craignant une hausse du cout des livres175. 
Les bibliothecaires, quant a eux, reagissent au retrait de la remise de 15 % qu'ils 
obtenaient sous la legislation precedente. Le ministre Vaugeois hesite encore au sujet du 
manuel scolaire tout en se faisant rassurant aupres des representants des bibliotheques 
publiques. Le developpement du reseau de lecture publique est «[...] sa preoccupation 
dominante depuis qu'il est au MAC [...]'76» et une hausse des budgets pour compenser 
l'eventuel abandon de la remise de 15 % a ete prevue. II n'est toutefois pas au bout de ses 
peines. La controverse eclate dans les journaux a la suite de la publication d'un article de 
Jean Royer qui juge que le projet de loi donne trop de pouvoirs au ministre177. Vaugeois 
replique lors d'une conference de presse en affirmant que le document sur lequel s'appuie 
Royer n'est qu'une ebauche et qu'il a de toute fa?on ete prepare par le Comite consultatif 
du livre lui-meme'™. 
Finalement, le ministre cede avec regrets au sujet du manuel scolaire : «[l]es liens sont en 
effet trop etroits entre l'edition scolaire et l'edition litteraire ou pratique pour qu'on 
puisse elaborer isolement et avec succes [les] diverses politiques. I79» Sa decision repond 
neanmoins aux «[...] attentes pressantes du ministere de l'Educationl80» et «[...] 
[menage] certains interets etrangers fortement impliques dans le manuel scolaire [...]'81». 
II voudrait que le ministere de l'Education prenne quand meme des mo yens pour 
favoriscr lc commerce du manuel scolaire quebecois. En juin, le souhait de Vaugeois 
174 Proces-verbal de la 93,emi reunion du Comite consultatif du livre, le 12 decembre 1978, Archives du 
Groupe de recherche sur l'edition litteraire au Quebec (GRELQ), Universite de Sherbrooke. 
173 Proces-verbal de la 94'eme reunion du Comite consultatif du livre, le 23 janvier 1979, Archives du 
Groupe de recherche sur l'edition litteraire au Quebec (GRELQ), Universite de Sherbrooke. 
176 Proces-verbal de la 94ieme reunion du Comite consultatif du livre [...]. 
177 J. ROYER. «Le ministre deviendrait roi et maitre du livre au Quebec. Dans un "avant-projet de loi" a 
l'etude», Le Devoir, 27 janvier 1979, p. 1,6. 
178 B. DESCOTEAUX. «Livre : Vaugeois n'endosse pas toutes les hypotheses)), Le Devoir, 1 fevrier 1979, 
P-2 
179 D. VAUGEOIS. [Lettre adressee a Camille Laurin, ministre d'Etat au Developpement culturel], 24 avril 
1979, Archives du Groupe de recherche sur l'edition litteraire au Quebec (GRELQ), Universite de 
Sherbrooke. 
180 D. VAUGEOIS. [Lettre adressee a Camille Laurin, ministre d'Etat au Developpement culturel] [...]. 
181 D. VAUGEOIS. [Lettre adressee a Camille Laurin, ministre d'Etat au Developpement culturel] [...]. 
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semble en partie exauce, car une decision du Conseil des ministres autorise le ministere 
des Affaires culturelles 
[...] a faire etat du fait que les institutions d'enseignement des 
niveaux prescolaire, primaire, secondaire et collegial ne subiront 
pas de desavantages financiers en raison de l'application de cette 
nouvelle politique et qu'en plus le ministere de l'education [sic] 
effectuera un effort financier additionnel pour accroitre l'achat 
par ces institutions;182 
L'effort dont il est question consiste en un plan de developpement des bibliotheques 
scolaires que le ministre de l'Education prepare en parallele avec le Plan de 
developpement des bibliotheques publiques de Vaugeois. 
En fevrier 1979, la premiere version du projet de loi est prete. Vaugeois souhaite agir 
rapidement pour profiter du consensus qu'il a su degager183. Le processus s'enclenche 
officiellement par le depot d'un memoire au Comite ministeriel permanent du 
developpement culturel precisant les principaux parametres qui serviront a elaborer la 
future legislation184. Le manuel scolaire sera exclu de la Loi, mais le gouvernement 
compensera les libraires pour la perte de ce marche en abolissant la remise de 15 % aux 
bibliotheques publiques. Pour leur part, les representants du milieu exigent une hausse 
des budgets des institutions subventionnees pour pallier la diminution de leur pouvoir 
d'achat et demandent que toutes les entreprises concernees par la Loi soient tenues de 
respecter les regies du jeu etablies dans l'industrie du livre. 
Apres une serie de remaniemcnts, le projet de loi 51 est depose devant PAssemblee 
nationale en juin 1979. Durant l'ete, une commission parlementaire permet aux 
professionnels du livre de faire connaitre leur position officielle. Malgre le consensus 
etabli pendant l'hiver precedent, des regroupements emettent toujours des reserves. Par 
182 Decision no. 79-142 du Conseil des ministres, 14 juin 1979, Archives du Groupe de recherche sur 
l'edition litteraire au Quebec (GRELQ), Universite de Sherbrooke. 
183 D. VAUGEOIS. [Lettre adressee a Camille Laurin, ministre d'Etat au Developpement culturel], 27 
fevrier 1979, Archives du Groupe de recherche sur l'edition litteraire au Quebec (GRELQ), 
Universite de Sherbrooke. 
184 D. VAUGEOIS. Memoire au comite ministeriel permanent du developpement culturel concernant la 
politique de I Industrie du livre au Quebec, 27 fevrier 1979, Archives du Groupe de recherche sur 
l'edition litteraire au Quebec (GRELQ), Universite de Sherbrooke. 
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exemple, PAssociation des editeurs canadiens et le Conseil superieur du livre soulevent 
de nouveau la question des pouvoirs excessifs que le projet de loi donne au ministre185. 
Attentif aux critiques du milieu, le ministre decide de renforcer le mandat du Conseil 
consultatif de lecture et du livre. En plus d'appliquer la Loi et ses reglements, le Conseil 
etudiera toutes les questions relatives au livre et a la lecture, et apportera son avis sur les 
reglements et leurs eventuelles modifications186. Mais comme nous l'avons vu au chapitre 
precedent, le pouvoir du Conseil sera somme toute relativement limite. 
Les libraires, quant a eux, se prononcent contre la perte du marche du manuel scolaire187. 
Selon le temoignage de Denis Vaugeois, ils acceptent d'appuyer le projet, mais avec 
beaucoup de reticences188. Nous supposons que le ministre a fait des concessions qui 
auraient aide a les convaincre. Par exemple, le Comite consultatif du livre avait propose 
d'inclure une clause exigeant un nombre minimal de titres a l'etalage dans le Reglement 
sur l'agrement des libraires189. Or, dans sa premiere version, instauree en 1981, la 
reglementation ne comprend aucune norme quant a l'assortiment de livres des libraires. 
C'est seulement en 1984 que le Conseil consultatif de la lecture et du livre, ayant refu 
l'appui de 1'Association des libraires du Quebec, reussit a instaurer la clause. 
De leur cote, les bibliothecaires s'impatientent. Ils attendent toujours les hausses de 
budgets promises par le ministre, absentes du projet qui leur est sournis19". Ils ne 
1X5 CONSEIL SUPERIEUR DU LIVRE. Memoire sur le projet de loi no 51 Loi sur le developpement des 
entreprises quebecoises dans le domaine du livre. Presents par le Conseil superieur du livre a La 
Commission pariementaire, [s.l.], aout 1979, [Conseil superieur du livre], 15 p. 
ASSOCIATION DES EDITEURS CANADIENS. Memoire sur le projet de toi no 51. Loi sur le 
developpement des entreprises quebecoises dans le domaine du livre. Presente par 1 'Association des 
editeurs canadiens d ia Commission pariementaire d'aout 1979, [s.l.], aout 1979, [Association des 
editeurs canadiens], 15 f. 
186 Notes pour une allocution du ministre des Affaires culturelles monsieur Denis Vaugeois. 3' lecture du 
projet de loi 51, Archives du Groupe de recherche sur l'edition litteraire au Quebec (GRELQ), 
Universite de Sherbrooke. 
187 ASSOCIATION DES LIBRAIRES DU QUEBEC. Memoire sur le projet de loi no 51 Loi sur le 
developpement des entreprises quebecoises dans le domaine du livre. Presente par I'Association des 
libraires du Quebec a La Commission pariementaire, [s.l.], aout 1979, [Association des libraires du 
Quebec], 15 f. 
188 D. VAUGEOIS. L amour du livre [...], p. 49,67. 
189 QUEBEC (PROVINCE), CONSEIL CONSULTATIF DE LA LECTURE ET DU LIVRE. Rapport 
d'activites 1982-1983, Quebec, Editeur officiel du Quebec, 1983, p. 9. 
1911 ASSOCIATION DES BIBLIOTFIECAIRES DU QUEBEC, et autres. Projet de hi no 51 Loi sur le 
developpement des entreprises quebecoises dans le domaine du livre. Memoire soumis par 
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patienteront pas tres longtemps puisque, des le debut, Vaugeois a mise sur la 
complementarite des reseaux de librairies et de bibliotheques dans son projet de politique 
de lecture et du livre. Le projet de loi 51 constituait la premiere etape en obligeant les 
bibliotheques a faire leurs achats chez les libraires agrees. Pour que l'effet de levier soit 
reel, Vaugeois avait prevu ameliorer le soutien aux bibliotheques. Le Plan quinquennal de 
developpement des bibliotheques publiques, prepare parallelement a la Loi, complete 
done son projet. Pour le ministre, 
[c]ette operation de grande envergure constitue 1'assise 
fondamentale de la politique du livre et de la lecture qui sous-tend 
entre autres [le] projet de loi sur le developpement des entreprises 
quebecoises dans le domaine du livre. Sans la multiplication des 
lecteurs au Quebec, sans les declencheurs de la lecture que sont 
les bibliotheques publiques, toute loi du livre est condamnee a 
demeurer un palliatif, constamment remis en question. A maints 
egards, la sante de l'industrie du livre au Quebec passe par le 
reseau de bibliotheques.191 
«[L]'objectif recherche est, qu'en 1984, 100 % de la population urbaine quebecoise ait 
acces a un bon service de bibliotheque publique. 192» Le ministre des Affaires culturelles 
appuiera les municipalites pour la creation de nouvelles bibliotheques et bonifiera l'aide 
aux bibliotheques existantes. L'investissement sera substantiel, les subventions passant de 
6,1 millions en 1979-1980 a 19,7 millions en 1982-1983.193 
Le 21 decembre 1979, la Loi est finalement sanctionnee par l'Assemblee nationale, qui 
adoptc du meme coup le Plan quinquennal de developpement des bibliotheques 
publiques. Des janvier 1980, le nouveau Conseil consultatif de la lecture et du livre 
convoque les representants du milieu avec l'objectif de mettre au point les reglements qui 
/'Association des bibliothecaires du Quebec (ABQ), IAssociation pour l'avancement des sciences et 
des techniques de la documentation (ASTED), la Corporation des bibliothecaires professionnels du 
Quebec (CBPQ) a la Commission permanente des Affaires culturelles, Montreal, 16 aout 1979, 
[e.i.], 7 f. 
191 D. VAUGEOIS. Memoire au Conseil des ministres concernant !e Plan quinquennal de developpement 
des bibliotheques publiques, 17 oetobre 1979, Archives du Groupe de recherche sur l'edition 
litteraire au Quebec (GRELQ), Universite de Sherbrooke. 
192 D. VAUGEOIS. Memoire au Conseil des ministres concernant le Plan quinquennal [...]. 
193 Mesures d'aide au dewloppement des bibliotheques publiques. Seance du conseil du tresor du 11 
decembre 1979, Archives du Groupe de recherche sur l'edition litteraire au Quebec (GRELQ), 
Universite de Sherbrooke. 
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accompagneront la loi-cadre. Apres quelques mois de travaux, le Conseil accepte 
l'ensemble des dispositions, meme si celles-ci ne font pas l'unanimite parmi ses 
membres. On souhaite que la nouvelle legislation soit mise en application rapidement afin 
que l'on puisse mesurer ses effets sur l'industrie du livre et la qualite des services offerts 
194 aux consommateurs . 
2.3 Un levier pour le developpement des editeurs 
Pour les editeurs quebecois, l'instauration de la Loi signifie d'abord et avant tout 
l'elargissement et la consolidation de leur marche. En encourageant la creation d'un 
reseau de librairies sur l'ensemble du territoire et en promettant un investissement massif 
dans la lecture publique, le gouvernement assure le developpement du commerce du livre 
a l'echelle du Quebec. Les editeurs en beneficient directement puisque la legislation 
exige une presence obligatoire d'ouvrages d'editeurs quebecois dans les stocks des 
librairies agreees. Ayant ainsi acces a un marche en partie protege, les editeurs peuvent 
esperer rentabiliser leur production. 
Le soutien au reseau de vente au detail n'est pourtant pas sufFisant pour assurer le 
developpement de l'edition quebecoise. L'etroitesse du marche quebecois ne permet pas 
aux editeurs de concurrencer les grandes entreprises etrangeres qui beneficient d'emblee 
d'un vaste marche. Les subventions et les autres formes de soutien financier demeurent 
necessaires a la survie du secteur. Or, la Loi restreint l'acces a l'aide gouvemementale 
aux editeurs agrees ou admissibles a l'agrement, a savoir les entreprises dont la propriete 
est a 100 % quebecoise, l'idee etant de les rendre concurrentielles face aux entreprises 
etrangeres. La clause a aussi pour but d'inciter les editeurs a demander l'agrement195 et, 
par consequent, de «quebeciser» le domaine de l'edition et par ricochet l'offre d'ouvrages 
quebecois sur le marche. Elle pennet aussi d'en controler les pratiques commerciales, 
notamment la fixation des remises, la commercialisation des ouvrages non scolaires et les 
194 QUEBEC (PROVINCE), CONSEIL CONSULTATIF DU LIVRE ET DE LA LECTURE. Rapport 
d'activites 1981-1982, Quebec, Ministere des Affaires culturelles, 1982, p. 6. 
195 Selon les temoignages des editeurs recueillis lors de revaluation de la Loi en 1992, l'acces aux 
subventions est I'avantage le plus significatif de l'agrement. 
activites des editeurs-distributeurs. Bref, le legislateur cherche a soutenir l'edition tout en 
reglementant les pratiques et en veillant a la professionnalisation du secteur. 
2.3.1 Un traitement efficace, mais des effets peraicieux 
«Comme tout traitement a ses effets secondaires, la loi, benefique dans son ensemble, 
aurait neanmoins affecte de fa9on moins heureuse certains secteurs de la vente et de la 
distribution du livre. I96» Un tel jugement, tire d'un article de Livre d'ici, rejoint les 
resultats de 1'evaluation realisee au courant des annees 1991 et 1992197. Le processus qui 
a mene au diagnostic consistait en une premiere etude des pratiques commerciales et de 
l'opinion des representants du domaine du livre envers la Loi198, a laquelle s'est ajoutee 
une analyse des aspects purement economiques199. 
Le constat qui en ressort est mitige : la Loi n'a pas atteint tous ses objectifs. Elle a 
nettement ameliore l'accessibilite aux livres puisque le reseau de librairies s'est 
considerablement elargi, passant de 152 librairies agreees en 1981200 a 214 en 1992 , et 
a eu un effet structurant sur l'industrie du livre en encourageant le developpement et la 
consolidation des entreprises. Pourtant, les etudes effectuees et la consultation du milieu 
par le Conseil de la lecture et du livre montrent que, meme si le bilan global est positif, la 
Loi suscite des differends chez les intervenants concernes. Ceux-ci ont ete obliges de 
s'ajuster a de nouvelles contraintes qui ont parfois provoque des conflits et entraine des 
frustrations. De plus, les changements survenus dans le commerce du livre ont rapidement 
amoindri l'efficacite de la Loi. 
I% M.-C. BOURDON. «La Loi 51 au collegial. Des effets pernieieux pour les editeurs de manuels 
scolaires», Livre d 'ici, vol. 17, n°l, septembre 1991, p. 6. 
197 Cette evaluation a ete commandee par le ministere des Affaires culturelles et le Conseil consultatif de la 
lecture et du livre y a collabore. 
198 C. CHAMBERLAND. Evaluation de la Loi sur le developpement des entreprises quebecoises dans le 
domaine du livre, Examen de revolution des pratiques commerciales, Quebec, Direction des 
politiques et de 1'evaluation, Ministere de la culture, fevrier 1993, 243 p. 
199 ETUDE ECONOMIQUE CONSEIL. Evaluation de la Loi sur le developpement des entreprises 
quebecoises dans le domaine du livre, Etude economique, Rapport final janvier 1993, 117 p. 
200 Annee de I'entree en vigueur de la Loi. 
201 C. CHAMBERLAND. Evaluation de la Loi sur le developpement des entreprises quebecoises dans le 
domaine du livre, [...], p 40. 
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A la suite de revaluation, tenant compte a la fois des deux etudes et de l'avis des 
professionnels, le Conseil de la lecture et du livre doit soumettre a la ministre de la 
Culture et des Communications une serie de recommandations qui servira de base a la 
revision de la Loi. Au terme d'un long processus, le rapport final est depose en 1995-
1996. Le gouvernement, quant a lui, ne reagit pas avant 1998, alors que la situation de 
l'industrie du livre continue a se deteriorer. Pour bien comprendre les enjeux a la base du 
remaniement, brossons d'abord un portrait general des effets de la Loi sur le secteur du 
livre et de l'edition. 
2.3.1.1 Du cote des acheteurs institutionnels, des libraires et des distributeurs 
Parmi tous les acteurs du milieu du livre, ce sont sans doute les acheteurs institutionnels 
qui ont le plus largement critique la Loi. Les responsables des bibliotheques publiques se 
sen tent particulierement leses par 1'obligation de s'appro visionner au prix courant dans 
les librairies agreees de leur region. Pour eux, la Loi limite leur pouvoir d'achat en les 
obligeant a supporter le reseau de librairies. En outre, comme le souligne l'etude sur les 
perceptions de la Loi et les pratiques commerciales, 
[l]'accroissement du service aux institutions devait constituer un 
des aspects importants de la loi. Toutefois, la plupart des clients 
interviewes conviennent que cet argument est insuffisant pour 
justifier l'absence de remise puisque, selon eux, cette perte n'a 
pas vraiment ete compensee par ce moyen.202 
Pourtant, on avait prevu des mesures afin d'eviter que les bibliotheques paient la note : 
ajustement des subventions, Plan quinquennal de developpement des bibliotheques 
publiques et programme d'achat de livre pour les bibliotheques scolaires. Seulement, 
celles-ci n'ont pas survecu aux restrictions budgetaires des annees 1980. 
Ce revirement provoque la colere du milieu des bibliotheques. Publie en 1987, le rapport 
issu de la Commission d'etude sur les bibliotheques publiques du Quebec propose deux 
solutions : soit le gouvernement respecte ses engagements pris lors de l'elaboration de la 
Loi et augmente son soutien, soit il soustrait les bibliotheques du champ d'application de 
202 C. CHAMBERLAND. Evaluation de la Loi sur le developpement des entreprises quebecoises dans le 
domaine du livre [...], p. 79. 
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la Loi. Le Conseil consultatif de la lecture et du livre s'oppose vivement a la derniere 
option. L'ajustement de l'aide gouvernementale sera done la solution privilegiee afin de 
retablir le pouvoir d'achat des bibliotheques et compenser les effets negatifs de la Loi. En 
depit de cet effort, plusieurs affirment que la situation demeure problematique puisque le 
sous-developpement des bibliotheques tant publiques203 que scolaires204 persiste. 
Cependant, la Loi a grandement contribue au maintien et au developpement d'un reseau 
de librairies partout au Quebec. Mais la faible rentabilite du commerce du livre au detail, 
particulierement en region, fragilise les libraires agrees, dependants des achats 
institutionnels. A ce sujet, Marc Menard souligne que les ventes aux institutions 
constituent « [...] bel et bien une forme de compensation a la faiblesse des ventes aux 
particuliers pour les librairies situees en regions faiblement peuplees ou eloignees des 
grands centres.205» Or la portion des ventes aux collectivites a stagne puis diminue depuis 
le debut des annees 1980206 pendant que le nombre de librairies agreees augmentait a la 
suite de la reconfiguration des regions administratives en 198 8207. Si cet elargissement du 
reseau accroit l'accessibilite aux livres, il dilue la clientele et menace la rentabilite des 
librairies208. Dans le milieu, on evalue a 35 000 habitants le bassin de population 
203 R. SAVARD. «Les bibliotheques publiques de 1995 a 2001», L'Etat des lieux du livre et des 
bibliotheques, etude realisee par Benoit Allaire sous la direction de Serge Bernier, Quebec, lnstitut 
de la statistique du Quebec, 2004, p 222. 
21.4 QUEBEC (PROVINCE), COMITE D'ETUDE SUR LES BIBLIOTHEQUES SCOLAIRES. Les 
bibliotheques scolaires quebecoises. Rapport du Comite d'etude, [Quebec], Ministere de 
['Education, Direction de 1'evaluation et des ressources didactiques, Direction des ressources 
didactiques, 1989, 216 p. 
F. DEGL1SE. «Les bibliotheques scolaires continuent de battre de l'aile», Le Devoir, 18 decembre 
2002, p. Al . 
S. BELLEMARE-PAGE. «Bibliotheques : un rattrapage s'impose!», Livre d'ici, vol. 29, n" 1, 
septembre 2003, p. 5-6. 
21.5 M. MENARD. Les chiffres des mots. Portrait economique du livre au Quebec, Coll. «Culture et 
economies Montreal, SODEC, 2001, p. 222. 
206 D. BLAIN. «Ventes aux collectivites», Livres d'ici, vol. 21, n" 7, mars 1996, p. 10-11. M. MENARD et 
B. ALLAIRE. «Les libraires agreees au Quebec», L 'EtaI des lieux du livre el des bibliotheques, 
etude realisee par Benoit Allaire sous la direction de Serge Bernier, Quebec, lnstitut de la statistique 
du Quebec, 2004, p. 150. 
207 C. CHAMBERLAND. Evaluation de la Loi sur le developpement des entreprises quebecoises dans le 
domaine du livre [...], p. 40-42. 
208 C. CFIAMBERLAND. Evaluation de la Loi sur le developpement des entreprises quebecoises dans le 
domaine du livre [...], p. 193-196. 
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permettant a une librairie de survivre economiquement209. En 1998-1999, la moyenne 
71 () 
quebecoise se situe a 34 268 et sept regions sur quinze n'atteignent pas cette norme" . 
Les librairies, pour augmenter leurs profits, se tournent vers la vente d'autres produits et 
diminuent leurs frais de vente, ce qui affecte directement les services a la clientele2". 
N'oublions pas que les libraires ont ete fortement touches par la perte du marche scolaire 
qui, avant l'avenement de la Loi, leur assurait un volume de ventes appreciable en depit 
des faibles remises (15 %). Meme si, apres l'arrivee de la legislation, des commissions 
scolaires continuent a s'adresser a eux pour des commandes ponctuelles, le volume 
d'achats ne contrebalance plus la faiblesse des remises. Par ailleurs, la definition du 
manuel scolaire que propose la Loi comporte des ambiguites et provoque des litiges entre 
libraires et editeurs, nous y reviendrons. 
La recession de 1990 et 1'instauration de la TPS vont aggraver la situation. Au moment 
oil leurs ventes ralentissent, les librairies font face a de nouveaux concurrents, les chaines 
de librairies et les grandes surfaces, et a des changements technologiques rapides 
modifiant les comportements de consommation. Les deboires financiers de Renaud-Bray, 
en 1996, alertent alors les professionnels du livre sur la situation financiere precaire des 
librairies. Dans la seconde moitie de la decennie, la survie du reseau de vente au detail 
monopolise presque entierement le debat dans le milieu du livre. Plusieurs, dont 
PAssociation nationale des editeurs de livres (ANEL), accusent les magasins a grande 
surface et la concurrencc qu'ils livrent aux librairies independantes d'etre responsables du 
probleme. Ces commerces beneficient d'avantages concurrentiels leur permettant 
d'abaisser les prix212. Ils grugent une part importante du marche des ouvrages a rotation 
rapide, plus lucratif, qui permettait aux libraires d'amortir leurs frais d'exploitation. En 
reaction a la situation, les libraires exigeront du gouvernement qu'il raffermisse la 
reglementation sur le prix de vente des livres. 
2(w C. CHAMBERLAND. Evaluation de la Loi sur le developpement des entreprises quebecoises dans le 
domaine du livre [...], p. 193. 
2111 M. MENARD. Les chiffres des mots [...], p. 221. 
211 M. MENARD. Les chiffres des mots [...], p. 213. 
212 COMITE SUR LES PRATIQUES COMMERCIALES DANS LE DOMAINE DU LIVRE. Rapport du 
Comite sur les pratiques commerciales dans le domaine du livre, [Montreal], SODEC, octobre 2000, 
p. 40, 81-82. 
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Quant aux distributeurs, l'etude sur les pratiques commerciales213 revele que leur 
situation s'est nettement amelioree dans la premiere decennie d'application de la Loi. 
Ceux-ci beneficient directement de 1'elargissement du reseau de librairies, des regies de 
fixation des prix et des normes relatives aux achats de livres distribues en exclusivite, leur 
permettant de prendre une place importante dans la chaine du livre. Le systeme de 
remises etabli par la Loi a pour eflfet d'abaisser les tabelles qui etaient parfois gonflees 
par les distributeurs. Le maintien des livres a des prix raisonnables encourage les 
acheteurs a ne plus court-circuiter le systeme de distribution. D'ailleurs, la distribution 
exclusive est mieux respectee, la Loi obligeant les libraires agrees a s'approvisionner 
chez le distributeur exclusif pour les ouvrages distribues en exclusivite. 
L'etude economique214 realisee en 1992 affirme que de 1980 a 1992, d'apres les donnees 
disponibles a l'epoque, 
[...] les distributeurs sous controle quebecois ont nettement 
ameliore leur position dans le total des ventes que l'ensemble des 
distributeurs realise au Quebec pour le livre en langue fran^aisc et 
qu'ils controlent maintenant fortement la distribution 
«autonomisee» [...]215 
Marc Menard rencherit en ecrivant que «[l]e secteur de la diffusion-distribution comporte 
des joueurs economiquement importants, qui sont peu nombreux et qui forment [...] un 
groupe relativement concentre, mais en grande majorite compose d'entreprises de 
propriete quebecoise.2% Touche par la concentration des entreprises, le secteur passe 
d'une trentaine de distributeurs exclusifs en 1980 a une vingtaine a la fin de la decennie 
dont le sixieme realise 63 % des ventes217. Le phenomene, allie a une stagnation des 
ventes depuis les annees 1990, represente un risque potentiel pour les editeurs et les 
213 C. CHAMBERLAND. Evaluation de la Loi sur le developpement des entreprises quebecoises dans le 
domaine du livre [...], 243 p. 
214 ETUDE ECONOMIQUE CONSEIL. Evaluation de la Loi sur le developpement des entreprises 
quebecoises dans le domaine du livre, Etude economique [...], 117 p. 
215 ETUDE ECONOMIQUE CONSEIL. Evaluation de la Loi sur le developpement des entreprises 
quebecoises dans le domaine du livre, Etude economique [...], p. 97. 
216 MENARD, Marc. Les chiffres des mots [...], p. 184. 
217 ETUDE ECONOMIQUE CONSEIL. Evaluation de la Loi sur le developpement des entreprises 
quebecoises dans le domaine du livre, Etude economique [...], p. 97. 
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librairies independantes. A cause de la hausse du nombre de titres publies depuis une 
vingtaine d'annees, les distributeurs doivent supporter des frais d'operation augmentant 
rapidement dans un contexte economique difficile. Forces de rationaliser leurs activites, 
ils pourraient etre moins enclins a diffuser et distribuer des titres moins «vendeurs» et a 
negliger les points de vente moins achalandes. 
2.3.1.2 Du cote des editeurs 
En consolidant le reseau de diffusion, la Loi a profite a tous les intervenants dans le 
commerce du livre. Les editeurs de litterature generale, dependants du reseau de 
librairies, sont les premiers a l'admettre : 
L'adoption de la loi a permis la croissance du secteur quebecois 
de l'edition. Pour les intervenants commerciaux de la chaine du 
livre qui se sont prononces sur le sujet, il est clair que sans cette 
loi, le marche quebecois de l'edition n'aurait pu se developper 
avec autant de vigueur. Les editeurs non scolaires sont 
globalement tres satisfaits de l'adoption de cette loi, 
principalement parce qu'elle leur a donne acces a un reseau de 
points de vente au detail.218 
Cependant, a 1'instardu secteur des librairies, l'industrie de l'edition demeure fragile. Les 
difficultes economiques du commerce de detail s'y repercutent au debut de la decennie 
1990. La stagnation des ventes pousse les editeurs a publier toujours plus de titres et a 
reduire substantiellement leurs tirages. Bien que d'enormes progres aient ete realises, les 
editeurs quebecois ne controlent encore qu'une portion de leur marche. Marc Menard 
evalue leur part a 43 % en 1998-1999 pour l'ensemble des editeurs, les editeurs scolaires 
occupant 60 % de leur marche et les editeurs de litterature generale, 35 %219. 
Comme les autres intervenants du milieu, les editeurs mettent en doute certains aspects de 
la Loi lors de 1'evaluation de 1991-1992. La clause exigeant la propriete quebecoise a 
100 % pour l'obtention de l'agrement ne fait pas l'unanimite. Des editeurs non agrees 
trouvent le pourcentage trop contraignant, surtout lorsqu'il s'agit de developper les 
218 C. CHAMBERLAND. Evaluation de la Loi sur le developpement des entreprises quebecoises dans le 
domaine du livre [...], p. 55. 
219 M. MENARD. Les chiffres des mots [...], p. 165. 
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marches a l'etranger. C'est l'avis de Pascal Assathiany, directeur executif de Boreal, qui 
s'exprime en 1990 sur la question dans Livre d'ici220. D'une part, il croit que la Loi 
constitue un frein aux ententes avec des editeurs etrangers et, d'autre part, il juge que la 
norme n'a pas d'effet reel sur le contenu quebecois des livres221. 
Cependant, son opinion n'est pas partagee par les editeurs agrees qui tous souhaitent 
conserver la norme sur la propriete. Ils admettent neanmoins qu'elle a eu un effet moins 
marque sur le controle national des entreprises d'edition, contrairement aux libraires et 
aux distributeurs. En effet, lors de son instauration, la majorite des editeurs pour qui 
l'agrement constituait un avantage, c'est-a-dire les editeurs de litterature generate, etaient 
deja diriges par des Quebecois. Quoi qu'il en soit, les editeurs reconnaissent qu'elle a 
nettement ameliore les conditions de la diffusion de leurs ouvrages et a freine la 
progression de la propriete etrangere. Toute ouverture leur apparait risquee, la 
consolidation de l'industrie exigeant le maintien d'une telle regie surtout dans un 
contexte de mondialisation. Deja au milieu des annees 1980, l'accord de libre-echange 
conclu avec les Etats-Unis leur avait fait redouter un relachement nefaste222. Pourtant, 
l'etude economique effectuee lors de 1'evaluation de la Loi contredit les editeurs agrees, 
ses auteurs jugeant qu'un ajustement a la baisse de l'exigence sur la propriete quebecoise 
permettrait de developper le marche des editeurs. 
Pour les editeurs d'ouvrages pedagogiques de niveau postsecondaire, 1'imprecision de la 
Loi quant aux definitions des categories de livres et les taux de remise leur etant associes 
posent tres tot probleme. Seuls les manuels scolaires destines aux niveaux primaire et 
secondaire sont exclus de la Loi. Un article de Livre d 'icim explique que si les manuels 
2211 A. DESIRONT. «Des cas d'espece. Faul-il subventionner le contenu ou le contenant?», Livre d'ici, vol. 
15,n°6, fevrier 1990, p. 8-9. 
221 Soulignons, qu'a ce moment, les Editions du Seuil possedent une part du capital de l'entreprise. Malgre 
cette prise de position, le Seuil n'aura d'autres choix que de se retirer en 1993 pour que l'entreprise 
puisse beneficier de l'aide du gouvernement quebecois, essentielle a la poursuite des activites du 
Boreal. 
222 ASSOCIATION DES EDITEURS CANADIENS et SOCIETE DES EDITEURS DE MANUELS 
SCOLAIRES DU QUEBEC. Memoire libre-echange entre le Canada et les Etats-Unis. Presente a 
la commission de l'economie du travail, [Montreal], L'Association/La Societe, septembre 1987, 19 
f. 
223 M.-C. BOURDON. «La Loi 51 au collegial [...]», p. 6-10. 
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de niveaux eollegial et universitaire n'ont pas ete retires du champ de la Loi, c'est que le 
ministere de l'Education s'en souciait peu lors de l'elaboration de la Loi. II aurait fait des 
pressions pour exclure les manuels des niveaux primaire et secondaire parce qu'il payait 
la facture. D'ailleurs, definir les manuels de niveau postsecondaire n'aurait pas ete une 
mince tache. Des 1981, la Societe des editeurs de manuels scolaires du Quebec reclame 
que «[...] les manuels destines aux clienteles collegiales et universitaires ne soient plus 
soumis a l'application de la loi.224» Plusieurs rapports d'activites225 du Conseil consultatif 
de la lecture et du livre recensent egalement des plaintes similaires. 
Contrairement a leurs collegues qui transigent directement avec les commissions 
scolaires, ces editeurs se voient obliges de consentir aux libraires des remises variant 
entre 30 % et 40 %226, alors qu'avant la promulgation de la Loi, les taux variaient entre 
15% et 20%. lis s'estiment done defavorises par rapport aux editeurs etrangers qui 
continuent a appliquer des taux inferieurs. En effet, meme si en theorie la Loi s'applique 
a toute entreprise faisant affaires au Quebec, seuls les editeurs domicilies dans la 
province en respectent les exigences. Les editeurs ontariens, par exemple, peuvent offrir 
une remise de 15 % sur un manuel de niveau eollegial. Mais, selon les conclusions de 
l'etude sur les pratiques commerciales, les editeurs etrangers occuperaient une position 
moins dominante sur le marche que semblent le croire les editeurs quebecois227. 
Quoi qu'il en soit, pour compenser, des editeurs n'offrent que des remises de 30 %. Les 
libraires leur reprochcnt cette pratique puisquc, selon eux, plusieurs de leurs ouvrages 
devraient etre assortis d'une remise de 40 %. Les editeurs, pour leur part, soutiennent que 
les livres destines a l'enseignement superieur, couteux a produire et destines a une 
clientele restreinte, devraient etre vendus avec une remise inferieure et que la 
classification des ouvrages devrait reposer sur 1'usage et non sur le contenu. A l'evidence, 
224 M.-C. BOURDON. «La Loi 51 au eollegial [...]», p. 10. 
225 Les rapports des annees suivantes : 1982-1983, 1985-1986, 1986-1987 et 1987-1988, 1991-1992. 
226 La remise de 30% correspond a la categorie «Livres scientifiques et techniques)) alors que celle de 40% 
a la categorie «Litterature generale». 
227 C. CHAMBERLAND. Evaluation de la Loi sur le developpement des entreprises quebecoises dans le 
domaine du livre [...], p. 65. 
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le flou qui entoure les definitions des categories d'ouvrages ouvre la porte a 
l'interpretation et provoque des tensions entre les editeurs et les libraires. 
La definition des manuels scolaires, qui sont exclus de la Loi, constitue, elle aussi, un 
probleme recurrent depuis les premieres annees d'application de la legislation. La 
premiere version de la Loi les definissait en se referant a la liste des manuels approuves 
par le ministere de l'Education. Or le ministere a modifie son systeme d'approbation au 
cours des annees 1980 et a elimine des listes les cahiers d'exercices. Indus dans le champ 
legislatif, ils doivent passer par les librairies agreees et leur prix est etabli a partir des taux 
de remises minimaux de 30 % a 40 %. Mecontents, les editeurs scolaires reclament que 
ces ouvrages demeurent exclus de la Loi alors que les libraires les accusent d'abuser de la 
situation et de ne pas respecter les remises. Peu importe le point de vue, tous souhaitent 
que la definition du manuel scolaire soit clarifiee. 
Meme si elle faisait partie des objectifs initiaux de la Loi, l'amelioration de la diffusion 
de la litterature quebecoise ne semble pas s'etre traduite par une meilleure visibility des 
ouvrages quebecois au cours des annees 1980. Les editeurs se plaignent toujours du peu 
de place que les libraires agrees accordent a leur production malgre la norme qui les 
oblige a possederun minimum de titres quebecois. Selon l'un d'entre eux, «[l]es libraires, 
et on ne peut pas les b lamer, ont peut-etre leurs 1000 titres quebecois, mais ils sont tous 
en rayonnage et ils ne sont pas en visibilite.228» Les editeurs associent l'«invisibilite» de 
leurs ouvrages a leurs difficultes a rivaliser avec la promotion agressive des editeurs 
etrangers, souvent frangais, qui disposent de budgets faramineux. Le prejuge favorable 
des libraires et des distributeurs envers les livres frangais leur serait egalement 
defavorable. Conscients que la Loi ne vise pas d'abord a leur assurer un acces privilegie 
au marche, ils admettent que la place accordee a leur production depend plutot de leurs 
efforts de commercialisation et de l'amelioration de leur travail d'editeur.229 Neanmoins, 
ils s'opposent a tout affaiblissement des normes reglementant les achats des institutions 
228 Un editeur litteraire cite dans C. CHAMBERLAND. Evaluation de la Loi sur le developpement des 
entreprises quebecoises dans le domaine du livre [...], p. 186. (Afin de preserver l'anonymat des 
repondants, cette etude les identifie par leur secteur d'activite uniquement.) 
229 C. CHAMBERLAND. Evaluation de la Loi sur le developpement des entreprises quebecoises dans le 
domaine du livre [...], p. 186-188. 
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subventionnees meme s'ils reconnaissent les difficultes des bibliotheques publiques. Pour 
eux, un relachement «[ . . . ] ferait tres mai aux librairies. Et, par ricochet, aux editeurs. Car 
ils ont absolument besoin d'un bon reseau de librairies230». 
Autre point litigieux, les mesures visant a controler l'application de la Loi dont les 
professionnels du livre reclament une surveillance accrue depuis plusieurs annees. La 
faiblesse des ressources du ministere de la Culture et des Communications ainsi que la 
diffusion deficiente de l'information au sujet de la Loi seraient les principales causes du 
probleme. En 1996, une libraire affirmait que la «deprofessionnalisation» du milieu des 
bibliotheques entraine des problemes, car les acheteurs seraient de moins en moins 
informes.231 
Si les libraires exigent plus de severite, les editeurs optent, quant a eux, pour une certaine 
souplesse assortie d'une concertation interprofessionnelle. Sur la question, un editeur 
affirme : 
La loi du marche et les negotiations avec les personnes doivent se 
faire. La loi doit etre une loi cadre [sic] qui va stimuler la 
concertation, qui va stimuler le developpement, stimuler le 
developpement de l'edition nationale quebecoise. C'est en ce 
sens-la que je le vois, et ce n'est pas en mettant des barrieres qui •J21 vont provoquer des chicanes qu'on va reussir a progresser." " 
Son appel a la concertation temoigne de l'inefficacite de moyens tel le Conseil consultatif 
dc la lecture et du livre. Cense rcgrouper le milieu du livre autour de questions depassant 
l'application du cadre juridique, le Conseil semble fort mai connu. Lors de 1'evaluation 
de la Loi, plusieurs reclament la mise en place d'une tribune permettant a tous les acteurs 
du milieu du livre de regler leurs problemes en commun. Pourtant, au cours de la 
decennie 1980, le Conseil apparait comme un lieu de revendication aupres des pouvoirs 
publics. Forme de representants de toute la chaine du livre, auteurs, bibliothecaires, 
libraires, distributeurs, editeurs et consommateurs, il s'occupe de questions relatives a la 
230 F. BORDELEAU. «Le prix de la lecture», Lettres quebecoises, n° 81, printemps 1996, p. 21. 
231 D. BLAIN. «Ventes aux collectivites», Livre d'ici, vol. 21, n° 7, mars 1996, p. 10. 
232 C. CHAMBERLAND. Evaluation de la Loi sur le developpement des entreprises quebecoises dans le 
domaine du livre [...], p. 208. 
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lecture et au livre. II prend position sur des dossiers comme le projet de politique de la 
lecture en 1984 et le rapport de la Commission d'etude sur les bibliotheques publiques en 
1987. Malgre de grandes ambitions, son influence demeure toutefois limitee comme le 
revele l'episode de la politique de la lecture relate dans le chapitre precedent. 
2.4 Le debat sur le prix unique 
Apres avoir pris connaissance des resultats de 1'evaluation, le Conseil consultatif de la 
lecture et du livre publie, en 1994, une premiere liste de recommandations qui seront 
soumises aux professionnels lors d'une consultation233. Le Conseil suggere de maintenir 
l'exigence sur la propriete quebecoise, meme si l'etude economique en soulevait 
l'inefficacite. II propose plutot de hausser les stocks de livres publies au Quebec en 
librairie; de remanier la definition des ouvrages techniques et scientifiques; de revoir les 
conditions de vente du materiel didactique et d'actualiser le role du Conseil. Aucune 
recommandation n'est faite a l'egard du controle de la Loi; on evoque plutot la possibility 
d'alleger les procedures de plaintes et de mettre sur pied de nouvelles formes de controle 
telles que l'arbitrage. 
Quelques recommandations divisent les professionnels du livre. Des litiges persistent sur 
les questions touchant aux ouvrages scientifiques et techniques, au materiel didactique et 
a la clientele institutionnelle. Des membres remettent meme en question le role du 
Conseil qui, selon eux, pourrait etre fusionne a la Commission consultative creee l'annee 
meme au sein de la SODEC. L'idec ne fait pas l'unanimite, d'autres alleguant que la 
Commission n'aurait pas l'autonomie du Conseil. Pour eux, les preoccupations de la 
SODEC, essentiellement industrielles, different de celles du Conseil, liees aux grandes 
questions touchant le livre et la lecture. 
Le Conseil consultatif de la lecture et du livre depose finalement son rapport au Ministere 
et a la SODEC en 1996, mais rien de bouge avant 1997. Entre temps, la Commission du 
livre et de l'edition specialisee organise le Forum sur l'industrie du livre qui a lieu au 
printemps 1997. Alors que la revision de la Loi est toujours en suspens, des voix 
211 Nous presentons la liste des recommandations a l'Annexe 4. 
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impatientes s'elevent et suggerent une solution plus radicale : l'imposition d'un prix 
planeher234. La ministre Louise Beaudoin, de son cote, evoque le sujet dans un texte 
abordant les questions a debattre lors du Forum. Selon elle, 
L'Etat a le devoir de faciliter ce changement de vitesse en 
appuyant, dans la mesure du possible, les propositions qui 
emergeront du milieu professionnel. Les outils devront etre 
multiples et de differentes natures, car il n'est pas ici uniquement 
question de financement, mais aussi d'une necessite de revoir 
collectivement la structure et les regies du marche en reflechissant 
sur les conditions de viabilite de l'industrie.235 
Les participants au Forum s'entendent sur la necessite d'une application uniforme des 
exigences minimales de la Loi. En outre, pour «[...] relancer le marche [ils demandent 
une] augmentation des titres quebecois dans l'inventaire des librairies, passant de 1000 a 
2000 [--.]236» Mais, surtout, ils profitent de l'occasion pour discuter d'une eventuelle 
legislation sur le prix unique. Dans l'air depuis quelque temps237, la mesure fixerait le 
prix de vente des livres a un seuil minimum dans le but d'empecher les grandes surfaces, 
tout particulierement, de couper l'herbe sous le pied des librairies independantes. 
D'aucuns, dans le milieu du livre, considerent ces etablissements comme les seuls a 
pouvoir offrir toute la diversite de la production editoriale quebecoise238. 
Un large consensus se degage au sujet du prix unique lors du Forum et les professionnels 
du livre revendiquent l'adoption d'une loi aussitot que possible239. Or s'il y a consensus, 
il n'y a pas unanimite. Des editeurs, voire des libraires, s'y opposent. Le debat se polarise 
alors entre ceux qui adherent au prix unique, represents notamment par Antoine Del 
Busso, president de l'Association nationale des editeurs et de la Commission du livre et 
234 J. GODBOUT ET P. ASSATHIANY. «L'industrie du livre. Un Forum du livre n'est pas une politique 
du livre», Le Devoir, 19 avril 1997, p. A9. 
235 L. BEAUDOIN. «Industrie du livre : Un changement de vitesse necessaire. II faut relever les defis 
economiques, culturels et sociaux que pose le livre», Le Devoir, 23 avril 1997, p. A9. 
236 J. LEDUC, A. GIROUX et J. THER1AULT. «L'heure des consensus», Livre d'ici, vol. 22, n° 9, mai 
1997,p.17. 
237 L'Association des libraires du Quebec s'interesse deja a la question en 1993. THER1AULT, Jacques. 
«Prix unique. Les libraires sont partages», Livred'ici, janvier 1993, vol. 18, n° 5, p. 12,14. 
238 ASSOCIATION NATIONALE DES EDITEURS DE LIVRES. La concentration et la liberte de choix. 
Memoire sur les impacts de la concentration dans 1 'industrie du livre presente a la Commission de 
la culture par l'Association nationale des editeurs de livres, Montreal, le 6 fevrier 2001, 
L'Association, 10 f. 
239 J. LEDUC, A. GIROUX et J. THERLAULT. «L'heure des consensus*), [...], p. 17. 
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de l'edition specialisee de la SODEC, et les partisans de la non-reglementation, entre 
autres Jacques Fortin des Editions Quebec Amerique et Marc-Aime Guerin de Guerin 
editeur. Les tenants de la reglementation y voient une arme efFicace pour contrer la 
concurrence des chaines et des grandes surfaces qui fragilisent les librairies 
independantes. Pour eux, il est primordial de renforcer ce maillon faible pour que 
l'industrie du livre garde son equilibre. Ceux qui s'y opposent ne croient pas que la 
mesure aurait l'effet escompte. Ils sont plutot d'avis qu'elle ne changerait pas les 
habitudes des consommateurs, mais permettrait aux grandes surfaces de faire plus de 
profits sur la vente de livre. De leur point de vue, l'industrie et les libraires doivent 
s'adapter a revolution du marche pour demeurer competitifs. Une nouvelle loi ne 
representerait qu'une contrainte supplemental . 
A l'hiver 1998, la ministre Louise Beaudoin declare au journal Le Devoir qu'elle oriente 
sa politique vers une autre solution que le prix unique apres avoir pris connaissance du 
rapport d'une mission d'observation sur la question qui s'est rendue en Europe a 
1'automne 1997240. Le projet de politique depose au mois de mars y fait echo241. Au lieu 
de proposer une modification de la Loi qui viserait a reglementer les prix, le ministere 
suggere de reviser les normes quant aux remises en fonction d'une entente 
interprofessionnelle. Un taux minimum de remises moins eleve, entre 20 et 25 %, assorti 
d'une entente interprofessionnelle, permettraient d'ajuster a la hausse les taux a accorder 
en fonction des services rendus par les points de vente. Un tel systeme avantagerait 
theoriquement le reseau de librairies ofifrant deja de meilleurs services que les grandes 
surfaces. 
Pour le president de l'ANEL, Pascal Assathiany, la proposition du projet de politique est 
insuffisante et inapplicable parce qu'un controle sur les pratiques commerciales des 
240 M.-C. CHOUINARD. «La politique de la lecture sera lancee a la mi-mars», Le Devoir, 28 janvier 1998, 
p. B8. 
241 QUEBEC (PROVINCE), MINISTERE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS. Le temps 
de lire, un art de vivre. Projet de politique de la lecture et du livre, Quebec, Ministere de la Culture 
etdes Communications, 13 mars 1998, p. 53-54. 
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grandes surfaces releve de l'utopie \ Pour plusieurs associations, dont PANEL, le prix 
plancher assorti d'un accord interprofessionnel sur les remises et les pratiques 
commerciales a l'avantage des librairies professionnelles demeure la meilleure option243. 
Un tel principe empecherait des rabais superieurs a 5 ou 10 % et serait la seule solution 
possible244. Visiblement, tous esperent que le Sommet sur la lecture et le livre, le 23 avril 
1998, sera l'occasion de trancher la question. 
Toutefois, les editeurs se butent a un accueil plutot froid de la part de Lucien Bouchard, 
qui preside le sommet. Craignant qu'une telle mesure provoque une hausse du prix des 
livres, il refuse de parler du prix unique et prefere debattre de la consolidation du reseau 
de librairies245. Au terme des discussions, les participants finissent par s'entendre sur la 
formation d'un groupe de travail qui etudiera la situation precaire du reseau de 
librairies246. Meme si la reforme legislative esperee n'a pas lieu, les editeurs profitent de 
cette tribune pour reclamer que le manuel scolaire soit toujours exclu des mesures 
touchant le prix et les remises et «[...] qu'a l'occasion de l'elaboration d'une nouvelle 
reglementation, la definition du manuel scolaire fasse l'objet d'une devaluation.247» 
Rendue publique en juin 1998, la Politique de la lecture et du livre reconnait que la Loi a 
largement atteint ses objectifs. Le gouvernement annonce done que pour 
[a]ssurer la presence dans toutes les regions du Quebec de 
librairies travaillant a la promotion et a la diffusion du livre [...] 
l'agrement des librairies sera maintenu, ainsi que I'obligation 
pour les clients institutionnels d'acheter dans les librairies agreees 
de leur region. Les exigences au regard de la qualite des services 
seraient toutefois augmentees et mieux controlees. Ainsi, la 
242 P. ASSATH1ANY. «Dans le cadre du Sommet sur la lecture et le livre, aujourd'hui et demain : Le livre, 
produit unique. Le prix plancher est indispensable pour un reseau de diffusion dense et diversifie au 
Quebec», Le Devoir, 22 avril 1998, p. A7. 
243 ASSOCIATION NATION ALE DES EDITEURS DE LIVRES. Propositions de /'association nationale 
des editeurs de livres concernant la Politique de la lecture et du livre, avril 1998, f. 14. 
244 P. ASSATH1ANY. «Dans le cadre du Sommet sur la lecture et le livre, aujourd'hui et demain [...]», p. 
A7. 
245 M.-C. CHOUINARD. «Sommet sur la lecture et le livre : Bouchard reporte le debat sur le prix unique», 
Le Devoir, 24 avril 1998, p. A1. 
246 Sommet sur la lecture et le livre, Centre des congres de Quebec, 22 avril-23 avril J 998, fs.n.], Quebec, 
Tele Comm 9, 1998, 6 videocassettes (environ 9 heures), sonores, couleurs, 13 mm. 
247 ASSOCIATION NATIONALE DES EDITEURS DE LIVRES. Propositions de I'association nationale 
des editeurs de livres concernant la Politique de la lecture et du livre [...], f. 14. 
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librairie agreee devra offrir 6000 titres, dont 2000 titres 
quebecois, et posseder les outils bibliographiques necessaires au 
reperage des titres demandes.248 
Le projet de modifier les normes concernant les remises, propose en mars par le 
gouvernement, est completement evacue. Les editeurs reviennent done au point de depart. 
La volonte gouvemementale a bel et bien eu le dessus sur leur revendication au sujet du 
prix plancher. La decision quant a une eventuelle reglementation des prix est reportee a 
plus tard dans l'attente des resultats des travaux du groupe de travail mandate afin «[...] 
de recommander des mesures aptes a assurer la consolidation et la rentabilite du reseau de 
librairies.249» 
Pendant que se deroulait cette bataille quasi epique autour du prix unique, le processus de 
revision de la Loi a continue a cheminer. Quatre decrets250 datant du 25 mars 1998 
apportent plusieurs changements. Le gouvernement y reprend a peu de choses pres les 
recommandations du Conseil consultatif de la lecture et du livre presentees en 1996. 
Curieusement, les decrets entrent en vigueur le 23 avril 1998, soit la journee meme oil se 
termine le Sommet sur la lecture et le livre. 
L'actualisation de la Loi eclaircit les imprecisions qui subsistaient dans les reglements, 
notamment quant aux definitions des differentes categories de livres. Le gouvernement 
fait certaines concessions aux editeurs. Meme s'il ne liberalise pas le marche des manuels 
scolaires destines aux etudes superieures, il modifie les definitions des categories de livre 
a l'avantage des editeurs. II leur donne aussi raison quant au materiel didactique et aux 
cahiers d'exercices tout en assouplissant la definition des manuels scolaires pour tenir 
compte du nouveau contexte dans le domaine de l'education.251 De meme, le marche des 
editeurs est «theoriquement» elargi par l'obligation des libraires d'augmenter leurs stocks 
de livres edites au Quebec. Cependant, le legislateur raffermit les normes d'agrement en 
24S QUEBEC (PROVINCE), MINISTERE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS. Le temps 
de lire, un art de vivre [...], p. 109. 
249 QUEBEC (PROVINCE), MINISTERE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS. Le temps 
de lire, un art de vivre [...], p. 109. 
250 Les decrets sont reproduits a 1'Annexe 5. 
251 Notamment a la suite de la reforme de l'education en 1995 qui donne plus de pouvoir aux directeurs 
d'ecole dans le choix des manuels. 
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obligeant les editeurs a varier leur production. Pour obtenir l'agrement, ils devront non 
seulement avoir publie un nombre minimum de titres, mais l'avoir fait pour des auteurs 
differents. 
Bref, l'essentiel de la reglementation, etablie en 1981, reste intact : propriete quebecoise a 
100 %, exclusion des manuels scolaires et des bibliotheques universitaires, maintien des 
remises a 30 % et 40 % et obligation pour les institutions de faire leurs achats chez les 
librairies agreees de leur region, sans escompte. Le gouvernement se contente de resserrer 
les normes d'agrement et de preciser quelques definitions pour regler les litiges quant a 
son interpretation. Pour plusieurs, cela est insuffisant et le groupe de travail cnse a la suite 
du Sommet d'avril 1998 leur permet d'esperer que d'autres changements seront apportes 
au cadre legislatif. Ses travaux n'arrivent toutefois pas a reconcilier les interets des 
professionnels du livre. Les discussions achoppent sur la question du prix unique, encore 
au cceur du debat. D'apres Denis Vaugeois, le groupe de travail avait implicitement repu 
la consigne de ne pas aborder le sujet252. Outre une application plus rigoureuse de la Loi 
et une meilleure diffusion de 1'information la concernant, le Rapport du Groupe de 
travail sur la consolidation et la rentabilite des librairies253 ne recommande pas de 
changements majeurs254. 
Devant un tel resultat, les libraires fulminent et continuent a exiger la poursuite des 
discussions sur l'ensemble des pratiques. En 1999, la ministre Agnes Maltais repond a 
leurs demandes en annonfant la formation du Comite sur les pratiques commerciales dans 
le domaine du livre, dirige par Gerald Larose. Compose de reprcsentants de chacune des 
associations professionnelles255, le comite depose un rapport tres etoffe en octobre 2000. 
En plus de recommander l'instauration d'une reglementation sur le prix unique, le comite 
252 «Les politiques du livre et de la lecture au Quebec», communication presentee par Denis Vaugeois, 
seminaire du GRELQ, Universite de Sherbrooke, ler avril 2005 (2 CD nos 253 et 254 + doubles), 
(88 min. en tout). 
253 GROUPE DE TRAVAIL SUR LA CONSOLIDATION ET LA RENTABILITE DES LIBRAIRIES. 
Rapport du Groupe de travail sur la consolidation et la rentabilite des librairies, [Quebec], [Le 
Groupe], avril 1999,47 p. 
254 Nous fournissons la liste des recommandations touchant le cadre reglementaire a l'Annexe 6. 
255 Federation quebecoise des cooperatives en milieu scolaire, Association nationale des editeurs de livres, 
Association des libraires du Quebec, Association des distributeurs exclusifs de livres en langue 
franfaise. 
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propose plusieurs amenagements a la Loi suseeptibles d'en ameliorer l'application et de 
lui donner du poids256. D'autres propositions montrent que le debat sur les manuels 
scolaires et les ouvrages techniques persiste. Les associations sont appelees a intervenir 
conjointement pour resoudre les problemes du secteur. Visiblement, le manque de 
concertation du milieu, aggrave par la bataille sur le prix unique, demeure problematique. 
La plupart des recommandations du Comite resteront lettre morte, et ce, meme si les 
quatre grandes associations du milieu du livre, a savoir 1'Association des distributeurs 
exclusifs de livres en langue fran9aise, l'Association nationale des editeurs de livres, 
1'Association des libraires du Quebec et 1'Union des ecrivaines et ecrivains quebecois, 
s'unissent pour reclamer l'imposition du prix unique en 2001. Comme le montre le 
dossier public sur le sujet dans Livre d'ici en mars 2001257, des dissensions persistent 
dans le milieu du livre. Jacques Fortin et Marc-Aime Guerin s'y opposent toujours a 
l'instar de Jacques Lanctot, de Lanctot editeur, et de Jacques Simard, de Quebecor, alors 
que d'autres demeurent indecis. 
La ministre Maltais refuse quant a elle de legiferer, pretextant qu'une telle action ferait 
monter le prix des livres sans necessairement regler les problemes des libraires. A son 
avis, le prix unique irait a l'encontre de l'accessibilite aux livres tout en rendant l'objectif 
de la Politique de la lecture et du livre plus difficile a atteindre258. Maltais se range ainsi 
du cote des economistes Michel Leblanc et Pierre Fortin259 et du politicologue Daniel 
Latouche pour qui le prix unique n'aurait pas les effets escomptcs tout en etant nefaste 
pour le marche26". 
256 Nous presentons la liste des recommandations du Comite touchant directement ou indirectement la Loi 
sur le developpement des entreprises quebecoises dans le domaine du livre a I'Annexe 7. 
257 «Le prix unique», Livre d'ici, vol. 26, n° 7, mars 2001, p. 4-21. 
25s C. MONTPETIT. «Rapport Larose sur les pratiques commerciales dans le secteur du livre. La ministre 
Maltais rejette l'idee d'un prix unique», Le Devoir, 23 novembre 2000, p. B8. 
259 Celui-ci faisait partie du Groupe de travail sur la consolidation et la rentabilite des librairies forme a la 
suite du Sommet du livre et de la lecture en avril 1998. 
260 M. LEBLANC dans J. THER1AULT. «Le prix unique? Le moment est venu de trancher...», Livre d'ici, 
vol. 26, n" 3, novembre 2000, p. 6. 
P. FORTIN. «Le hie du prix unique», L 'Actuaiite, vol. 25, n° 20, p. 101. 
D. LATOUCHE. «Un debat de societe alimente par un contexte d'exception culturelle», Livre d'ici, 
vol. 26, n" 7, mars 2001, p. 19-20. 
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La ministre accepte tout de meme d'appliquer plus strictement la Loi. Tout en 
reconnaissant que l'information sur celle-ci circule mieux, le Rapport du Comite sur les 
pratiques commerciales dans le domaine du livre26' reproche au ministere de n'avoir pas 
agi quant au nombre de personnes chargees de la faire respecter. En 2001, une seule 
personne etait assignee a son suivi administratis aux visites d'inspection et de controle et 
au traitement des plaintes pour un reseau comprenant 218 librairies, 161 editeurs, 12 
distributeurs et 8000 acheteurs institutionnels. Selon Guylaine Levesque, responsable de 
l'application de la Loi du livre au ministere de la Culture et des Communications, les 
visites d'inspection sont maintenant effectuees par une equipe d'inspecteurs lies a la 
Regie du cinema262. 
* * * 
Que retirer de notre analyse de la Loi sur le developpement des entreprises quebecoises 
dans le domaine du livre? Certainement que les enjeux culturels et economiques souleves 
par la legislation sont loin d'etre simples. La Loi a certes permis au marche quebecois du 
livre de se structures de se consolider et de se developper. Comme le souligne Marc 
Menard : 
Globalement, il semble que la loi 51 et le soutien financier de 
l'Etat aient cree des conditions favorables au developpement des 
librairies, des editeurs et des distributeurs, ainsi qu'a la mise en 
place d'un solide arrimage intersectoriel se caracterisant par une 
evidente capacite a desservir le marche quebecois.263 
La production quebecoise parvient a rejoindre l'ensemble de la population grace a un 
reseau de librairies etendu offrant un meilleur assortiment d'ouvrages soutenu par des 
entreprises de distribution consolidees et «quebecisees». Entre 1983 et 2004, le nombre 
d'editeurs agrees passe de 59 a 176264 et, a partir des annees 1980, le «[...] nombre de 
261 COMITE SUR LES PRATIQUES COMMERCIALES DANS LE DOMAINE DU LIVRE. Rapport du 
Comite sur les pratiques commerciales dans le domaine du livre, [Montreal], Societe de 
developpement des entreprises culturelles, 2000, 111 p. 
262 Nous avons joint madame Levesque en 2007 pour obtenir cette information. 
2W M. MENARD. Les chiffres des mots [...], p. 37. 
264 Selon les donnees que nous avons compilees a partir des rapports d'activites du Conseil consultatif de la 
lecture et du livre de 1981-1982 a 2004-2005. 
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nouveautes et, plus encore, le nombre de titres reimprimes augmente regulierement.265» 
Le developpement du secteur participe done a l'augmentation de l'offre. Les editeurs en 
profitent puisqu'ils «[...] represented une part importante de l'activite editoriale, avec 
environ les trois quarts de la production en nombre de titres au Quebec, 35 % de 
l'ensemble des ventes de livres et 40 % des exportations totales.266» 
Cependant, l'examen que nous avons realise souleve plusieurs questionnements. Sans 
contredit, le consensus que Denis Vaugeois est parvenu a obtenir a facilite l'implantation 
rapide de la Loi. Les professionnels du livre attendaient depuis longtemps une 
intervention musclee de la part du gouvernement afin de soutenir le marche du livre, 
anarchique et domine par les entreprises etrangeres. Ils etaient prets a faire des 
concessions pour pouvoir enfin developper leur marche. Mais les critiques se font bientot 
entendre, notamment a propos des remises et de la perte de pouvoir d'achat des clients 
institutionnels. Plus tard, la delicate question du prix unique met en evidence des carences 
dans les moyens developpes pour supporter le reseau des librairies. Les profonds 
changements des marches et du commerce de detail, occasionnes par la mondialisation et 
Lessor des nouvelles technologies, mettent en evidence sa desuetude. La revision, 
longtemps attendue, ne prend pourtant effet qu'en 1998, presque vingt apres sa 
promulgation, et ne change pas grand-chose au texte legislatif instaure en 1979, lorsque le 
commerce electronique tenait presque de la science-fiction! Avec l'avenement des 
librairies en ligne, qui rendent le livre theoriquement accessible partout, la Loi perdra-t-
elle sa raison d'etre? Demeurcra-t-elle un moyen efficace pour soutenir l'industrie 
quebecois du livre? De telles questions montrent, en tout cas, la pertinence d'une 
reflexion sur la Loi dans le contexte actuel. La balle est dans le camp du gouvernement et 
des associations! 
Encore faudrait-il trouver un terrain d'entente. En effet, le developpement du marche 
quebecois qu'a encourage la Loi a polarise les positions des differents intervenants de la 
chaine du livre. D'un cote, il y a ceux pour qui les avantages apportes par la Loi justifient 
265 M. MENARD. Les chiffres des mots [...], p. 165. 
266 M. MENARD. Les chiffres des mots [...], p. 166. 
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un raffermissement de la reglementation comme les editeurs litteraires, tributaires du 
reseau de librairies independantes. De 1'autre cote, il y a ceux qui pronent la liberalisation 
du marche tels les editeurs de manuels scolaires destines aux niveaux postsecondaires. Au 
milieu, il y a ceux a qui le statu quo convient, les editeurs d'ouvrages pratiques et de best-
sellers, entre autres, pour qui les grandes surfaces constituent un marche interessant. 
Finalement, il y a les bibliotheques que la Loi frustre et qui voudraient bien acheter leurs 
ouvrages oil elles l'entendent, au meilleur prix possible. Au bout du compte, «1 'absence 
chronique de concertation dans l'ensemble de la chaine du livre267» persiste, preuve 
qu'une loi ne regie pas tout! 
Le gouvernement a, quant a lui, change son fusil d'epaule depuis l'instauration de la Loi 
au debut de la decennie 1980. En 1978, favorisant l'offre, il choisit d'intervenir pour 
soutenir l'industrie du livre; pourtant, en 2002, il refuse categoriquement d'instaurer le 
prix unique malgre 1'insistance des associations du milieu du livre. Plus tot, en 1998, il 
apporte de modestes modifications a la Loi qui, selon toute vraisemblance, auraient du 
etre faites dix ans auparavant. Que peut-on en conclure? Tendance a la dereglementation 
ou oreille plus attentive aux arguments economiques et crainte de nuire a la demande 
culturelle? Tous ces facteurs ont probablement influence les decisions des elus. II reste 
que la justification gouvernementale s'appuie principalement sur un argument 
economique : eviter la hausse du prix des livres pour le benefice des consommateurs. On 
refuse d'imposer le prix unique sous pretexte que cela nuira a la consommation culturelle, 
pourtant certains editeurs y trouvent leur compte puisque les grandes surfaces 
representent un marche interessant pour eux. De plus, une eventuelle augmentation des 
prix aurait non seulement diminue le pouvoir d'achat de monsieur et madame Tout-le-
monde, mais aussi celui du gouvernement, pourvoyeur des subventions destinees a 
l'achat de livres des institutions sous sa responsabilite! 
Ceci etant dit, le debat sur le prix unique souleve une problematique quant aux 
fondements de la Loi. Le marche institutionnel est-il toujours suffisant pour assurer, 
267 J. THERLAULT. «L'heure de la concertation a sonne. L'industrie du livre gagnerait aussi a projeter une 
image de solidarite», Livre d'ici, vol. 28, n° 8, avril 2003, p. 4. 
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minimalement, la viabilite de tous les acteurs du milieu du livre? L'arrimage du 
developpement des librairies a celui des bibliotheques publiques a ete grandement 
benefique dans les annees 1980, sous 1'impulsion du Plan quinquennal de developpement 
des bibliotheques publiques. Toutefois, il ne suffit pas de mettre en place une 
infrastructure de lecture publique, elle doit etre frequentee par les lecteurs. Or, durant 
plusieurs annees, la volonte gouvemementale a connu des hauts et des bas quant au 
soutien a la lecture. Apres une premiere tentative de politique, vite releguee au «placard 
liberal» en 1985, il faut attendre 1998 et des statistiques alarmantes pour que la lecture 
retienne de nouveau l'attention des elus. Avec la Politique de la lecture et du livre, le 
Quebec se donne un cadre d'intervention plus coherent. Cependant, beaucoup d'eau est 
passee sous les ponts depuis les annees 1980. Le poids des ventes de livres aux 
collectivites dans les revenus des libraires est passe de 21,8% en 1983 a 12,9% en 
2004268. Dans ce contexte, la Loi a evidemment beaucoup moins de poids qu'au depart. 
Les editeurs peuvent toujours se toumer vers les subventions et de nouvelles mesures de 
financement. Mais ces interventions sont-elles a l'abri des aleas budgetaires? Sont-elles 
sufFisantes pour assurer la viabilite de tous? Cela donne a reflechir quand on sait que la 
culture est loin d'etre un secteur prioritaire dans le discours des politiciens au debut des 
annees 2000, contrairement a l'education. Rappelons-nous qu'en 2003 les liberaux 
annon?aient une hausse des budgets en sante et en education ainsi que lc gel des 
portefeuilles des autres ministeres et societes d'Etat269. 
268 Donnees provenant de M. MENARD et B. ALLAIRE. «Les libraires agreees au Quebec)), L 'Etat des 
lieux du livre et des bibliotheques, realise par Benoit Allaire sous la direction de Serge Bernier, 
Quebec, lnstitut de la statistique du Quebec, 2004, p. 149 et J. LEM1EUX. «Les ventes de livres 
neufs au Quebec, 2001-2004», Statistiques en bref, juin 2005, p. 3. 
269 J. CRETE. «La droite au pouvoir. Une comparaison des programmes des partis», L 'annuaire du Quebec 
2004, sous la direction de Michel Venne, Montreal, Fides, 2003, p. 588. 
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Chapitre 3 
Du mecenat traditionnel au soutien industriel: Les programmes de subvention 
Le mecenat traditionnel a revele son insuffisance de meme 
que les formules de participation et de soutien etablies en 
faveur des secteurs industriels non culturels. II nous faut 
innover, il nous faut s'adapter [sic] aux conditions propres 
aux industries culturelles.270 
Doter le milieu culturel d'un soutien gouvernemental mieux adapte a ce qu'on appelle 
desormais les industries culturelles», voila ce que souhaite Denis Vaugeois en 1978. 
Pour le milieu du livre, cela signifie une «renovation» complete de la politique en place 
qui s'amorce avec la promulgation de la Loi sur le developpement des entreprises 
quebecoises dans le domaine du livre. Grace a cette legislation, le gouvernement 
quebecois limite l'acces a son aide financiere aux entreprises agreees ou admissibles a 
l'agrement. Mais les formules en place doivent egalement etre revues puisqu'elles non 
pas eu l'effet escompte. Vaugeois en est conscient lorsqu'il declare que «[l]es 
programmes d'aide a l'edition administres par le ministere ainsi que ceux favorisant la 
commercialisation du livre seront maintenus, revises ou ameliores.27l» L'objectif est de 
«[...] doter les editeurs agrees de moyens propres a les rendre concurrentiels face a leurs 
collegues etrangers, alors qu'un effort sera fait pour assurer l'expansion de [leur] marche 
">7"> interne.""» 
Les editeurs n'attendront pas longtemps la reforme promise. Des 1978, plusieurs 
changements toucheront les programmes de subvention leur etant destines et 
temoigneront d'une vision de plus en plus axee sur la commercialisation du livre. 
L'essentiel de ce chapitre sera consacre a presenter la gamme de programmes offerts aux 
editeurs entre 1978 et 2004, de l'aide a la production a l'aide a la diffusion, celle-ci 
27,1 QUEBEC (PROVINCE), SECRETARIAT DES CONFERENCES SOCIO-ECONOMIQUES. 
«Allocution du ministre des Affaires culturelles M. Denis Vaugeois», Les industries culturelles. 
Rapport, Quebec, Ministere du Conseil executif, Secretariat des conferences socio-economiques, 
1978, p. 20. 
271 D. VAUGEOIS. Memoire au conseil des ministres, 3 1 mai 1979, Archives du Groupe de recherche sur 
l'edition litteraire au Quebec (GRELQ), Universite de Sherbrooke. 
272 D. VAUGEOIS. Memoire au conseil des ministres, 31 mai 1979, [...]. 
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englobant la promotion et 1'exportation' . Tout au long de cette incursion dans le monde 
des subventions, nous tenterons de mesurer quantitativement revolution et l'impact de 
chacune des formes de soutien. Mais, au-dela des chiffres, il y a ceux a qui s'adressent les 
subventions. Comment reagissent-ils, quelles sont leurs attentes? Nous reserverons done 
la derniere partie de ce chapitre aux prises de position des editeurs sur le soutien 
gouvernemental. 
3.1 L'aide a la production revue et corrigee 
Creee en 1965, l'Aide a la publication constitue jusqu'en 1981 le principal programme de 
subvention du gouvernement quebecois destine aux editeurs. Elle vise a diminuer les 
couts de publication pour permettre l'edition du plus grand nombre de manuscrits 
valables274. Au dire de Sylvie Faure, meme s'il vise a soutenir l'edition d'ouvrages de 
recherche, de litterature generale et de litterature jeunesse, le programme favorise, 
jusqu'en 1975, l'edition savante275. Les montants verses aux autres secteurs augmentent 
neanmoins par la suite. A ce soutien s'ajoute 1'Assurance-edition devenue marginale a la 
fin des annees 1970 tant les editeurs l'ignorent. A cause du manque de fonds du ministere 
des Affaires culturelles, ces programmes ne peuvent rivaliser avec les subventions 
globales du Conseil des arts du Canada qui visent egalement les ceuvres de fiction276. A la 
fin de la decennie 1970, la formule est done remise en question. Des editeurs croient 
qu'en plus dc reserver l'aide aux entreprises agreees, les elus devraient augmenter les 
subventions, notamment pour la publicite277. D'autres jugent que la formule de l'Aide a la 
publication encouragerait une «[...] attitude d'assistes sociaux [...]» consistant a «[...] 
publier en fonction des subventions.278)) 
Le gouvernement profite de la Conference socio-economique de 1978 sur les industries 
culturelles pour proposer aux representants du milieu de l'edition de nouvelles formes de 
273 Nous fournissons un inventaire des nombreux programmes a 1'Annexe 8. 
274 QUEBEC (PROVINCE), MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES. Recueil des programmes 
d'aide et de subventions du ministere des Affaires culturelles, Direction des communications du 
ministere des Affaires culturelles, Quebec, 1980, p. 31. 
275 S. FAURE. Les Editions Lemeac (1957-1988) [...], tome 1,[...], f. 128. 
276 S. FAURE. Les Editions Lemeac (1957-1988) [...], tome 1,[...], f. 130. 
277 ANONYME. «Les editeurs critiquent la politique du livre», La Presse, 1 septembre 1979, p. 17. 
278 ANONYME. «L'avenir du livre quebecois, avec ou sans loi», Le Devoir, 3 fevrier 1979, p. 16. 
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soutien. Devoile dans la Politique quebecoise de developpement culturel quelques mois 
plus tot, le projet de creer un programme pour encourager le succes et l'exportation est 
toujours en vigueur. Une societe de production de livres de poche et une aide a la 
publication de nouveaux auteurs quebecois seraient instaurees pour appuyer la 
publication de livres culturels. L'objectif du ministere est «[...] [d'ameliorer] et [de] 
diversifter la gamme des produits, a maintenir les prix a un niveau raisonnable, a 
developper des techniques de promotion et de diffusion plus adequates et a raffiner et 
consolider les interventions sur les marches locaux et etrangers.279» 
Lors de la Conference, deux visions de l'edition s'affrontent. Pierre Tisseyre, de la 
Societe des editeurs de manuels scolaires, insiste sur l'existence de deux types d'edition 
au Quebec : l'edition litteraire ou culturelle et l'edition utilitaire ou pratique280. A cause 
de leur nature differente, celles-ci requierent un soutien distinct. L'edition litteraire etant 
non rentable par sa nature meme, le gouvernement doit compenser 1 'absence de marche 
par des subventions ou des achats de livres. Le but est d'aider le secteur a remplir sa 
mission culturelle et non de le rendre prospere, objectif impossible a atteindre dans un 
petit marche comme le Quebec, selon Tisseyre. Pour attribuer et calculer la contribution 
gouvernementale, il suggere de classifier les editeurs selon certains criteres (le nombre de 
reimpressions, les prix re^us, etc.)j Un tel systeme ecarterait les risques lies a des 
subventions trop genereuses et eviterait 1'evaluation des manuscrits par un juiy et un 
processus trop lourd. Quant a l'edition utilitaire, elle serait soutenue par des fonnules 
visant la rentabilisation : l'injection de capitaux, les avantages fiscaux, l'aide technique 
ou le soutien a la promotion; le tout bonifie par un appui ponctuel a certains projets 
editoriaux dans le domaine scolaire. 
Le rapport issu de 1'atelier de l'industrie du livre et du periodique ne retient pas la 
suggestion de Tisseyre. Les propositions qui s'y trouvent s'inspirent apparemment d'une 
219 QUEBEC (PROVINCE), SECRETARIAT DES CONFERENCES SOCIO-ECONOMIQUES. Les 
industries culturelles. Hypotheses de developpement, Quebec, Ministere du Conseil executif, 
Secretariat des conferences socio-economiques, 1978, p. 29. 
280 QUEBEC (PROVINCE), SECRETARIAT DES CONFERENCES SOCIO-ECONOMIQUES. 
«Allocution du president des la Societe des editeurs de manuels scolaires du Quebec monsieur Pierre 
Tisseyre», Les industries culturelles. Rapport, Quebec, Ministere du Conseil executif, Secretariat des 
conferences socio-economiques, 1978, p. 31-32. 
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vision semblable a celle de la nouvelle generation d'editeurs, incarnee par Jacques Fortin. 
Soulignant la complexite des procedures des programmes en place, on recommande de 
les simplifier pour diminuer les frais de presentation de dossiers et de reduire les delais de 
versement. Contrairement a Tisseyre, «[...] certains participants recommandent, [a 
propos des programmes du ministere], de chercher a reduire l'ecart toujours clairement 
identifie entre le livre culturel, litteraire et utilitaire28l». L'idee de creer une societe de 
production de livres de poche est ecartee bien qu'on en reconnaisse 1'effet positif sur le 
plan culturel et social. On la juge trop risquee financierement et potentiellement nuisible 
pour l'edition courante d'oeuvres d'auteurs quebecois. 
Ce n'est toutefois qu'en 1981, une fois la Loi sur le developpement des entreprises 
quebecoises dans le domaine du livre promulguee, que le gouvernement reamenage le 
systeme en place et lance le Regime universel d'aide a l'edition282. Destine exclusivement 
aux editeurs agrees, il vise a soutenir les maisons d'edition ceuvrant dans des creneaux 
non rentables et ainsi permettre «[...] le maintien et Lessor de l'industrie de l'edition du 
livre au Quebec [,..]283». Seules les categories d'ouvrages suivantes sont recevables : 
poesie, theatre, bande dessinee, roman, conte, nouvelle, album illustre pour la jeunesse, 
livre d'art, essai en sciences humaines et recueil de chansons. D'emblee, le programme 
exclut les manuels scolaires, les livres pratiques, les livres d'auteurs non quebecois ainsi 
que les ouvrages qui ne sont pas imprimes au Quebec284. 
Le montant de la subvention est calcule a partir d'un pourcentage applique aux ventes 
realisees au cours du demier exercice pour chaque categorie d'ouvrages admissibles. Le 
tableau 3.1 resume revolution des pourcentages utilises pour calculer les subventions 
entre 1978 et2004. 
2X1 QUEBEC (PROVINCE), SECRETARIAT DES CONFERENCES SOCIO-ECONOMIQUES. «Rapport 
de I'atelier "Industrie du livre et du periodique"», Les industries culturelles. Rapport, Quebec, 
Ministere du Conseil executif, Secretariat des conferences socio-economiques, 1978, p. 105. 
282 En 1989-1990, ce programme change de nom pour «Aide a l'edition». Attn d'eviter toute conliision, 
nous I'identifierons par son appellation d'origine tout au long de ce memoire soit «Regime universel 
d'aide a l'edition». 
283 QUEBEC (PROVINCE), MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES. Recueil de programmes 
d'aide et de subventions du ministere des Affaires culturelles, [Quebec], Direction des 
communications, 1982, p. 29. 
284 Nous foumissons a l'Annexe 9 un exemple de liste d'ouvrages exclus. 
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3.1 Taux servant au calcul des subventions pour le Regime universel d'aide a 
l'edition selon les annees et les categories d'ouvrage de 1981-1982 a 2004-2005 
Annees Taux et categories 











1 0 % 
Albums jeunesse 
illustres / Ouvrages de 
vulgarisation 
15 % 






Essais en sciences 
humaines / Recueils de 
chansons 
1 0 % 
Romans / Contes / 
Nouvelles / Albums 
jeunesse illustres / 
Livres d'art 
15 % 
Theatre / Bandes 
dessinees 






Essais en sciences 
humaines / Recueils dc 
chansons 
1 0 % 
Romans / Contes, 
Nouvelles / Albums 
jeunesse illustres / 
Livres d'art / Bande 
dessinees 
2 0 % 
Theatre / Poesie 
* Pour ccs periodes, les documents que nous avons consultes ne specifient pas les categories associees a 
chaque taux. 
Les montants de subventions sont limitcs par les credits disponiblcs, les plafonds ctablis 
annuellement et les fonds re9us d'autre source. Par exemplc, nous savons qu'a partir de 
1985 les editeurs ne peuvent rccevoir plus dc 40 000$. Le maximum augmente a 
50 000 $ en 1990-1991, mais entre 1991-1992 et 1995-1996, la limite disparait. Or, selon 
les listes de beneficiaires, les montants verses ne depassent jamais 100 000 $. En 1996-
1997, on reintroduit un plafond a 100 000 $. En outre, jusqu'en 1989-1990, l'aide re?ue 
d'un autre organisme subventionnaire, le Conseil des arts du Canada par exemple, 
influence a la baisse la subvention provinciale. Les editeurs favorises au niveau federal 
sont done penalises au provincial. 
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Le mode d'attribution du Regime universel d'aide a l'edition constitue un changement 
fondamental par rapport a l'Aide a la publication. D'une part, l'attribution d'une 
subvention ne depend plus de 1'evaluation d'un manuscrit par un jury, on laisse a 
l'editeur l'entiere responsabilite de ses choix editoriaux. Le calcul tenant compte des 
ventes, l'editeur doit aller jusqu'au bout de ses projets et promouvoir, minimalement, la 
vente des ouvrages s'il veut obtenir le soutien du gouvernement. Le programme s'inscrit 
parfaitement dans la volonte des elus, annoncee dans la Politique quebecoise du 
developpement culturel, d'instaurer une formule qui encouragerait le succes chez les 
editeurs. Et ici, il faut comprendre «succes commerciaux», l'idee etant de «[...] 
rehabiliter la notion de profit dans le domaine de l'edition285». Dans un tel systeme, les 
editeurs ayant le meilleur chiffre d'affaires obtiennent des subventions plus genereuses. 
Autrement dit, ceux qui publient les livres qui plaisent a un public elargi. D'autre part, a 
l'image des Subventions globales du gouvernement federal, le Regime universel offre 
aux editeurs une aide annuelle globale au lieu d'une subvention a la piece comme c'etait 
le cas auparavant. Le programme vise ainsi a soutenir l'ensemble des activites d'edition 
et non l'edition d'oeuvre en particulier. 
Les graphiques 3.1 et 3.2 illustrent 1'evolution des fonds alloues par le gouvernement 
pour l'aide a la production de 1978 a 2004. Mentionnons que jusqu'en 1982-1983, 
plusieurs programmes coexistent: Aide a la publication, Assurance-edition et Regime 
universel d'aide a l'edition. Le tableau 3.2 presente les budgets totaux, tous programmes 
confondus. A la lecture du graphique 3.1, on remarque que les fonds verses, apres une 
legere augmentation au debut des annees 1980, regressent legerement et demeurent 
relativement stables, sous les 600 000$, jusqu'en 1990. Amorcee en 1976-1977, la 
progression du soutien gouvernemental notee par Sylvie Faure286 se maintient jusqu'en 
1982-1983. Les budgets de 1979-1980 et 1981-1982 confirment que les intentions du 
gouvernement pequiste de mieux soutenir l'industrie du livre se sont bel et bien traduites 
par une hausse des subventions. 
285 QUEBEC (PROVINCE), MINISTRE D'ETAT AU DEVELOPPEMENT CULTUREL. La politique 
quebecoise du developpement culturel, volume 1, Quebec, Editeur officiel, 1978, p. 346. 
286 S. FAURE. Les Editions Lemeac (1957-1988) [...], tome 1,[...], f. 129. 
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Cependant, apres 1982, les fonds accordes diminuent sensiblement, la decroissance est 
d'ailleurs evidente lorsqu'on examine les donnees en dollars constants dans le graphique 
3.2. A notre avis, deux facteurs contribuent a expliquer la baisse. Avant la creation du 
Regime universel d'aide a l'edition, une bonne part de l'Aide a la publication, au-dela de 
160 000 $ par annee entre 1978 et 19 8 3287, etait dirigee vers les travaux de recherche. A 
partir de 1981, ces projets ne sont plus admissibles au Regime universel d'aide a l'edition 
et le budget ainsi libere ne semble pas avoir ete reinjecte dans le nouveau programme. 
Ajoutons que la crise des finances publiques, qui survient a l'epoque, oblige les elus a 
revoir leur politique. Pourtant, a partir de 1983-1984, comme nous le verrons plus loin, le 
gouvernement renforce son soutien a 1'exportation pour les editeurs. Nous soupfonnons 
que la repartition des budgets entre plusieurs programmes aurait provoque, en fin de 
compte, une diminution des fonds destines a la production. 

































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Entre 1990 et 1992, le budget du programme progresse rapidement. En fait, il s'agit de la 
plus importante majoration. Elle permet de ramener le soutien gouvernemental au meme 
niveau, en dollars constants, qu'en 1979-1980. L'augmentation coincide avec la hausse 
des budgets du ministere des Affaires culturelles annoncee en 1988 lors de la publication 
du document Les Affaires culturelles : bilan-actions-avenir292. Les programmes destines 
aux industries culturelles sont revises et leur budget, indexe. Le Regime d'aide a l'edition 
ne fait pas exception. En 1989-1990, les categories sont remaniees; les pourcentages pour 
le calcul, augmentes et les plafonds, hausses. En outre, le soutien re?u du gouvernement 
federal n'affecte plus le calcul des subventions. Un an auparavant, une enveloppe 
speciale avait ete reservee pour la promotion des jeunes artistes et createurs et avait servi, 
entre autres, a inciter les editeurs a publier des auteurs de la releve. Des montants de 
250 000 $, 300 000 $ et 520 882 $ leur sont verses en 1988-1989, 1989-1990 et 1990-
199 1 293. Puisque nous n'avons pas pu etablir avec certitude si les sommes etaient 
accordees dans le cadre du Regime universel d'aide a l'edition, nous avons prefere ne pas 
les inclure dans nos statistiques. En revanche, a partir de 1991-1992, le soutien special 
fait partie integrante du programme et les subventions sont majorees de 10 % pour les 
ceuvres de jeunes auteurs. 
Entre 1995-1996 et 1996-1997, les budgets augmentent sensiblement, passant de 1,3 
million de dollars a 1,7 million en 1996-1997 (graphique 3.1). La croissance survienta la 
suite du transfer! des programmes a la SODEC qui, des sa premiere annee de 
fonctionnement, les revise en collaboration avec la Commission du livre et de l'edition 
specialisee. Les principes suivants guident le remaniement: 
• Contribuer a accroitre la qualite des produits et services et la competitivite de 
ceux-ci sur tous les marches; 
• Contribuer au developpement et a la consolidation des entreprises; 
• Simplifier les programmes pour permettre de mieux cibler les actions et d'eviter le 
saupoudrage; 
292 QUEBEC (PROVINCE), MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES. Les affaires culturelles : 
bilans, actions, avenir, [Quebec], Ministere des Affaires culturelles, [1988], 1 portefeuille. 
293 Selon les donnees disponibles dans les rapports du ministere des Affaires culturelles. 
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• Etablir une communication sans ambigui'te entre les milieux et les gestionnaires en 
formulant clairement et precisement les conditions d'admissibilite; 
• Constituer une banque de donnees fiable et developper des indicateurs statistiques 
et financiers qui permettront de soutenir la gestion et la diffusion d'information 
publique; 
• Renouveler les sources de financement.294 
Dans le domaine du livre, la Societe «[...] entend accorder une plus grande marge de 
manoeuvre aux editeurs qui presentent une demande en augmentant les sommes allouees a 
l'aide a l'edition par suite d'un reamenagement et d'une reduction des volets du 
programme295» L'annee suivante, des volets sont effectivement abolis, comme nous le 
verrons ulterieurement, et le Regime universel d'aide a l'edition est bonifie. II en resulte 
une hausse des sommes versees de l'ordre de 28 %296 par rapport a l'annee precedente 
malgre la disparition de la prime de 10 % pour la publication d'auteurs de la releve. 
Toutefois, en raffinant l'analyse, on se rend compte que l'augmentation correspond, 
grosso modo, aux budgets des programmes retires lors de la creation de la SODEC. Nous 
les etudierons plus loin, mais soulignons, pour l'instant, la correlation entre la majoration 
des fonds et la rationalisation de l'aide. 
La hausse de 1996 est suivie d'une stabilite qui, une fois les budgets transformes en 
dollars constants, correspond en realite a une diminution reguliere jusqu'en 2002-2003. 
Plus marquee, la baisse de 2003-2004 est attribuable aux resserrements de l'enveloppc 
budgetaire imposes par le gouvernement liberal. Les budgets semblent se redresser en 
2004-2005, mais il s'agit plutot d'une distorsion provoquee par la fusion du Regime 
universel d'aide a l'edition avec l'Aide a la promotion. Si on isole les sommes allouees 
294 QUEBEC (PROVINCE), SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES ENTREPRISES CULTURELLES. 
Priorites d'action 1996-1997, [Montreal], SODEC, 1996, p. 4-5. 
295 QUEBEC (PROVINCE), SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES ENTREPRISES CULTURELLES. 
Priorites d'action 1996-1997, [...], p. 9. 
296 En dollars constants. 
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pour l'edition en ignorant eelles destinees a la promotion, on s'aper9oit que l'enveloppe 
du programme demeure stable entre 2003-2004 et 2004-2005297. 
Sans contredit, la creation du Regime universel d'aide a l'edition, en 1981, marque un 
tournant. Le ministere des Affaires culturelles abandonne le soutien aux travaux de 
recherche et cible davantage son action sur les maisons d'edition du secteur prive dont la 
production est essentiellement destinee au grand public. Meme s'il vise des creneaux 
consideres comme peu rentables, le nouveau programme entend renforcer l'industrie de 
l'edition dans sa globalite, ce qui le distingue des anciennes formules. II ne s'agit plus de 
soutenir la publication d'oeuvres que l'on juge valables au plan culturel, mais de soutenir 
l'ensemble des activites des entreprises d'edition. Son mode d'attribution, principalement 
base sur une logique commerciale et non sur la valeur esthetique et culturelle des 
ouvrages, favorise, au bout du compte, les editeurs dominant le palmares des ventes. En 
effet, bien que les pourcentages utilises pour le calcul des subventions soient ajustes en 
fonction du potentiel de rentabilite des ouvrages, il reste que c'est le volume de vente qui 
prevaut. Par exemple, un roman d'un auteur populaire vendu a 40 000 exemplaires 
rapporte a son editeur une subvention beaucoup plus genereuse qu'un recueil de poesie 
experimentale tire a 500 exemplaires. Dans ce cas-ci, l'ecart entre les taux de calcul 
(10 %) ne compenserait pas pour la difference entre les volumes de vente. 
On pourrait comparer le reamenagement provincial au changement qui s'opere a la meme 
epoque dans le soutien a l'edition en provenance d'Ottawa. Comme l'a montre Sylvie 
Faure, le Programme au developpement de l'edition canadienne, instaure en 1979, 
encourage par ses criteres de selection le developpement du best-seller et de ceux qui 
I'editent298. Mais, meme si le Regime universel d'aide a l'edition demeure jusqu'en 2004 
le principal programme de subvention quebecois visant l'activite d'edition, il n'a jamais 
pu egaler ceux du federal. Par exemple, en 2003-2004, les fonds distribues atteignent 
1 485 000$ tandis que le gouvernement federal verse aux editeurs quebecois 13,6 
297 QUEBEC (PROVINCE), SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES ENTREPRISES CULTURELLES. 
Rapport annuel de gestion, Montreal, SODEC, 2005, p. 36. 
29S FAURE, Sylvie. «Pouvoirs politiques et strategies editoriales au Quebec (1960-1990)», Edition et 
pouvoirs, sous la direction de Jacques Michon, Sainte-Foy, Les Presses de I'Universite Laval, 1995, 
p. 200. 
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millions de dollars dans le cadre du Programme d'aide au developpement de l'industrie 
de l'edition299 et 3 057 900 $ avec les Subventions globales du Conseil des arts300. 
Les budgets du Regime universel d'aide a l'edition, de moins en moins genereux avec les 
annees, ont malgre tout connu des hausses en 1991 et 1996 alors que les orientations 
gouvernementales favorisaient le developpement des industries culturelles. Par la suite, 
ils n'ont pas ete ajustes pour contrer les effets de l'inflation, ce qui a entraine une baisse 
continue. L'arrivee d'un gouvernement pronant une approche moins interventionniste a 
accentue la tendance. En 2003-2004, les fonds verses en dollars constants ne depassent 
pas ceux de 1979-1980 meme si le nombre d'editeurs agrees a plus que double entre 1983 
et 2001. A la lecture du tableau 3.2, on constate que le taux de croissance des budgets 
totaux, en dollars constants, est inferieur au taux de croissance du nombre de demandeurs 
et, surtout, a celui du nombre d'editeurs agrees. L'ecart se creuse quand on effectue le 
calcul en comparant les annees 1978-1979 et 2003-2004 pour eviter que la fusion de 
l'Aide a la promotion et du Regime universel d'aide a l'edition ne fausse les donnees. On 
obtient ainsi un taux de croissance de -12 % se traduisant par une nette tendance a la 
baisse des montants maximums de subvention par editeur depuis 1991-1992, sauf entre 
1996-1997 et 1997-1998301. 
299 CANADA, PATRIMOINE CANADIEN. «Aide aux editeurs Aper<;u statistiques, Site de Patrimoine 
canadien. Publications. Question d'edition. Politique et programmes de l'edition du livre. Rapport 
annuel 2003-2004, [En ligne], 
http://www.pch.gc.ea/progs/ac-ca/progs/padie-bpidp/reports/printed_matters_0304/tdm_f.cfm, 
11 decembre 2004, (Page consultee le 16 avril 2007). 
300 CANADA, CONSEIL DES ARTS DU CANADA. «Ventilation des subventions 2003-2004», Site du 
Conseil des Arts du Canada. Subventions du Conseil des Arts du Canada par programme et 
province/territoire (tableau), [Document PDF en ligne], 
http://www.canadacouncil.ca/NR/rdonlyres/AFE31322-8C81 -4613-8B86-
D68B58FBB9Fl/0/grt0304.pdf, 11 mars 2004, (Document consulte le 16 avril 2007). 
301 Les donnees auxquelles nous nous referons sont presentees dans un tableau a 1'Annexe 10. 
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3.2 Subventions versees dans le cadre des programmes d'aide a la production302 de 1978-
1979 a 2004-2005303 
Subventions IPC Subventions Moyennes par 
totales en $ (1992 = tota les en $ Editeurs editeurs Editeurs 
Annees courants 100) constants soutenus soutenus agrees 
1978-1979 462 096,12$ 43,6 1 026 610,09$ 43 23 874,65 $ * 
1979-1980 655 275,00$ 47,6 1 365 415,97 $ 64 21 334,62 $ * 
1980-1981 556 982,40$ 52,4 1 062 943,51 $ 52 20 441,22 $ — * 
1981-1982 643 135,00$ 58,9 1 091 910,02 $ 56 19 498,39$ 59 
1982-1983 595 018,00$ 65,3 911 206,74$ 54 16 874,20$ 81 
1983-1984 524 100,00$ 69,1 758 465,99 $ n.d. n.d. 90 
1984-1985 445 000,00 $ 72,1 617 198,34 $ 49 12 595,88 $ 96 
1985-1986 444 116,00$ 75 592 154,67 $ 53 11 172,73 $ 96 
1986-1987 488 514,00$ 78,1 625 498,08 $ 49 12 765,27 $ n.d. 
1987-1988 510 300,00$ 81,5 626 134,97$ 50 12 522,70$ 107 
1988-1989 521 000,00$ 84,8 614 386,79 $ 49 12 538,51 $ 111 
1989-1990 570 000,00 $ 89 640 449,44 $ n.d. n.d. 115 
1990-1991 795 518,00$ 93,3 852 645,23 $ n.d. n.d. 119 
1991-1992 1 309 505,00$ 98,5 1 329 446,70 $ 56 23 740,12 $ 1 15 
1992-1993 1 375 000,00$ 100 1 375 000,00 $ 57 ' 24 122,81 $ 118 
1993-1994 1 325 000,00 $ 101,8 1 301 571,71 $ 66 19 720,78$ 125 
1994-1995 1 323 568,00 $ 102 1 297 615,69 $ 68 19 082,58 $ 126 
1995-1996 1 303 499,00 $ 104,2 1 250 958,73 $ 70 17 870,84$ 127 
1996-1997 1 700 000,00 $ 105,9 1 605 288,01 $ 74 21 693,08 $ 130 
1997-1998 1 693 071,00$ 107,6 1 573 486,06 $ 78 20 172,90$ 131 
1998-1999 1 672 363,00 $ 108,6 1 539 929,10$ 80 19 249,11 $ 141 
1999-2000 1 700 002,00 $ 110,5 1 538 463,35 $ 92 16 722,43 $ 153 
2000-2001 1 693 726,00 $ 113,5 1 492 269,60 $ 101 14 774,95 $ 162 
2001-2002 1 709 934,00 $ 116,4 1 469 015,46 $ 99 14 838,54$ 170 
2002-2003 1 700 000,00 $ 119 1 428 571,43 $ 101 14 144,27$ 165 
2003-2004 1 485 000,00 $ 122,3 1 214 227,31 $ 93 13 056,21 $ 166 
2004-2005 1 807 584,00 $ 124,6 1 450 709,47 $ 104 13 949,13 $ 176 
Taux de 
croissance 74% 27% 59% -77 % 66% 
*L'agrement des editeurs ne debute qu'en 1981-1982. 
302 Comprend les programmes suivants : Aide a la publication, Assurance-edition, Regime universel d'aide 
a l'edition. 
303 Donnees compilees a l'aide des rapports annuels du ministeres des Affaires culturelles, de la Societe de 
developpement des industries culturelles, du Conseil consultatif de la lecture et du livre; des listes de 
beneficiaires des subventions du ministere des Affaires culturelles et du ministere de la Culture et 
des communications et du document Les mesures prises a I'egard des industries culturelles au 
Quebec par: le ministeres des Affaires culturelles, le ministere des Communications (Quebec) et la 
Societe generale des industries culturelles. 
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Nous avons dresse le palmares des editeurs ayant re9u les subventions les plus elevees 
dans le cadre du Regime universel d'aide a l'edition depuis 1981304 et nous avons 
constate que des editeurs reviennent regulierement dans le «top 3». Les Editions de la 
courte echelle remportent la palme, revenant a quatorze reprises. Les Editions Quebec 
Amerique arrivent au second rang, avec treize occurrences, suivies, ex aequo, par Les 
Editions du Boreal, le groupe Ville-Marie Litterature et Sogides305 lesquels s'y hissent a 
douze reprises. Toutes ces maisons d'edition offrent une production destinee a un public 
relativement large. Le palmares revele egalement que les editeurs les plus subventionnes 
drainent une fraction importante du budget total. En 1981-1982, 5 % des editeurs 
rc^oivent 24 % des subventions. La tendance s'accentue avec le temps : en 1997-1998, 
18% des editeurs reipoivent 5 4 % des subventions. Une analyse de la production des 
editeurs en lice confirmerait sans doute l'hypothese que le volume de ventes prevaut lors 
du calcul des subventions, voire que le mode de calcul favoriserait certaines strategies 
editoriales306. 
3.2 Pour que les livres soient diffuses et... vendus 
Avant 1978, le gouvernement n'offre pas de programmes d'aide a la diffusion 
directement destines aux editeurs. II encourage plutot des projets collectifs de promotion 
et d'exportation : salons du livre, activites des associations professionnelies, projets 
collectifs de diffusion a 1'etranger307. Au cours dc la decennie 1970, des etudes et des 
memoires de diverses sources recommandent au gouvernement de mieux soutenir la 
promotion308. Le gouvernement reagit en crcant, en 1978-1979, le Service de la 
3114 Nous presentons le palmares a PAnnexe 10. 
305 Sogides recoil une subvention independante de eelle octroyee a sa filiale, le groupe Ville-Marie 
Litterature. 
306 Etant donne son ampleur, une telle analyse pourrait facilement faire l'objet d'un memoire complet. Nous 
nous limiterons done a formuler des hypotheses a ce sujet. 
307 Comme l'a montre Josee Vincent dans Les tribulations du livre quebecois en France (1959-1985), Coll. 
«Etudes», Quebec, Nuit blanche editeur, 1997, 233 p. 
308 q TRUDEL. Pour une veritable politique de la lecture au Quebec. Document de travail, 15 fevrier 
1977, 101 f. 
J. D. PAQUIN et J. HOEPFFNER. Etude sur le commerce du livre au Quebec, Quebec, Editeur 
officiel du Quebec, 1976,2 volumes. 
L. O'NEILL. Memoire au Comite ministeriel permanent du developpement culturel. Premiers 
elements d'une politique de la lecture au Quebec, 12 decembre 1977,22 f 
QUEBEC (PROVINCE), COMITE CONSULTATIF DU LIVRE. Memoire sur une politique du 
livre et de la lecture au Quebec, Quebec, [e.i.], 1977, 165 p. 
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commercialisation au sein du ministere des Affaires culturelles et deux nouveaux 
programmes : l'Aide a la promotion et l'Aide a la participation aux salons du livre. La 
meme annee, la Politique quebecoise du developpement culturel suggere des mesures qui 
inciteraient les editeurs a accroitre leurs efforts de publicite et propose la mise sur pied 
d'un soutien a l'exportation et a la promotion du livre a 1'etranger. A la Direction des arts 
et des lettres du MAC, on developpe «[...] une approche nettement "commerciale" de 
fa?on a ce que les produits culturels dont [le MAC] favorise la creation soient vendus.309» 
Visiblement, a la fin de la decennie 1970, le gouvernement a l'intention de redoubler 
d'efforts pour encourager les editeurs a diffuser et, surtout, a vendre leur production. 
Orientes tant vers la promotion que l'exportation, divers programmes verront le jour entre 
1978 et 2004. 
3.2.1 Le programme d'Aide a la promotion 
Nee en 1978, l'Aide a la promotion a pour but de «[...] mieux faire connaitre la 
production quebecoise en permettant aux editeurs de se doter d'instruments et de moyens 
de promotion essentiels a une promotion adequate de leurs ouvrages.31()» D'abord, 
destine aux entreprises quebecoises, le programme est reserve aux detenteurs d'un 
agrement des 1981. A partir de 1985, on assouplit cette regie pour accueillir les 
demandeurs non agrees, mais eligibles a l'agrement. Inadmissible les premieres annees, 
la promotion de livres pratiques accede egalement au soutien gouvernemental. Seule celle 
des manuels scolaires demeure ccartee du programme. Toutefois, en 1995-1996, lorsque 
la SODEC revise ses programmes, l'agrement est reintroduit parmi les criteres 
d'admissibility. 
Au depart, la decision de subventionner un projet revient a un jury qui se refere aux 
elements d'analyse suivants : 
• Les objectifs vises; 
• La rentabilite du moyen de promotion; 
309 A. DAGENAIS. «$24 millions pour les arts et lettres...», Le Devoir, 23 juin 1978, p. 33, 39. 
310 QUEBEC (PROVINCE), MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES. Services de I edition etde la 
commercialisation, Quebec, [e.i.], 1980, p. 13. 
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• La capacite de l'editeur a assumer 50 % des frais et a poursuivre, a 
moyen terme, le projet par ses propres moyens; 
• La presentation d'un projet oriente uniquement vers la promotion de 
livres quebecois311 
Les editeurs doivent realiser leurs activites de promotion durant l'annee qui suit la 
demande et presenter un rapport une fois celles-ci terminees. Lors du regroupement de 
1'Aide a la promotion avec le Regime universel d'aide a l'edition en 2004-2005, la 
formule change : l'octroi couvre dorenavant les activites deja realisees, non plus les 
activites projetees. Les editeurs sont tenus de fournir des preuves de paiements et, par 
consequent, ils supportent tous les couts avant d'obtenir une subvention. 
Jusqu'en 1989, le programme vise les activites de promotion effeetuees sur le territoire 
quebecois. Entre 1989 et 1996, il s'elargit a celles destinees aux marches etrangers. A la 
suite de la revision de 1995-1996, on revient a la formule initiale alors que d'autres 
programmes, exclusivement consacres a l'exportation, prennent le relais. Initialement, 
l'objectif est d'encourager les editeurs a se doter de moyens de promotion, ce qui laisse 
croire qu'ils sont pour la plupart mai outilles. A partir de 1985, le programme cherche 
plutot a encourager le developpement de nouveaux marches. Apres 1993, dans le sillage 
de la Politique culturelle du Quebec, d'autres objectifs s'y greffent: la consolidation de la 
mise en marche et 1'amelioration de la visibility des produits culturels quebecois. Le 
mode de calcul de la subvention est simple. II s'agit d'un programme a frais partages 
entre le gouvernement, qui verse 50% des sommes necessaires au projet, et l'editeur, qui 
fournit le reste. Toutefois, les montants des subventions sont limites : etabli a 12 500 $ en 
1978-1979, le plafond par subvention est abaisse a 10 000$ entre 1982 et 1984 pour 
revenir a 12 500 $ en 1985 et passer a 20 000 $ en 1989-1990 puis a 25 000 $ en 1996-
1997. 
Comme en temoigne le graphique 3.3, revolution des budgets de l'Aide a la promotion 
connalt deux importantes hausses, a l'image du Regime universel d'aide a l'edition. 
311 QUEBEC (PROVINCE), MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES. Recueil des programmes 
d'aide et de subventions du ministere des Affaires culturelles, Quebec, Direction des 
Communications, 1980, p. 36. 
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Durant la premiere decennie, les fonds alloues varient peu. De 146 612 $ la premiere 
annee, ils atteignent seulement 208 000 $ en 1988-1989. La diminution du plafond des 
subventions entre 1982 et 1985 ne semble pas avoir affecte les sommes accordees. 
Comme le nombre d'editeurs recevant des subventions augmente, nous croyons qu'une 
telle decision serait attribuable a une volonte de mieux repartir les fonds. A la fin des 
annees 1980, l'Aide a la promotion beneficie de l'indexation des programmes. Le 
gouvernement augmente significativement son budget en 1989-1990 apres avoir signale, 
dans le document Les Affaires culturelles: bilan-actions-avenir'2, sa volonte d'agir 
aupres des industries culturelles en soutenant mieux la diffusion et l'exportation. 
Concretement, il elargit le programme aux activites de promotion a 1'etranger et hausse la 
subvention maximale a 20 000$. En 1996-1997, les fonds verses demeurent stables 
malgre l'augmentation du plafond a 25 000 $ et le retrait du soutien aux activites de 
promotion a 1'etranger. La principale majoration a lieu en 1999-2000, a la suite de la 
Politique de la lecture et du livre de 1998, mais elle ne dure guere. En 2003-2004, le 
budget chute serieusement, consequence des compressions imposees par le gouvernement 
Charest. En tenant compte de 1'inflation, on s'aperfoit que les fonds alloues sont moins 
eleves en 2003-2004 qu'en 1978-1979. 
312 QUEBEC (PROVINCE), MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES. Les affaires culturelles 
bilans, actions, avenir, [Quebec], Ministere des Affaires culturelles, [1988], 1 portefeuille. 
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3.3 Evolution des subventions versees dans le cadre de l'Aide a la promotion de 1978-
1979 a 2004-2005313 
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^ Aide a la promotion, dollars courants E3 Aide a la promotion, dollars constants 
Complement parfait du Regime universel d'aide a l'edition et de sa logique marchande, 
l'Aide a la promotion est cependant plus inclusive, tous les secteurs editoriaux, sauf celui 
du manuels scolaires, pouvant en profiter. Malgre cela, le nombre d'editeurs aides est 
311 Donnees compilees grace aux rapports annuels du ministere des Affaires culturelles, de la Societe de 
developpement des entreprises culturelles, aux listes de beneficiaires du ministere des Affaires 
culturelles el du ministere de la Culture et des Communications et au document Les mesures prises a 
I 'egard des industries culturelles au Quebec par: le ministeres des Affaires culturelles, le ministere 
des Communications (Quebec) et la Societe generale des industries culturelles. 
A noter: En 1983-1984, le Rapport annuel du ministere des Affaires culturelles ne presente qu'un 
montant global pour la promotion et la diffusion du livre et aucune liste de beneficiaires n'est 
disponible. Nous n'avons done pas pu determiner le montant exact de l'Aide a la promotion. De 
plus, le graphique ne presente aucune donnee pour 2004-2005 parce que l'Aide a la promotion est 
fusionnee avec le Regime universel d'aide a l'edition. Les fonds alloues demeurent neanmoins 
stables. 
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sensiblement le meme. Aussi, les budgets, tres minces, n'atteignent jamais la moitie de 
ceux attribues par le Regime universel d'aide a l'edition. L'augmentation des fonds au 
debut des annees 1990, puis en 1999, ne compense pas les effets de 1'inflation et la 
croissance du nombre d'editeurs qui y recourent, comme l'illustre le tableau 3.3. Le taux 
de croissance annuelle des budgets est negatif meme si le taux de croissance des 
demandeurs atteint 117,50%. Comme pour le Regime universel d'aide a l'edition, la 
moyenne des subventions par editeur diminue avec les annees, mais le mouvement est 
plus marque. Les budgets ne suffisent done plus a la demande... 
Comme dans le cas du Regime universel d'aide a l'edition, des editeurs profitent 
davantage du programme. D'ailleurs, les editeurs «etoiles» du palmares precedent 
reviennent dans celui l'Aide a la promotion (Annexe 11). Les Editions du Boreal, Les 
Editions de la courte echelle, Les Editions Quebec Amerique et Sogides se retrouvent 
entre dix et douze fois dans le peloton de tete de l'echantillon de dix-sept annees. Les 
editions Heritage, moins soutenues pour la production, apparaissent douze fois. Le 
palmares montre egalement que ceux qui se hissent au «top 3» rcipoivent une large part du 
budget total. Cependant, la tendance est moins marquee ici. Les subventions paraissent 
mieux reparties, mais seule une analyse poussee permettrait de le confirmer. De plus, 
comme pour le Regime universel d'aide a l'edition, on observe une tendance a la baisse 
des montants de subvention par editeurs. 
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3.3 Subventions versees dans le cadre de l'Aide a la promotion 
de 1978-1979 a 2004-2005314 
Subventions IPC Subventions Moyennes par 
totales en $ (1992 = totales en $ Editeurs editeurs Editeurs 
Annees courants 100) constants soutenus soutenus agrees 
1978-1979 146 612,00 $ 43,6 336 266,06 $ 20 16 813,30$ — * 
1979-1980 176 398,00 $ 47,6 370 584,03 $ 33 11 229,82 $ . . . * 
1980-1981 190 500,00 $ 52,4 363 549,62 $ 36 10 098,60$ . . . * 
1981-1982 194 000,00 $ 58,9 329 371,82 $ 40 8 234,30 $ 59 
1982-1983 180 000,00 $ 65,3 275 650,84 $ 33 8 353,06$ 81 
1983-1984 n.d 69,1 n.d. n.d. n.d. 90 
1984-1985 190 000,00$ 72,1 263 522,88$ 37 7 122,24$ 96 
1985-1986 217 500,00 $ 75 290 000,00 $ 36 8 055,56$ 96 
1986-1987 211 000,00 $ 78,1 270 166,45 $ 40 6 754,16$ n.d. 
1987-1988 237 500,00 $ 81,5 291 411,04$ 49 5 947,16$ 107 
1988-1989 208 000,00 $ 84,8 245 283,02 $ 44 5 574,61 $ 111 
1989-1990 350 000,00 $ 89 393 258,43 $ n.d. n.d. 115 
1990-1991 347 000,00 $ 93,3 371 918,54$ n.d. n.d. 119 
1991-1992 407 400,00 $ 98,5 413 604,06$ 47 8 800,09 $ 115 
1992-1993 425 500,00 $ 100 425 500,00 $ 54 7 879,63 $ 118 
1993-1994 425 500,00 $ 101,8 417 976,42 $ 60 6 966,27 $ 125 
1994-1995 425 500,00 $ 102 417 156,86 $ 62 6 728,34 $ 126 
1995-1996 448 706,00 $ 104,2 430 619,96$ 56 7 689,64 $ 127 
1996-1997 424 991,00 $ 105,9 401 313,50$ 66 6 080,51 $ 130 
1997-1998 424 981,00$ 107,6 394 963,75 $ 71 5 562,87 $ 131 
1998-1999 443 625,00 $ 108,6 408 494,48 $ 70 5 835,64$ 141 
1999-2000 649 990,00 $ 110,5 588 226,24$ 89 6 609,28 $ 153 
2000-2001 673 451,00 $ 113,5 593 348,90 $ 100 5 933,49$ 162 
2001-2002 667 658,00 $ 116,4 573 589,35 $ 101 5 679,10$ 170 
2002-2003 657 21 1,00 $ 1 19 552 278,15 $ 99 5 578,57 $ 165 
2003-2004 400 000,00 $ 122,3 327 064,60$ 87 3 759,36 $ 166 
2004-2005 — 124,6 — — — 176 
Taux de 
croissance 63 % -3 % 77% -347 % 66% 
*L'agrement des editeurs ne debute qu'en 1981-1982. 
314 Donnees compilees a l'aide des rapports annuels du ministeres des Affaires culturelles, de la Societe de 
developpement des industries culturelles, du Conseil consultatif de la lecture et du livre; des listes de 
beneficiaires des subventions du ministere des Affaires culturelles et du ministere de la Culture et 
des Communications et du document Les mesures prises a I'egard des industries culturelles an 
Quebec par: le ministeres des Affaires culturelles, le ministere des Communications (Quebec) et la 
Societe generale des industries culturelles. 
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3.2.2 Le programme d'Aide a la participation aux salons du livre 
En 1978-1979, le nouveau service de la commercialisation du ministere des Affaires 
culturelles revise sa politique de soutien aux salons du livre afin, entre autres, de «[...] 
favoriser la creation de salons du livre en regions [sic]315». Destine aux editeurs, le 
programme d'Aide a la participation aux salons du livre au Quebec fait partie des 
mesures mises en place pour stimuler le developpement des evenements regionaux. Plus 
precisement, le programme vise a encourager les editeurs de Montreal et Quebec a 
participer aux salons en region. La formule consiste a rembourser une partie des frais 
qu'ils assument pour y prendre part. Par ricochet, elle contribue a realiser l'un des 
objectifs de la Politique quebecoise du developpement culturel : ameliorer l'accessibilite 
aux livres sur l'ensemble du territoire quebecois. 
Avant l'instauration de la Loi sur le developpement des entreprises quebecoises dans le 
domaine du livre, le programme s'adressait exclusivement aux editeurs et aux 
distributeurs quebecois. Par la suite, seuls les editeurs et distributeurs agrees participant a 
des salons regionaux subventionnes par le ministere des Affaires culturelles peuvent y 
recourir. A partir de 1984, les distributeurs n'y ont plus acces alors que 1'admissibility est 
elargie aux maisons d'edition non agreees eligibles a l'agrement entre 1984 et 1996. 
Prioritaire au depart, la regionalisation des salons du livre devient secondaire en 1984 
puisqu'on commence a soutenir la participation des editeurs aux salons de Montreal et 
Quebec. 
Durant les premieres annees, les sommes versees varient en fonction de la ville ou se 
deroule l'evenement. Le mode d'attribution demeure nebuleux jusqu'en 1982. Par 
exemple, en 1978-1979, on accorde jusqu'a 456 $ pour le Salon de Jonquiere et 622,42 $ 
pour celui de Rimouski. Apres 1982, le ministere instaure des sommes forfaitaires; ainsi, 
les editeurs peuvent obtenir 200 $ ou 400 $ selon le salon auquel ils participent. Le mode 
de calcul parait s'appuyer sur la distance entre la ville-hote et Montreal, comme si on 
tenait pour acquis que la plupart des editeurs sont montrealais. Apres 1984, le montant 
315 QUEBEC (PROVINCE), MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES. Rapport annuel 1978-1979, 
Quebec, Editeur officiel, 1979, p. 14. 
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octroye depend de la region administrative oil se trouve le siege social de l'editeur. En 
1987-1988, les montants forfaitaires sont ajustes a 250 $, 450 $ et 600 $ puis ils le sont de 
nouveau en 1989-1990, pour atteindre 300$, 500$ et 650 $, L'annee suivante, le 
ministere uniformise le mode d'attribution et considere seulement la distance a parcourir 
par les editeurs, peu importe leur origine geographique. Cependant, pour encourager ceux 
qui participent a tous les salons, on ajoute aux subventions une prime de 1000 $, haussee 
a 1500$ en 1992-1993. 
Dans le cas de l'Aide a la participation aux salons du livre, nous n'avons pas reussi a 
etablir des statistiques precises, les donnees n'etant pas toujours presentees dans les 
documents consultes. Nous nous contenterons done d'exposer les faits saillants des 
chiffres auxquels nous avions acces dans le graphique 3.4. Par ailleurs, pour avoir une 
meilleure lecture des statistiques, nous croyons qu'il faudrait analyser revolution des 
salons du livre au Quebec. Comme une telle reflexion deborde du cadre de ce memoire, 
nous nous en tiendrons a un constat plus general. 
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3.4 Evolution des subventions versees dans le cadre de l'Aide a la participation aux 
salons du livre de 1978-1979 a 2004-2005316 
• Aide a la participation aux salons du livre CO Aide a la participation aux salons du livre, $ constants 
L'augmentation du budget dedie a l'Aide a la participation aux salons du livre semble 
principalement liee a la hausse du nombre d'editeurs et, dans unc certaine mesure, a 
l'assouplissement des criteres d'admissibilite. De seize en 1978-1979, le nombre 
d'editeurs soutenus passe a cinquante-six en 2004, soit un taux de croissancc dc 250 %, 
alors que les montants forfaitaires n'ont pas significativement augmente, passant d'un 
maximum de 400 $ a 600 $ entre 1979 et 2004. Plus genereux a partir de la fin des annees 
1980, le soutien s'intensifie surtout en 1993-1994. Contrairement aux programmes 
precedents, il semblerait que l'Aide a la participation aux salons du livre ait profile du 
plan d'action de la Politique culturelle du Quebec dont un des buts est d'encourager les 
316 Donnees compilees grace aux rapports annuels du ministere des Affaires culturelles, de la Societe de 
developpement des entreprises culturelles, aux listes de beneficiaires du ministere des Affaires 
culturelles et du ministere de la Culture et des Communications et au document Les mesures prises a 
I 'egard des industries culturelles au Quebec par: le ministeres des Affaires culturelles, le ministere 
des Communications (Quebec) el la Societe generale des industries culturelles. 
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activites de promotion et de sensibilisation aux arts et a la culture317. Tres axee sur la 
regionalisation, la politique prevoit l'actualisation des programmes pour mieux servir la 
clientele du ministere318. Ainsi, a partir de 1993-1994, le ministere delegue a 
l'Association quebecoise des salons du livre 1'administration du programme. La hausse 
des subventions, en 1997-1998, demeure inexplicable en regard des sources dont nous 
disposions. Neanmoins, nous avons note que cette annee-la, pour des raisons que nous 
ignorons, vingt-sept editeurs re?oivent au-dela de 5000 $, plafond etabli par les regies 
d'attribution du programme. Plus tard, en 1998-1999, le gouvernement augmente son 
appui aux salons du livre a la suite de la Politique de la lecture et du livre319. La hausse 
des fonds alloues qui en resulte est suivie, en 2003, d'une diminution due aux 
compressions budgetaires des Liberaux. Malgre tout, en 2004-2005, le budget demeure 
superieur a celui du debut de la periode, meme en tenant compte de l'inflation. 
Complement de l'Aide a la promotion, le programme constitue neanmoins un bien maigre 
soutien, compte tenu des depenses reelles qu'impliquent les deplacements. 
117 QUEBEC (PROVINCE), GOUVERNEMENT DU QUEBEC. La Politique culturelle du Quebec. Notre 
culture, notre avenir, [Quebec], ministere des Affaires culturelles, 1992, p. 119. 
318 QUEBEC (PROVINCE), MINISTERE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS. Rapport 
annuel J993-1994, Quebec, Les Publications du Quebec, 1994, p. 9. 
319 QUEBEC (PROVINCE), GOUVERNEMENT DU QUEBEC. Le temps de lire, un art e vivre. Politique 
de la lecture et du livre, Quebec, Direction des relations publiques, 1998, p. 114. 
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3.2.3 L'aide a 1'exportation 
3.2.3.1 Une periode de transition et d'ajustement 
En plus de soutenir les activites de diffusion sur le territoire quebecois, le gouvernement 
intervient aupres des editeurs pour appuyer l'exportation de leur production. Dans les 
annees 1960 et 1970, ses efforts visaient des projets collectifs d'exportation du livre, 
principalement en France320. A partir des annees 1980, le gouvernement mise plutot sur 
des initiatives individuelles et sur la participation des editeurs aux foires et salons 
internationaux. D'apres Josee Vincent, les echecs des tentatives de diffusion collective 
auraient probablement motive un tel changement. 
La periode qui nous interesse marque done une transition dans l'aide a l'exportation. 
L'emergence d'une vision industrielle de la culture y entraine des transformations plus 
manifestes que dans les autres formes d'intervention. La mutation touche 
particulierement le soutien a la diffusion de l'edition quebecoise a l'etranger. Des lors, 
comme 1'affirme Josee Vincent, le livre n'est plus considere comme un objet culturel, 
mais comme un produit industriel321. Outre le ministere des Affaires culturelles, plusieurs 
autres instances sont appelees a subventionner l'exportation : le ministere de l'industrie et 
du Commerce d'abord, puis le ministere du Commerce exterieur, la Societe generale des 
industries culturelles et le ministere des Affaires intergouvernementales, de PImmigration 
et des Communautes culturelles. Pour notre analyse, nous nous limiterons toutefois aux 
programmes administres entierement ou en partie par des structures gouvernementales a 
vocation strictement culturelle (MAC, MCC, SOGIC, SODEC). 
En 1978-1979, le MAC offre un programme d'Aide a l'exportation et a la distribution qui 
se divise en deux volets. Le volet «exportation» soutient la participation des editeurs aux 
foires et aux salons a l'etranger et les projets visant la mise en place de structures de 
promotion et de diffusion du livre quebecois a l'etranger322. L'Association des editeurs 
320 J. VINCENT. Les tribulations du livre quebecois en France (1959-1985), Coll. «Etudes», Quebec, Nuit 
blanche editeur, 1997, 233 p. 
321 J. VINCENT. Les tribulations [...], p. 149. 
322 QUEBEC (PROVINCE), MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES. Services de I edition et de la 
commercialisation, Quebec, [e.i.], 1980, p. 13-14. 
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canadiens et la Societe de developpement du livre et du periodique collaborent 
activement avec le ministere pour la realisation des activites. Par exemple, on finance 
l'embauche d'une attachee de presse a Paris par 1'Association des editeurs canadiens a 
partir de 1979-1980, a raison de 45 000 $ par annee, montant diminue a 43 000 $ en 
1982-1983323. Pour la participation des editeurs aux foires etrangeres, la responsabilite 
des operations revient au ministere. Le second volet a pour objectif de favoriser la 
distribution en soutenant les projets visant le regroupement de services communs324. Dans 
ce cas, les entreprises regoivent directement les subventions. 
Le programme s'adresse aux editeurs et aux regroupements d'editeurs. Or, d'autres types 
d'organismes en beneficient entre 1978 et 1983. En 1980-1981, deux salons du livre 
quebecois et une revue touchent des subventions et, en 1982-1983, Exportlivre refoit 
1'appui du programme lors de sa fondation. Les rapports du ministere ne revelant pas 
toujours les sommes versees, nous n'avons pas pu determiner de fa<;on precise les 
budgets consacres a chacun des volets pour toutes les annees. Nous presentons 
neanmoins, dans le tableau 3.4, les budgets totaux annuels et la repartition de ceux-ci par 
volet pour les annees ou l'information etait disponible. 
323 Notons qu'en 1981-1982, le rapport du ministere ne specifie pas la somme versee. 
324 QUEBEC (PROVINCE), MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES. Services dei edition etde la 
commercialisation, [...], p. 14. 
109 
3.4 Subventions versees dans le cadre de l'Aide a l'exportation et a la distribution de 
1978-1979 a 1982-1983325 
Annees Subventions totales 
Volet 1 
Soutien a la 
participation aux 
foires et salons a 
1'etranger 
Volet 1 





1978-1979 59 027 $ 
29 027 $ 
(Bruxelles) 
30 000 S 
1979-1980 
114 300$ 
66 800 $ 
(Bruxelles; Bologne; 
Nice; Francfort) 




1980-1981 135 729,76 $ 
36 460,64 $ 
(Bologne; Bruxelles) 
45 000 $ 
(Attachee de presse) 
n.d. 
1981-1982 n.d. n.d. n.d. 24 905 $ 
1982-1983 130 500$ 
42 500 $ 
(Bologne; Bruxelles; 
Paris) 
43 000 $ 
(Attachee de presse) 
45 000 $ 
A partir de 1983-1984, ni les recueils de programmes ni les rapports annuels du ministere 
ne mentionnent l'Aide a l'exportation et a la distribution. Or, d'apres un document public 
en 198 6326, la Socictc de developpement du livre et du periodiquc re<?oit 59 895 $ pour sa 
participation aux foires de Bologne, Bruxelles et le Salon du livre de Paris cn 1985-1986. 
Bref, a cause de 1'imprecision des sources, il est difficile de determiner le moment exact 
de l'abolition du programme. 
325 Donnees compilees grace aux rapports annuels du ministere des Affaires culturelles de 1979-1980 a 
1982-1983. 
326 QUEBEC (PROVINCE), MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES, DIRECTION GENERALE 
DES ARTS, DES LETTRES, DES MUSEES ET DES INDUSTRIES CULTURELLES. L'aide 
financiere en action. De novembre 1985 a fevrier 1986, [Quebec], Direction des communications, 
1986, [n.p.]. 
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Entre 1984-1985 et 1986-1987, les associations professionnelles continuenta recevoirdes 
subventions. Bien que le ministere ne precise pas les activites auxquelles il les destine, 
nous presumons qu'elles servent a soutenir la participation des editeurs aux salons et 
foires a l'etranger. Nous n'en avons la confirmation qu'en 1987-1988 alors que le rapport 
du ministere mentionne l'octroi d'un montant de 120 000 $ servant a 
[...] confirmer la reorientation de l'appui foumi aux quatre 
associations nationales d'editeurs de livres et de periodiques pour 
permettre de developper la diffusion et la distribution des 
ouvrages et des droits quebecois sur les marches etrangers, 
principalement le marche europeen.327 
La reorientation dont il est question remonte a 1986-1987 au moment oil le ministere 
entreprend une rationalisation des programmes d'aide a l'exportation en renouvelant sa 
participation aux salons sur les marches europeens328. L'annee suivante, les fonds sont 
verses a un Comite d'editeurs responsable de la participation quebecoise aux salons et 
foires du livre a l'etranger afin de «[...] raffermir et d'elargir cette participation, tout en 
assumant une diffusion accrue du livre quebecois a l'etranger.329» Par la suite, le soutien 
accorde au Comite d'editeurs devient recurrent. II obtient des sommes variant de 
120 000$ a 205 000 $ jusqu'en 1994-1995. On ne mentionne toutefois pas si les 
montants transitent par un programme entre 1987-1988 et 1991-1992. Notre inventaire, 
en annexe, n'en tient done pas compte pour cette periode. Toutefois, a partir de 1991-
1992 et jusqu'en 1994-1995, les subventions proviennent de l'Aide aux entreprises et 
organismes dc diffusion330. 
Durant les annees 1980, le gouvernement cree egalement des programmes destines a 
soutenir les activites des editeurs sur les marches etrangers. En 1983-1984, le ministere 
des Affaires intergouvernementales,331 en collaboration avec le ministere des Affaires 
327 QUEBEC (PROVINCE), MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES. Rapport annuel 1987-1988, 
Quebec, Les Publications du Quebec, 1988, p. 19. 
328 QUEBEC (PROVINCE), MINISTERES DES AFFAIRES CULTURELLES. Rapport annuel 1986-
1987, Quebec, Les Publications du Quebec, 1987, p. 37. 
329 QUEBEC (PROVINCE), MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES. Rapport annuel 1988-1989, 
Quebec, Les Publications du Quebec, 1989, p. 21. 
330 Selon les listes des beneficiaires de subventions du ministere des Affaires culturelles, du ministere de la 
Culture et du ministere de la Culture et des Communications pour les annees 1991-1992, 1992-1993, 
1993-1994 el 1994-1995. 
331 Ce ministere devient le ministere des Relations internationales en 1984-1985. 
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culturelles, met ainsi en place l'Aide a la condition Quebec-France. Les Affaires 
culturelles assument la gestion administrative du programme et les fonds proviennent des 
Affaires intergouvemementales. La subvention sert a couvrir les frais de publication et de 
promotion d'ouvrages d'auteurs quebecois de litterature generale coedites par des 
editeurs quebecois agrees et des editeurs fran9ais332. Elle vise a elargir et a rendre plus 
efficace la diffusion des ceuvres quebecoises «potentiellement interessantes» pour un 
large lectorat dans tous les pays. Les subventions varient entre 4500 $ et 9000 $ selon le 
type d'ouvrage. Ainsi, pour la poesie, le ministere accorde 4500 $, pour les ouvrages de 
fiction et les essais en sciences humaines, 7000 $, et pour les albums jeunesses, 9000 $. 
Le montant est reparti entre 1'editeur chef de file et le coediteur et une portion est 
reservee pour les frais de deplacement de l'auteur. Le tableau 3.5 inventorie les sommes 
distributes jusqu'en 1988-1989 ainsi que le nombre d'editeurs en ayant profite. Dote d'un 
budget modeste, ce programme ne soutient qu'une fraction minime d'editeurs. 
3.5 Subventions versees dans le cadre de l'Aide a la condition Quebec-France de 1983-
1984 a 1987-1988333 
Annees Subventions totales Editeurs soutenus 
Moyennes par 
editeurs 
1983-1984 n.d. n.d. n.d. 
1984-1985 51 000,00 $ 7 7 285,71 $ 
1985-1986 42 500,00 $ 7 6 071,43 $ 
1986-1987 43 500,00 $ 8 5 437,50 $ 
1987-1988 34 500,00 $ 6 5 750,00 $ 
1988-1989 43 500,00 $ 6 7 250,00 $ 
Entre 1983-1984 et 1984-1985, les Affaires culturelles et les Relations internationales 
proposent deux autres programmes visant le marche europeen : l'Aide a la promotion -
332 QUEBEC (PROVINCE), MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES. Recueil des programmes du 
ministere des Affaires culturelles, Quebec, ministere des Affaires culturelles, juin 1984, p. 29. 
333 Donnees compilees grace au document Les mesures prises a legard des industries culturelles au 
Quebec par: le ministere des Affaires culturelles, le ministere des Communications (Quebec) et la 
Societe generale des industries culturelles. 
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marche frangais et l'Aide a la coedition Quebec-Communaute frangaisc de Belgique. Le 
premier, cree en 1983-1984, n'aurait survecu que deux ans. II est destine aux editeurs 
quebecois, agrees ou admissibles a l'agrement, qui distribuent deja leur production en 
France et vise a les «[...] encourager [...] a realiser des activites particulieres de 
promotion en vue d'une mise en marche plus dynamique et plus efficace [...] sur le 
marche fran9ais334». Un jury evalue les demandes en fonction de leur rentabilite, de leur 
originalite et de leur pertinence quant aux caracteristiques du marche. La subvention 
correspond a 50 % des couts du projet et ne peut depasser 10 000 $. En 1983-1984, huit 
editeurs touchent une subvention dont les montants ne sont toutefois pas publies. L'annee 
suivante, dix editeurs se partagent 75 000 $. La documentation disponible ne precise pas 
d'oii provient le financement du programme, mais nous savons qu'il est administre par le 
ministere des Affaires culturelles. Une partie du budget, si ce n'est la totalite, vient 
probablement des Relations internationales335. 
Creee en 1984-1985, l'Aide a la coedition Quebec-Communaute frangaise de Belgique, 
second programme conjoint Affaires culturelles/Relations internationales, n'aurait dure 
qu'une annee. Ce programme ephemere soutient 
[...] la realisation de conditions [...] pour des ouvrages en langue 
frangaisc repondant aux besoins [des] communautes respectives, 
difficilement realisables dans d'autres conditions et susceptibles, 
du fait de leur coedition, de connaitre une meilleure diffusion 
dans les deux pays.336 
Ouvert aux editeurs professionnels quebecois et beiges de langue frangaise, il est destine 
a encourager la coedition d'ouvrages techniques et scientifiques de haut niveau et de 
livres jeunesse. L'objectif est d'ameliorer la diffusion des ouvrages dans les deux pays 
participants. Un comite belgo-quebecois [sic] s'occupe d'etudier les dossiers qui doivent 
repondre a des besoins existants, avoir un interet scientifique et culturel et presenter un 
334 QUEBEC (PROVINCE), MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES. Recueil des programmes du 
ministere des Affaires culturelles, [...], juin 1984, p. 33. 
335 La seule infonnation que nous ayons trouvee a ce sujet concerne le budget de 1984-1985 qui aurait ete 
verse par le ministere des Relations internationales. 
336 QUEBEC (PROVINCE), MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES. Recueil des programmes du 
ministere des Affaires culturelles, [...], juin 1984, p. 30. 
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plan de commercialisation serieux et de qualite337. Sans preciser un montant maximum de 
subvention, la description du programme mentionne que 50 % de la somme est versee au 
moment de la decision et, le reste, lors de la reception de six exemplaires justificatifs338. 
Le financement du programme releve a part egale du gouvernement beige et du 
gouvernement quebecois par l'intermediaire du ministere des Relations internationales et 
son administration, des Affaires culturelles. Toutefois, aucun des ministeres quebecois ne 
fournit d'information detaillee sur les sommes qu'ils y ont investies. 
En 1989-1990, l'Aide a la coedition - Marches francophones remplace l'Aide a la 
condition Quebec-France. La meme annee, les editeurs beneficient de nouveau d'un appui 
pour la promotion a 1'etranger, car l'Aide a la promotion, abordee plus tot, est elargie aux 
marches etrangers. Le soutien a la coedition, finance et administre par le ministere des 
Affaires culturelles, ressemble beaucoup a l'Aide a la coedition Quebec-France, mais ne 
restreint pas les ententes de coedition aux editeurs franipais. Le ministere limite toutefois 
ses subventions a 50 % des frais admissibles pour un maximum de 8000 $ par projet. En 
vigueur jusqu'en 1991-1992, il cede la place a l'Aide a la production - marches etrangers, 
active jusqu'en 1995-1996. Le nouveau programme se distingue des precedents par ses 
objectifs plus commerciaux. On mise avant tout sur l'expansion des entreprises en 
elargissant leur marche sans restriction quant a la langue du pays vise. L'amelioration de 
la diffusion des oeuvres quebecoises devient alors secondaire. Les projets soutenus 
concement l'edition, la coedition, l'adaptation ou la traduction. Comme l'Aide a la 
coedition - Marches francophones, il couvre 50 % des frais admissibles jusqu'a 
concurrence de 20 000$. Les tableaux 3.6 et 3.7 resument revolution des budgets de 
l'Aide a la coedition - Marches francophones et de l'Aide a la production - Marches 
etrangers entre 1989-1990 et 1995-1996. 
337 QUEBEC (PROVINCE), MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES. Recueil des programmes du 
ministere des Affaires culturelles, [ . . . ] , juin 1984,p. 30. 
318 QUEBEC (PROVINCE), MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES. Recueil des programmes du 
ministere des Affaires culturelles, [...], juin 1984, p. 30. 
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3.6 Subventions versees dans le cadre de l'Aide a la coedition - Marches francophones de 
1989-1990 a 1991-1992339 
Annees Subventions totales Editeurs soutenus 
Moyennes par 
editeurs 
1989-1990 n.d. n.d. n.d. 
1990-1991 103 481,00$ n.d. n.d. 
1991-1992 102 931,00$ 8 12 866,38 $ 
3.7 Subventions versees dans le cadre de l'Aide a la production - Marches etrangers de 
1992-1993 a 1995-1996340 
Annees Subventions totales Editeurs soutenus 
Moyennes par 
editeurs 
1992-1993 150 000,00$ 15 10 000,00 $ 
1993-1994 175 000,00$ 17 10 294,12 $ 
1994-1995 175 000,00$ 12 14 583,33 $ 
1995-1996 175 000,00$ 11 15 909,09 $ 
Entre temps, le gouvernement cree la SOG1C, une nouvelle societe d'Etat qui regoit le 
mandat de soutenir les efforts d'exportation des industries culturelles. Dans le cadre du 
programme Expositions collectives et missions, la Socictc assume les frais dc logistiquc 
commc la location d'cspace et lc montage des stands afin dc permcttre aux entreprises dc 
participer a moindre cout a des cvenements trop couteux individuellement. La preparation 
et la coordination des evenements s'effectuent en collaboration avec les associations 
professionnelles341. Pour les editeurs, la Societe assume de 1988-1989 a 1994-1995 les 
frais lies a leur participation a la Foire du livre de Francfort342. L'aide complete celle que 
le ministere des Affaires culturelles verse au Comite d'editeurs responsable de la 
33 ' Donnees compilees grace au rapport annuel du ministere des Affaires culturelles 1990-1991 et a la liste 
des beneficiaires de subventions du ministere des Affaires culturelles 1991-1992. 
340 Donnees compilees grace aux listes des beneficiaires de subventions du ministere des Affaires 
culturelles, du ministere de la Culture et du ministere de la Culture et des Communications. 
341 QUEBEC (PROVINCE), SOCIETE GENERALE DES INDUSTRIES CULTURELLES. Financemenls 
1990-1991, Montreal, 1990, SOG1C, p. 27. 
342 En 1995-1996, le programme est transfere a la SODEC. 
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participation quebecoise aux salons et foires du livre a 1'etranger. Le programme est aboli 
en 1996-1997 lorsque la SODEC remplace la SOGIC. 
3.8 Budgets affectes a la coordination du stand des editeurs quebecois a la Foire du livre 
de Francfort de 1988-1989 a 1995-1996343 
Annees Budgets 
1988-1989 93 881,00 $ 
1989-1990 94 961,00$ 
1990-1991 142 244,00 $ 
1991-1992 123 891,00$ 
1992-1993 185 068,00$ 
1994-1995 174 791,00 $ 
1995-1996 208 174,00 $ 
Avant 1988-1989, le ministere du Commerce exterieur et du Developpement 
technologique avait coordonne la participation des editeurs quebecois a la Foire entre 
1985-1986 et 1987-1988. Cependant, les rapports du ministere ne foumissent pas de 
donnees sur les budgets. Soulignons que le ministere du Commerce exterieur et du 
Developpement technologique s'etait dote d'une direction des industries culturelles en 
1986-1987 dont le mandat a ete transfere a la SOGIC en 1988-1989. 
La SOGIC appuic aussi l'exportation par un programme en trois volets designe par 
I'acronyme PRODEX. II a pour objectif de «[...] renforcer la rentabilisation des 
industries culturelles en ajoutant les debouches qu'offre le marche exterieur aux 
possibilites du marche quebecois.344» La strategic d'intervention fait appel au meme 
modele que les autres secteurs economiques. Ses volets ont ete etablis en fonction du 
cheminement d'une entreprise cherchant a developper son potentiel sur les marches 
343 Donnees compilees grace aux rapports annuels de la SOGIC de 1988-1989 a 1994-1995 et au Rapport 
annuel de la SODEC de 1995-1996. 
344 QUEBEC (PROVINCE), SOCIETE GENERALE DES INDUSTRIES CULTURELLES. Financements 
1990-1991, [...], p. 28. 
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exterieurs : prospection et exposition, promotion et voyages d'acheteurs etrangers345. 
Maintenu jusqu'en 1995-1996, annee ou la SODEC entre en fonction, le programme 
PRODEX disparaitra a la suite de la revision des programmes. 
Le premier volet vise les projets d'exportation et couvre certains frais encourus par les 
entreprises comme les voyages a l'etranger, les frais de traduction de cahiers de charges 
ou relatifs a la participation a des expositions. II s'adresse a toutes les entreprises des 
secteurs couverts346 par le mandat de la SOGIC qui realisent un chiffre d'affaires de 
200 000 $. La subvention maximale est de 5000 $ pour la prospection et 10 000 $ pour 
les expositions. Le second volet subventionne l'achat d'espaces publicitaires dans des 
revues promotionnelles. Le montant accorde ne peut depasser 5000 $, soit 50 % du 
maximum admissible de 10 000 $. Le dernier volet soutient les deplacements d'acheteurs 
potentiels invites par l'entreprise a sojourner au Quebec en couvrant le cout des billets 
d'avion347. 
Comme les rapports annuels de la SOGIC ne fournissent que des sommes globales, il 
nous a ete impossible de determiner la portion du budget destinee aux editeurs. Nous 
savons neanmoins que le nombre d'entreprises aidees progresse rapidement avec les 
annees. En 1988-1989, la Societe verse 172 subventions alors qu'en 1994-1995, ce 
chiffre atteint 348. Notons que quelques evenements et organismes d'envergure 
internationale comme le Festival Juste pour rire, le Festival des films du monde et la 
Conference internationale des arts de la scene profitent de plusieurs subventions dans le 
cadre du volet Voyages d'acheteurs etrangers348. II ne subsiste alors que peu de fonds 
145 QUEBEC (PROVINCE), SOCIETE GENERALE DES INDUSTRIES CULTURELLES. Financements 
1990-1991, [...], p. 28. 
346 Le cinema et la television, la musique et les varietes, les metiers d'art, le patrimoine immobilier et le 
livre. 
347 QUEBEC (PROVINCE), SOCIETE GENERALE DES INDUSTRIES CULTURELLES. Financements 
1990-1991, [...],p. 28-32. 
348 Le Festival Juste pour rire refoit entre 60 et 76 acheteurs selon I'annee pour une aide totale qui varie 
entre 40 000$ et 50 000$ environ par annee. Sources : rapports annuels de la SOGIC entre 1988-
1989 et 1994-1995. 
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pour les autres entreprises, le budget total variant entre 261 233 $ en 1988-1989 et 
579 904 $349 en 1994-1995. 
De toute evidence, la cohabitation de plusieurs programmes plus ou moins ephemeres, 
geres ou finances par de nombreux organismes (Relations intemationales, Commerce 
exterieur, Affaires culturelles, SOGIC) caracterise la periode de 1978 a 1996. Les annees 
1980 et le debut de la decennie 1990 apparaissent comme une phase de tatonnement dans 
le soutien a l'exportation. L'eparpillement, manifeste dans les premieres annees, cede peu 
a peu devant une volonte de centralisation, comme en temoigne l'Aide a la coedition -
Marches francophones, en 1989-1990 et 1'elargissement de l'Aide a la promotion aux 
marches etrangers : on abandonne 1'approche par destinataires et on utilise un programme 
deja en place. Le reamenagement se poursuit avec la creation de la SOGIC, qui permet de 
doter le milieu de formules de type industriel350 et d'en confier la gestion a un organisme 
a vocation culturelle. Depuis le debut de la periode, les efforts convergent vers 
l'instauration d'une aide visant les initiatives individuelles telles que la coedition ainsi 
que la participation aux evenements promotionnels internationaux. Plus restrictifs et 
contraignants au depart, les programmes s'assouplissent pour permettre aux editeurs 
d'explorer de vastes marches, francophones et non francophones, grace a differentes 
tactiques comme la coedition, la vente de droits, la traduction, etc. 
L'instauration de programmes destines a la promotion sur les marches etrangers et la 
consolidation du soutien a la participation aux salons et aux foires a 1'etranger rendent 
Taction plus coherente. II ne suffit pas de coediter un ouvrage pour qu'il se vende a 
1'etranger, encore faut-il en faire la promotion. Ainsi, la participation a des evenements 
comme la Foire de Francfort offre aux editeurs d'autres possibilites, comme la vente de 
droits. Le soutien gouvernemental destine a encourager la participation a la Foire revele 
l'importance que l'on y accorde. En 1994-1995, le ministere des Affaires culturelles 
14) Somrne qui comprend 246 719$ verses pour les voyages d'acheteurs du Bureau d'accueil des films 
etrangers de la SOGIC. Sources : rapports annuels de la SOGIC entre 1988-1989 et 1994-1995. 
350 Avant cela, le programme APEX du ministere de l'industrie, du Commerce exterieur et du 
Developpement technologique avait ete ouvert aux industries culturelles. Nous ne l'avons pas retenu 
pour notre analyse parce qu'il n'emane pas d'une instance gouvemementale a vocation strictement 
culturelle. 
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verse 205 000 $ au Comite d'editeurs pour les salons et les foires a l'etranger alors que le 
budget de la SOGIC pour la participation des editeurs a la Foire de Francfort atteint 
presque 175 000 $ (voir le tableau 3.8). Les subventions augmentent d'ailleurs 
rapidement entre 1988-1989 et 1995-1996. 
A terme, le saupoudrage de fonds qu'entraine la creation de nombreux programmes et 
l'instabilite de ceux-ci n'avantage pas les editeurs puisque les budgets du ministere des 
Affaires culturelles, principal organisme de soutien, demeurent reduits. Le probleme, 
pointe du doigt par les editeurs, voire les fonctionnaires eux-memes, persiste en depit de 
la volonte du gouvernement de mieux soutenir la production et surtout la diffusion des 
ouvrages quebecois depuis la fin des annees 1970351. Le foisonnement et la fluctuation 
des programmes restreignent d'ailleurs l'analyse statistique. II faudra attendre l'arrivee de 
la SODEC pour qu'un «grand menage» soit effectue dans l'aide a l'exportation. 
3.2.3.2 Vers la rationalisation de l'aide a l'exportation 
La mise en marche de la SODEC, en 1995, entraine une restructuration des programmes 
et la fin du saupoudrage. La consolidation s'inscrit dans la strategic de developpement 
des industries culturelles amorcee en 1992 avec la Politique culturelle du Quebec qui 
misait, notamment, sur ('augmentation de la capacite d'exportation des entreprises pour 
pallier l'etroitesse du marche. L'Aide a la promotion perd son volet destine aux activites 
d'exportation et l'Aide a la production - Marche etranger disparait, tout comme le 
programme PRODEX. La SODEC centralise toutes les interventions de soutien a 
l'exportation destinees aux entreprises culturelles dans le nouveau programme 
SODEXPORT qui comporte, au depart, trois volets : Entreprise, Projet et Presence 
collective dans les marches et foires et Autres activites de rayonnement culturel. Un 
quatrieme volet, Relations internationales, s'ajoute en 2003-2004. 
SODEXPORT s'adresse aux entreprises ceuvrant dans tous les domaines couverts par la 
SODEC c'est-a-dire le cinema et la television, lamusique et les varietes, les metiers d'art, 
151 F. BORDELEAU. «Le MAC a 30 ans», Livre d'ici, juin-juillet-aout 1991, vol. 16, n° 10, p. 12-13. 
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le patrimoine immobilier et le livre. 11 a pour principal objectif de «[c]ontribuer a 
l'elargissement des marches des entreprises [...] a l'exterieur du Quebec, a accroitre leur 
competitivite et a renforcer leurs assises financieres.352». De portee plus generale, comme 
le programme PRODEX, il se veut un soutien a l'exportation semblable a celui offert au 
secteur.economique, mais adapte aux caracteristiques du milieu culturel. Le premier volet 
vise a «[s]outenir la realisation des activites internationales du plan d'affaires des 
entreprises selon leur strategic de developpement des marches etrangers.353». Destine aux 
entreprises ayant de l'experience en exportation, il supporte le developpement du marche 
etranger en mettant sur pied de nouvelles activites. Prenant la forme d'une aide globale a 
l'entreprise limitee a 50 000 $, remboursable selon le cas, le soutien ne depasse pas 50 % 
des frais admissibles354. Le second volet vise a «[p]ermettre aux entreprises de saisir des 
occasions d'affaires a l'exportation, [a soutenir] des actions ayant un rayonnement 
culturel significatif [et a] aider les entreprises qui amorcent leur developpement sur les 
marches etrangers.355» Cette aide ponctuelle, dont le maximum est fixe a 25 000 $, 
remboursable ou non, ne peut pas depasser 50 % des couts admissibles. Pour les deux 
premiers volets, les entreprises doivent etre capables de fournir une mise de fonds de 
30 % du budget d'exportation et la SODEC s'assure qu'elles ont les capacites financieres 
et structurelles ainsi que la competence necessaire pour mener a terme les activites 
d'exportation. Dans les deux cas, le remboursement total ou partiel de la subvention est 
etabli en vertu d'ententes negociees individuellement et depend des ventes realisees ou 
des contrats obtcnus. 
Le troisieme volet a pour but d'«[a]ssurer la presence des entreprises culturelles 
quebecoises dans les grands marches et foires a l'echelle internationale356» et 
d'encourager les activites de visibility de la production culturelle quebecoise. II appuie 
352 QUEBEC (PROVINCE), SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES ENTREPRISES CULTURELLES. 
SODEXPORT. Programme d'aide a l'exportation et an rayonnement culturel, Montreal, SODEC, 
[2002], p. 1. 
353 QUEBEC (PROVINCE), SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES ENTREPRISES CULTURELLES. 
SODEXPORT [...], [2002], p. 3. 
354 L'aide est remboursable dans tous les cas a partir de 1999. 
355 QUEBEC (PROVINCE), SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES ENTREPRISES CULTURELLES. 
SODEXPORT [...], [2002], p. 5. 
356 QUEBEC (PROVINCE), SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES ENTREPRISES CULTURELLES. 
SODEXPORT [...], [2002], p. 7. 
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soit l'organisation de stands colleetifs par des «operateurs reconnus», Quebec Edition 
dans le cas des editeurs, soit des activites permettant d'augmenter la visibilite des ceuvres 
ou produits quebecois. Dans le dernier cas, la Societe peut assumer directement les couts 
de la presence quebecoise. A partir de 2000-2001, un prix vient recompenser les 
entreprises qui se demarquent par leurs activites d'exportation. Le volet Relations 
internationales, cree en 2003-2004, a pour objectif de renforcer la reciprocity des 
echanges et de valoriser les industries culturelles sur la scene internationale. II vise aussi 
a encourager les initiatives s'inscrivant dans les politiques d'intensification des rapports 
avec l'etranger357. Des activites comme l'accueil de delegations etrangeres dans les 
salons du livre quebecois, le Prix Mexique-Quebec et le Prix d'excellence a l'exportation 
regoivent des fonds provenant de ce volet. 
Depuis 1996-1997, le secteur du livre a obtenu des fonds non negligeables de 
SODEXPORT. D'apres les donnees de la SODEC, presentees dans le tableau 3.9, les 
sommes qui y sont versees depassent systematiquement les budgets (en dollars constants) 
des programmes d'aide a la diffusion sur le marche quebecois358, sauf en 2000-2001. 
Quebec Edition accapare une large part des fonds des volets 3 et 4, obtenant des sommes 
variant entre 340 000 $ et 520 400 $. Bien que relativement moins eleves, les montants 
des volets 1 et 2, destines aux entreprises, constituent quand meme un soutien substantiel 
pour ceux qui le regoivent et ils sont peu nombreux. En 2004-2005, seulement dix 
beneficiaires obtiennent en moyenne 29 150 $. La meme annee, la subvention moyenne 
du Regime universel d'aide a l'edition est de 17 381 $ (en dollars courants)359. Vingt-huit 
pour cent des fonds de SODEXPORT reviennent au secteur du livre, deuxieme au 
palmares des secteurs subventionnes, derriere le cinema qui, avec 41 % des fonds, est 
plus grassement soutenu360. 
357 QUEBEC (PROVINCE), SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES ENTREPRISES CULTURELLES. 
Programme d'aide a l'exportation et au rayonnement culturelle. [Montreal], SODEC, avril 2005, p. 
6. 
35S L'Aide a la promotion et l'Aide a la participation aux salons du livre. 
359 Notons que cette annee-la le Regime universel d'aide a l'edition est fusionne a l'Aide a la promotion. 
360 A titre comparatif, le secteur «disque et spectacle de variete» re9oit 16%, ceux des metiers d'art 10% et 
du multimedia 5%. Les pourcentages ont ete calcules a partir des donnees fournies dans les rapports 
annuels de la SODEC. 
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Entre 1996-1997 et 2004-2005, deux hausses signifieatives des budgets se produisent, la 
premiere en 1999-2000 et la seconde, moins importante, en 2002-2003. Elles 
correspondent aux annees ou le Quebec est l'invite d'honneur du Salon du livre de Paris 
et de la Foire de Guadalajara au Mexique, signe que la SODEC a le souci de rationnaliser 
son action. Comme les autres programmes de subvention, SODEXPORT souffre des 
reductions budgetaires de 2003-2004 et les volets 1 et 2, les subventions individuelles, 
voient leur budget fondre. 
3.9 Subventions versees dans le cadre de SODEXPORT de 1996-1997 a 2004-2005361 
Annees Subventions to tales 
Subventions 
totales - Livre 
et edition 
specialisee 













1996-1997 2 151 316,00$ 698 145,00 $ 32% 284 366,00 $ 413 779,00 $ 
1997-1998 2 477 788,00 $ 614 335,00$ 25 % 237 825,00$ 376 510,00$ 
1998-1999 2 886 222,00 $ 875 975,00 $ 30% 329 200,00 $ 546 775,00 $ 
1999-2000 3 506 298,00 $ 1 034 128,00$ 29% 422 714,00$ 611 414,00$ 
2000-2001 2 968 502,00 $ 808 830,00 $ 27% 233 830,00 $ 575 000,00 $ 
2001-2002 3 398 229,00 $ 905 900,00 $ 27% 371 900,00$ 534 000,00 $ 
2002-2003 3 794 550,00 $ 979 495,00 $ 26% 410 000,00$ 569 495,00$ 
2003-2004 3 687 274,00 $ 734 556,00 $ 20% 165 500,00$ 569 056,00 $ 
2004-2005 2 987 751,00 $ 942 183,00$ 32 % 291 500,00$ 650 683,00$ 
361 Donnees compilees grace aux rapports annuels de la SODEC. 
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Au soutien direct a l'exportation s'ajoute, en 1998, l'Aide a la traduction dont le but est 
d'encourager la traduction d'oeuvres litteraires quebecoises pour en accroitre le 
rayonnement362. Instauree dans la foulee de la Politique de la lecture et du livre, elle 
repond a une demande de l'Association nationale des editeurs soumise lors du Sommet 
sur la lecture et le livre en 1998. L'objectif est de : 
• Favoriser la traduction d'oeuvres litteraires quebecoises [...]; 
• Stimuler l'exportation et une plus grande visibility de notre 
litterature a l'exterieur du Quebec; 
• Soutenir 1'exploration et la creation de nouveaux marches.363 
Le programme vise la traduction d'oeuvres ou d'extraits d'oeuvres issues des memes 
categories que celles soutenues par le Regime universel d'aide a l'edition. Pour en 
beneficier, les editeurs doivent privilegier le recours a des traducteurs quebecois. La 
subvention correspond a 75 % des frais de traduction. Pour une oeuvre complete, elle peut 
atteindre 12 000 $ par titre, maximum qui passe a 12 500$ en 2000-2001. Quant aux 
extraits, la subvention ne peut exceder 1000$ par titre. Les montants verses varient 
beaucoup avec les annees et peu d'editeurs y ont recours, comme le montre le 
tableau 3.10. D'ailleurs, les memes editeurs reviennent souvent dans les listes de 
beneficiaires. Comme une entreprise peut recevoir plusieurs subventions la meme annee, 
elle est susceptible d'obtenir au total une aide relativemcnt elevee. A titre d'exemple, Les 
Editions des Intouchables encaissent 35 des 86 subventions accordees depuis la mise en 
marchc du programme en 1999-2000. La tendance s'attenuc toutefois en 2004-2005 alors 
que le nombre de beneficiaires augmente. 
362 QUEBEC (PROVINCE), MINISTERE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS. Le temps 
de lire, un art de vivre. Politique de la lecture et du livre, Quebec, Ministere de la Culture et des 
Communications, 1998, p. 107. 
363 QUEBEC (PROVINCE), SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES ENTREPRISES CULTURELLES. 
Livre et edition specialisee. Programme d 'aide aux entreprises du livre et de / 'edition specialisee. 
En vigueur le 1" avril 2002, [Montreal], 2002, SODEC, p.4. 
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3.10 Subventions versees dans le cadre de l'Aide a la traduction 
de 1999-2000 a 2004-2005364 
Annees 
Subventions 






1999-2000 105 239,00$ 13 8 095,31 $ 
2000-2001 61 357,00$ 8 7 669,63 $ 
2001-2002 160 457,00$ 15 10697,13 $ 
2002-2003 71 703,00$ 14 5 121,64$ 
2003-2004 65 516,00$ 16 4 094,75 $ 
2004-2005 100 518,00$ 20 5 025,90$ 
Plutot modestes, les budgets sont revus a la baisse a partir de 2002-2003 : 14 editeurs 
obtiennentun total de 71 703 $ alors que l'annee precedente, 15 editeurs s'etaientpartage 
un montant de 160 457 $, la poire est coupee en deux en l'espace d'une seule annee! 
Notons, a titre de comparaison, que le Conseil des arts du Canada accorde aux editeurs 
quebecois, en 2001-2002, 498 050$ dans le cadre de ses subventions a la traduction. 
Meme si les programmes ne poursuivent pas tout a fait les memes objectifs, le budget 
federal fait ressortir la pauvrete des subventions provinciales. 
3.3 Le choc des generations 
Jusqu'au milieu des annees 1990, les regroupements d'editeurs prcsentent peu de 
revendications au sujet des programmes proposes par le gouvernement quebecois. Leur 
silence peut paraitre etonnant en regard de la modestie des programmes. Les effets 
positifs qu'a eus la Loi sur le developpement des entreprises quebecoises dans le domaine 
du livre expliquent peut-ctre l'accalmie. N'oublions pas qu'a partir de 1979, les editeurs 
obtiennent du gouvernement federal des sommes importantes grace au Programme d'aide 
au developpement de l'edition canadienne (PADEC)365 qui s'additionnent aux 
subventions deja genereuses du Conseil des arts du Canada. Souvenons-nous egalement 
que la nouvelle generation d'editeurs souhaitait le changement qui s'est amorce au debut 
164 Donnees compilees grace aux rapports annuels de la SODEC. 
365 Devient le Programme d'aide au developpement de l'industrie de l'edition (PADIE) en 1986. 
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des annees 1980. De plus, l'age d'or du CSL etant revolu, il faudra attendre quelques 
annees avant que les editeurs se «re-solidarisent». 
Individuellement, des editeurs soulignent la faiblesse des budgets au niveau provincial et 
le risque de trop se fier aux subventions366, allant meme jusqu'a delaisser le soutien 
provincial au profit du federal, plus interessant. Sous le couvert de l'anonymat, un grand 
editeur montrealais ne mache pas ses mots : 
En depit du fait que cette sollicitude manifestee par Quebec nous 
touche au plus haut point, nous devons toutefois tenir compte de 
certains facteurs plus factuels. Ainsi, la modestie des montants 
alloues par le M.a.c. [sic] [...] nous a amenes au cours des 
dernieres annees a ne meme plus remplir les demandes de 
subventions367. 
Rappelons que, jusqu'en 1989-1990, les subventions provinciales varient en fonction de 
l'aide octroyee par Ottawa, expliquant en partie la faiblesse des sommes attributes par 
Quebec. En 1983, Victor-Levy Beaulieu monte aux barricades lorsque le ministere reduit 
sa subvention a cause des fonds qu'il re?oit du federal368. Dans une lettre ouverte , 
Clement Richard, ministre des Affaires culturelles, repond a Beaulieu que le Regime 
universel d'aide a l'edition fait l'unanimite chez les editeurs. Pourtant, certains continuent 
de croire que le gouvernement maintient les editeurs dans une situation de dependance en 
les traitant de «queteux» et en refusant de reconnaitre leur apport economique370. 
Globalement, les editeurs jugent que le support du gouvernement leur a permis de passer 
a travers la recession de 1981-1982 sans trop de heurts tout en stimulant le 
developpement de l'industrie durant les annees 1980. En 1987, Carole Levert de 
l'Association des editeurs canadiens et Herve Foulon de la Societe des editeurs de 
manuels scolaires du Quebec affirment que «[l]e gouvernement quebecois agit et joue un 
3W> J.-R. SANSFA^ON. «L'edition quebecoise ou la force fragile de la jeunesse», Le Devoir economique, 
vol. 4, n° 7, octobre 1988, p. 36-48. 
367 J.-P. TASTET. «Question de survie ou mai necessaire?», Livre d'ici, vol. 15, n° 6, fevrier 1990, p. 6. 
368 M. SIMARD. «La grogne des editeurs et des auteurs», Le Devoir, 12 novembre 1983, p. 18. 
369 C. RICFIARD. «Clement Richard repond a Victor-Levy Beaulieu», La Presse, 21 novembre 1983, p. 
A6. 
370 R. BONENFANT. «Les subventions, c'est pas un cadeau!», Le Devoir, 16 novembre 1985, p. 21. 
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role important dans l'epanouissement de l'industrie du livre.371» Pour eux, les 
interventions du gouvernement telles que la Loi sur le developpement des entreprises 
quebecoises dans le domaine du livre et les programmes de subvention ont permis a 
l'industrie du livre de faire des gains372. Les auteurs du dossier intitule «L'edition 
quebecoise ou la force fragile de la jeunesse» paru dans Le Devoir economique en 1988 
abondent dans le meme sens. Neanmoins, on peut s'interroger a savoir si leur discours 
aurait ete le meme si Ottawa avait ete absent de «l'echiquier subventionnaire». 
Plusieurs evenements surviennent au debut de la decennie 1990 et bouleversent le 
developpement entame dans les annees 1980 : recession economique, modification des 
regies du jeu dans le commerce de detail, revision de la politique culturelle et application 
de la TPS sur le livre. En 1994, les editeurs rcgoivcnt positivement l'annonce de la 
creation de la SODEC qui permettra de rationaliser et de centraliser le soutien 
gouvernemental. La revision des programmes qui en decoule entraine une augmentation 
du budget du Regime universel d'aide a l'edition. II s'agit d'une etape charniere dans le 
soutien aux industries culturelles. La lutte au deficit gouvernemental prend toute la place 
dans le discours des politiciens et les hausses de budgets deviennent de plus en plus 
difficiles a obtenir, alors que la situation des editeurs se deteriore. Peut-etre est-ce le 
temps de miser sur un autre systeme que celui des subventions... 
Les editeurs se concentreront, a partir de la, sur la conservation de leurs acquis, comme 
en temoignent la plupart des mcmoires que nous avons lus. Lors de la consultation sur la 
creation de la SODEC, les editeurs tiennent a rappeler au gouvernement l'importance de 
maintenir la norme sur la propriete quebecoise de la Loi sur le developpement des 
entreprises quebecoises dans le domaine du livre comme condition pour 1'obtention de 
l'aide gouvemementale373. Par la suite, ils marteleront la meme demande dans de 
371 C. LEVERT et H. FOULON. «Le livre quebecois et le libre-echange», Action Canada France, n° 125, 
octobre 1988, p. 6. 
372 ASSOCIATION DES EDITEURS CANADIENS et SOCIETE DES EDITEURS DE MANUELS 
SCOLAIRES. Memoire. Libre-echange entre le Canada et les Etats-Unis. Presente a la Commission 
de l'economie du travail, septembre 1987, f. 2. 
373 ASSOCIATION NATIONALE DES EDITEURS DE LIVRES. Memoire relatif au projet de loi 14 Loi 
sur la Societe de developpement des entreprises culturelles presente a la Commission de la Culture 
le jeudi 26 mai 1994, Montreal, 1994,1'Association, f. 5. 
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nombreux memoires avec l'espoir de voir les budgets augmenter374. Notons qu'a la meme 
epoque, les editeurs sont confrontes aux compressions budgetaires du gouvernement 
federal. Bref, les preoccupations des editeurs a partir de la mi-decennie 1990 concement 
davantage le montant des subventions que les modalites des programmes. Rappelons 
qu'ils collaborent a leur elaboration grace aux Commissions consultatives de la SODEC. 
Cependant, le gouvernement reste peu enclin a delier les cordons de la bourse dans la 
seconde moitie de la decennie 1990. Mis a part la creation de l'Aide a la traduction, dotee 
d'un budget modeste, et la hausse des budgets pour les programmes de soutien a la 
diffusion en 1998, le gouvernement ne repond pas aux attentes des editeurs. 
L'Administration Charest procede meme a un resserrement budgetaire en 2003, au grand 
dam de l'ANEL qui lui reproche d'avoir relegue aux oubliettes la politique de 199 8375. Le 
deficit zero est la principale preoccupation des elus et, lorsque vient le temps d'investir 
dans la culture, ils optent pour des mesures destinees aux citoyens, choix politiquement 
plus rentable. La Politique de la lecture et du livre l'illustre parfaitement, la majorite de 
son budget etant destinee a la lecture et non a l'industrie du livre. Dans les circonstances, 
les editeurs se toumeront vers une nouvelle strategic pour ameliorer leur situation : le 
Credit d'impot remboursable a l'edition de livres. Nous y reviendrons dans le prochain 
chapitre. Malgre tout, il semble que 1'attrait des subventions demeure toujours significatif 
puisque la popularity dc l'agrement, ce passeport pour l'aide gouvernementale, n'a guere 
decline depuis 1978. 
* * * 
374 ASSOCIATION NATIONALE DES EDITEURS DE LIVRES. Proposition de l'Association nationale 
des editeurs de livres concernant la Politique de la lecture et du livre, Montreal, avril 1998, 
l'Association, 14 f. 
ASSOCIATION NATIONALE DES EDITEURS DE LIVRES. Le livre: au cceur de la culture. Memoire 
soumis par I 'Association nationale des editeurs de livres a la Commission de la culture dans le 
cadre de ses travaux sur le CALQ et la SODEC, Montreal, fevrier 2000, l'Association, 17 f. 
ASSOCIATION NATIONALES DES EDITEURS DE LIVRES. «Memoire de l'ANEL au ministre des 
Finances du Quebec dans le cadre des consultations pre-budgetaires 2004. Version finale», Site 
internet de I 'Association nationale des editeurs de livres. Publications, [Document PDF en ligne], 19 
janvier 2004, http://www.anel.qc.ca/PDFAutoG/! I_200510l8191954.pdf, 15 p., (document consulte 
le 5 decembre 2006). 
375 ASSOCIATION NATIONALE DES EDITEURS DE LIVRES. «Memoire de PANEL au ministre des 
Finances du Quebec dans le cadre des consultations pre-budgetaires 2004. [...] p 5. 
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En 1978, le gouvernement reconsidere les programmes en place, axes exclusivement sur 
le soutien a la production, et affirme son intention d'intervenir pour permettre aux 
industries culturelles de se reapproprier leur marche. Pour les editeurs, le changement se 
concretise par l'instauration de la Loi sur le developpement des entreprises quebecoises 
dans le domaine du livre, le remaniement de l'aide a l'edition et la creation de nouveaux 
programmes encourageant la diffusion tant pour le marche local que le marche etranger. 
En ce sens, l'intervention gouvemementale devient plus coherente : au souci de soutenir 
la production s'ajoute la volonte de reglementer le marche et de creer des programmes 
axes sur la diffusion et la promotion. De nouvelles modalites en encadrent 1'attribution, le 
soutien sera dorenavant calcule en regard des resultats commerciaux. Les elus misent plus 
que jamais sur les industries culturelles pour soutenir le developpement culturel, ce qui 
influence fortement leur fa9on d'intervenir dans le domaine de l'edition. En effet, a partir 
de 1978, on subventionne d'abord une industrie de l'edition, non pas la production 
editoriale. Desormais, les logiques industrielles et commerciales sous-tendent les 
objectifs de tous les programmes de subvention en place, meme ceux qui invoquent des 
visees avant tout culturelles. 
A preuve, des 1978-1979, le ministere instaure des programmes visant specifiquement 
l'elargissement des marches : l'Aide a la promotion et l'Aide a la participation aux salons 
du livre au Quebec. Puisque le marche quebecois est trop etroit, plusieurs autres 
programmes viennent s'y greffer pour inciter les editeurs a exporter leur production. En 
fait, le soutien a l'exportation se consolide et accapare, en fin de periode, une portion 
substantielle des fonds destines a soutenir l'edition. Le gouvernement s'inspire d'autres 
secteurs industriels pour structurer son intervention encourageant ainsi les editeurs a 
adopter les memes strategies de developpement de marche. De plus en plus genereux, les 
programmes n'appuient cependant qu'une faible portion d'editeurs, probablement ceux 
qui ont les moyens d'explorer le marche hors frontieres avec une production 
«exportable». En effet, comme l'a montre Josee Vincent, pour les decennies 1960 et 
1970, des creneaux peu exploites tels les livres pratiques et la psychologie populaire 
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s'exportent mieux en France, entre autres, contrairement a la litterature376. PRODEX et 
SODEXPORT, par leur nature et leurs criteres d'admissibility, excluent d'emblee une 
bonne partie des editeurs. Que ce soit l'exigence d'un chiffre d'affaires minimum, la 
participation financiere des editeurs ou l'obligation de presenter une capacity financiere et 
structurelle suffisante, tout porte a croire que les petits editeurs peuvent difficilement 
obtenir un tel soutien. En poussant la reflexion, on peut avancer que les editeurs moins 
performants sur le marche quebecois y ont difficilement acces. L'«industrialisation» des 
programmes amorcee des la fin des annees 1970 et consacree par la Politique culturelle 
du Quebec est manifeste au niveau de l'aide a l'exportation377. En 1992, on propose 
d'ailleurs une strategic de developpement des industries culturelles particulierement 
centree sur l'exportation. Avec la creation de l'Aide a la production - Marches etrangers, 
le developpement des entreprises devient l'objectif premier et non plus la diffusion de la 
production quebecoise a 1'etranger. 
Le changement qui s'opere touche egalement le Regime universel d'aide a l'edition. 
Meme s'il soutient les creneaux les moins rentables de l'edition quebecoise, il favorise 
d'abord la production la plus populaire aupres des consommateurs, car la subvention est 
proportionnelle aux ventes. Un tel constat rejoint les conclusions de Robert Turgeon, qui 
constate que les programmes du ministere des Communications canadien favorisent 
certains editeurs en instaurant un soutien base sur les resultats commerciaux378. Ceux de 
secteurs peu vulnerables, comme le livre populaire, en tirent un meilieur parti que ceux 
de secteurs plus fragiles, comme les editeurs litteraires. Chose ccrtaine, le Regime 
universel d'aide a l'edition encourage clairement une logique de «bestsellerisation» et 
certaines pratiques editoriales : publication d'auteurs-vedettes, production s'inspirant de 
modeles au succes eprouve, publication misant sur l'actualite, etc. On peut soupgonner 
qu'il avantage moins les editeurs proposant des visions originales. La reflexion meriterait 
376 J. VINCENT. Les tribulations [...], p. 154. 
377 La Politique rend egalement accessibles aux industries culturelles des programmes du ministere de 
l'industrie et du Commerce. 
378 R. TURGEON. La vulnerability des editeurs de livres au Quebec : analyse de la structure et de la 
performance du marche, Montreal, Ecole des hautes etudes commerciales, 1985, [Document non 
publie], f. 97-102. 
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une analyse approfondie sur les strategies editoriales d'autant plus que, comme nous 
l'avons montre, le systeme de subvention favorise souvent les memes editeurs. 
En maintenant ses programmes de subvention, le gouvernement adhere au principe que 
son soutien reste necessaire. II s'eloigne cependant de la vision pronee par Pierre Tisseyre 
qui privilegiait une aide adaptee aux particularites de chaque secteur de l'edition. Depuis 
la fin des annees 1970, il applique a toutes les categories d'editeurs la meme logique en 
elaborant un soutien favorable a l'emergence d'une industrie de l'edition 
economiquement et commercialement performante. Le but est de rendre les editeurs 
competitifs sur le marche local, voire a l'etranger. Pour y arriver, les entreprises doivent 
au moins atteindre la rentabilite, alors que pour Tisseyre, l'edition litteraire ne doit pas 
chercher le profit. A cet egard, la repartition des fonds, deja fort modestes, revele que le 
gouvernement choisit d'encourager non seulement les editeurs litteraires, mais egalement 
ceux qui, selon Tisseyre, n'ont pas besoin de subventions : les plus performants. 
Rappelons que la nouvelle generation d'editeurs souscrit a ce changement. 
Notre constat donne a reflechir dans un contexte oil les budgets n'ont pas suivi 
revolution du cout de la vie et l'augmentation du nombre de demandeurs. II montre en 
tout cas que la priorite donnee au developpement culturel depuis 1978 se traduit 
davantage par le renouvellement des formules, afin de maintenir le soutien a l'edition et 
pallier la faiblesse des budgets, que par un souci d'assurer un equilibre dans le secteur du 
livre entre toutes les pratiques editoriales, qu'clles soient experimentales ou populaires. 
Le gouvernement implante plutot des programmes de subvention adoptant des logiques 
commerciales et industrielles. Les interventions provinciales s'eloignent d'un mecenat 
traditionnel, oriente vers la production d'ceuvre dans une logique culturelle, et 




Les nouvelles formes de soutien a l'industrie de ('edition : 
la naissance de 1'etat-facilitateur379 
L'Etat-providence, par voie de subventions, de reglements 
ou de politiques, ne suffit plus a insuffler un veritable 
developpement. C'est par une approche industrielle que 
nous pouvons nous engager collectivement vers une 
croissance veritable.380 
Devant les recriminations du milieu dues a l'echec ou a l'insuffisance de certaines de ses 
interventions, le gouvernement quebecois se voit contraint, dans les annees 1980 et 2000, 
de renouveler son action dans le secteur culturel. Apres avoir legifere et subventionne, le 
gouvernement, anime par la volonte d'intervenir massivement dans le secteur des 
industries culturelles, decide de participer au developpement des entreprises en les 
finantjant. Ce nouveau mode d'intervention illustre l'arrimage culture/economie qui 
s'opere au Quebec a la fin des annees 1970. Gere successivement par des societes d'Etat, 
a savoir la Societe de developpement des industries culturelles (SODIC), la Societe de 
developpement des industries de la culture et des communications (SODICC), la Societe 
generale des industries culturelles (SOGIC) et la Societe de developpement des 
entreprises culturelles (SODEC), le financement des entreprises prendra diverses fonnes 
et evoluera au gre des contraintes economiques de 1978 a 2004. Pour bien cemer la 
question, il importe de dresser d'abord un portrait assez precis de ces societes d'Etat. 
Dans ce chapitre, nous presenterons les differentes modalites de financement et les 
politiques ayant guide les interventions. Mais, surtout, nous tenterons d'evaluer dans 
quelle mesure le domaine de l'edition a pu en beneficier comparativement aux autres 
secteurs culturels. A la fin de la decennie 1990, les editeurs, confrontes a de grandes 
difficultes financieres, reclament la creation du Credit d'impot remboursable pour 
379 Appellation empruntee a la typologie de Harry Hillman-Chartrand presentee dans R. GARON. «Les 
politiques culturelles ou la gestion institutionnalisee du mecenat public», Loisir et societe/Society 
and Leisure, vol. 12, n"l, printemps 1989,p. 65-83. 
380 QUEBEC (PROVINCE), SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES INDUSTRIES DE LA CULTURE 
ET DES COMMUNICATIONS. Rapport annuel au 31 mars 1984, Montreal, SODICC, 1984, p. 5. 
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l'edition de livres (CIR). Pourquoi? Est-ce parce que le financement, devant completer et 
renforcer l'intervention gouvernementale, n'a pas eu les effets escomptes et que le CIR 
constitue une solution mieux adaptee? C'est ce que nous nous proposons d'analyser dans 
ce chapitre consacre aux nouvelles formes de soutien a l'industrie de l'edition. 
4.1 De la SODIC a la SODEC 
En 1978, avec la Politique quebecoise du developpement culturel, le gouvernement rend 
public le projet de creer une societe d'Etat destinee a soutenir le developpement culturel 
au Quebec. II admet que la situation particuliere des industries culturelles necessite non 
seulement des «[...] interventions ponctuelles, adaptees aux traits specifiques des divers 
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secteurs [...] », mais aussi des «[•••] mesures de nature economique [...]" '». Les 
subventions et la reglementation apparaissent insuffisantes et peuvent meme entrainer des 
effets pervers. En outre, dans le domaine du livre, investissement et financement seront 
necessaires pour que la nouvelle reglementation concernant la propriete quebecoise ait un 
effet tangible. Les elus souhaitent done offrir aux industries culturelles un nouveau levier 
economique qui completerait Taction des ministeres383. Rappelons que les investisseurs et 
les institutions bancaires connaissent mai le milieu culturel et hesitent a preter des 
sommes a des entreprises de petite taille et de faible capacite financiere. 
Le gouvernement propose de s'associer directement au developpement des entreprises. 
On s'inspire d'un modele d'intervention ne dans les annees 1960, qui consiste a creer des 
societes d'Etat pour soutenir le developpement economique et renforcer les entreprises 
locales. L'idee dc l'appliquer aux industries culturelles n'est pas nouvelle. Deja, en 1973, 
le Comite interministeriel sur les investissements etrangers reconnaissait 1'importance des 
industries culturelles pour la societe quebecoise et recommandait que 1'on mette en place 
381 QUEBEC (PROVINCE), MINISTRE D'ETAT AU DEVELOPPEMENT CULTUREL. La politique 
quebecoise de developpement culturel, volume 2, Quebec, Editeur officiel, 1978, p. 333. 
382 QUEBEC (PROVINCE), MINISTRE D'ETAT AU DEVELOPPEMENT CULTUREL. La politique 
quebecoise de developpement culturel, [...], p. 333. 
383 QUEBEC (PROVINCE), SECRETARIAT PERMANENT DES CONFERENCES SOCIO-
ECONOMIQUES. Les industries culturelles : Hypotheses de developpement, Quebec, Ministere du 
Conseil executif, Secretariat des conferences socio-economiques, 1978, p. 87. 
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des mesures specifiquement congues pour elles384. En 1975, un document de travail385 
proposait la creation d'une societe d'initiatives culturelles. La meme annee, le ministere 
des Affaires culturelles creait l'lnstitut quebecois du cinema, charge d'offrir des services 
et produits financiers, et sanctionnait la Loi concemant la garantie de certains prets aux 
editeurs et aux libraires, administree par la Societe de developpement industriel. 
Quelques annees auparavant, la Societe generale de financement etait d'ailleurs 
intervenue dans le domaine du livre en acquerant des actions des librairies Garneau en 
partenariat avec Hachette. 
A partir des annees 1970, le gouvernement considere done les industries culturelles 
comme un secteur qu 'il importe de developper, au meme titre que les richesses naturelles 
et les institutions financieres386. Or, les outils deja en place se revelent plus ou moins 
efficaces. Les pequistes, pour qui le developpement culturel constitue un domaine 
d'intervention nevralgique, envisagent de creer une societe d'Etat qui «[...] [s'inscrira] 
dans le cadre d'une politique economique visant a favoriser par tous les moyens possibles 
les initiatives des Quebecois dans un secteur aussi vital que celui du developpement 
culturel.387» Elle aura le mandat de soutenir le milieu culturel dans la conquete de son 
marche, en favorisant la croissance des industries quebecoises, et permettra de 
rationaliser les interventions du gouvernement dans le domaine culturel. 
Le projet est de taille et le gouvernement veille a obtenir I'appui des representants du 
milieu culturel avant d'agir, comme il l'a fait pour la Loi sur le developpement des 
entreprises quebecoises dans le domaine du livre. On profite de la Conference socio-
economique sur les industries culturelles de decembre 1978 pour consulter les 
professionnels. L'idee suscite plusieurs reactions. Pour Pierre Tisseyre, l'injection de 
capitaux constitue une forme d'aide adequate pour l'edition utilitaire, mais il faut 
privilegier les subventions et 1'achat de livres pour l'edition litteraire qui, a son avis, doit 
384 P. ROY. «Avant-propos», L 'opportunity de creer une societe d'initiatives culturelles, [Quebec], Office 
de planification et de developpement du Quebec, [1975], p. in. 
385 P. ROY. L 'opportunity de creer une societe d'initiatives culturelles, [. . .],[ 1975], 1 v. 
386 P. ROY. «Avant-propos», L 'opportunity de creer une societe d 'initiatives culturelles, [...], p. ill. 
387 QUEBEC (PROVINCE), MINISTRE D'ETAT AU DEVELOPPEMENT CULTUREL. La politique 
quebecoise de developpement culturel, volume 2, [...], p. 334. 
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demeurer artisanale. D'autres representants du domaine de l'edition participant aux 
ateliers croient au contraire que la SODIC pourrait «[...] consolider la situation 
d'entreprises specialisees [...]388» dans l'edition litteraire, par exemple en injectant des 
capitaux pour soutenir la rotation lente des stocks et ainsi resoudre les problemes de 
tresorerie. Une telle position n'est certainement pas etrangere a la presence de Jacques 
Fortin, issu de la jeune generation d'editeurs. Tisseyre revient tout de meme a la charge a 
la fin de la Conference pour indiquer que la nouvelle societe ne sera utile aux editeurs 
litteraires que si le ministere accepte de les subventionner pour le remboursement des 
emprunts. Le point de vue de Tisseyre ne semble pas avoir eu beaucoup de poids. 
L'ensemble des intervenants arrive a un consensus et appuie la creation de la SODIC. 
C'est le debut d'un temps nouveau! 
4.1.1 D'abord, la SODIC et la SODICC 
Legalement constitute le 22 decembre 1978, la SODIC poursuit les objectifs suivants : 
«[...] favoriser la creation et le developpement des entreprises [...]» culturelles, dont 
l'industrie du livre, «[...] contribuer a accroitre la qualite, l'authenticite et la 
competitivite des produits de ces entreprises, et d'en assurer la diffusion.389» Elle joue un 
role de banquier «culturel» en offrant aux industries culturelles des produits financiers 
semblables a ceux des societes preteuses traditionnelles, mais c'est sa fonction de societe 
d'initiatives que l'on souhaite promouvoir en premier lieu. Dans un document de travail 
sur la question, Pierre Roy definit une societe d'initiatives comme etant 
[...] un organismc parapublic a caractere industriel et commercial, 
dote, par consequent, d'un capital-actions fourni par l'Etat et qui, 
tout en recherchant la rentabilite dc ce capital, poursuit les 
objectifs sectoriels que lui fixent son mandat precis ainsi que les 
directives du ministre dont elle releve390. 
388 QUEBEC (PROVINCE), SECRETARIAT PERMANENT DES CONFERENCES SOCIO-
ECONOMIQUES. Les industries culturelles : Rapport, Quebec, Ministere du Conseil executif, 
Secretariat des conferences socio-economiques, 1978, p. 104. 
389 QUEBEC (PROVINCE), SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES INDUSTRIES DE LA CULTURE 
ET DES COMMUNICATIONS. Rapport annuel au 31 mars 1982, [Montreal], SODICC, 1982, p. 
26. 
390 P. ROY. Le projet « SOQUINIC» c'est-a-dire d'une Societe quebecoise d'initiatives culturelles. Les 
pointssaillants, [s.l.], 23 septembre 1975, Services des Industries culturelles, p. 2. 
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II poursuit en expliquant qu'elle ne vise pas a concurrencer l'entreprise privee. Tout en 
agissant selon les criteres du monde des affaires, elle cherche plutot a susciter la 
collaboration d'investisseurs prives. Pour ce faire, elle reunit des elements, financiers, 
techniques, commerciaux ou administratifs, qui permettront de mieux faire connaitre et 
apprecier la possibility et la rentabilite d'investir dans le domaine culturel391. 
Les gestionnaires suivent cette ligne de conduite durant les premieres annees d'operation 
de la SODIC : elle doit d'abord etre un organisme de developpement et non une simple 
institution bancaire. A cause du peu d'interet que soulevent les industries culturelles chez 
les investisseurs, il est necessaire de «[...] susciter aupres de l'entreprise privee des 
projets et [de] [...] rendre possible ce qui est souhaitable au plan culturel.392» Pour y 
arriver, la Societe privilegiera les projets ayant «[...] le plus d'incidence possible sur le 
secteur concerne [et les interventions ayant les] effets d'entrainement economiques [sic] 
les plus substantiels.393» En d'autres mots, le gouvernement veut «[...] travailler avec les 
entreprises, qui sont capables, avec un partenaire disposant de ressources financieres, de 
depasser le niveau de petites entreprises et qui sont toutes designees pour reprendre en 
main ces secteurs economiques de l'activite culturelle.394» Bref, il faut doter le milieu 
d'entreprises rentables et prosperes, capables d'agir comme des moteurs economiques. Le 
gouvernement partagera dorenavant la responsabilite du developpement culturel avec les 
entreprises privees. Une telle logique s'eloigne radicalement de la vision artisanale 
pronee par Tisseyre lors du Sommet socio-economique parce qu'elle favorise une gestion 
basee sur les resultats financiers. 
Placee sous la responsabilite du ministere des Affaires culturelles, la Societe dispose, a sa 
creation, d'un fonds de 10 millions de dollars verse par le ministere des Finances, son 
seul actionnaire. Grace a ce capital, la SODIC offre un soutien sous forme de prets, de 
391 P. ROY. Le projet« SOQUIN1C »[...], p. 2. 
392 P. ROY dans QUEBEC (PROVINCE), SOCIETE QUEBECOISE DE DEVELOPPEMENT DES 
INDUSTRIES CULTURELLES. Une Societe d'initiatives, Montreal, SODIC, 1980, [n.p.]. 
393 QUEBEC (PROVINCE), SOCIETE QUEBECOISE DE DEVELOPPEMENT DES INDUSTRIES 
CULTURELLES. Une Societe d'initiatives, Montreal, SODIC, 1980, [f 4], 
394 G. MORIN. «Une formule d'economie mixte : la Societe quebecoise de developpement des industries 
culturelles», Les industries culturelles : un enjeu pour I'avenir de la culture, Paris, UNESCO, 1982, 
p 137. 
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garanties de pret ou d'investissements par l'achat de capital-action395, mais n'est pas 
autorisee a verser des subventions. De plus, elle a la responsabilite de proteger la mise de 
fonds du gouvernement, done de calculer la part de risque. La figure 4.1 presente la 
structure de la SODIC, les champs de competence qu'elle couvre et les outils qu'elle 
propose en 1978. 
4.1 Structure de la SODIC en 1978 
Ministere des Affaires culturelles 
SODIC 
Fonds social: 10$ millions 
Champs de competence: 
Livre, periodique, disque, spectacle, magnetoscopie, audio-visuel, arts visuels, 
design, metiers d'art 
Gestion : 
Conseil d'administration, Bureau de direction 
Outils d'intervention : 
Prets, garanties de prel, capital-actions 
Peu elaboree et plutot vague au depart, la politique financiere definit trois categories de 
dossiers presentes dans le tableau 4.1. 
195 Une clause de la loi constitutive de la SODIC l'oblige a obtenir l'autorisation du gouvernement lorsqu'il 
s'agit d'un investissement sous forme de capital-actions. 
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4.1 Categories de dossiers de financement de la SODIC en 1980396 
Categories de 
dossiers Definitions Plafonds Conditions 
Difflcultes 
financieres 
Maintien en operation d'une 
entreprise en danger de 
disparition. Consolidation 
financiere, sans investissement 
dans des nouvelles 
immobilisations ou moyens de 
production. 
250 000 $ 
Garanties serrees, rendement 
proportionnel au risque et a la 
nature de la garantie. 
Projets de 
developpement 
et/ou [sic] de 
creation 
d 'entreprises 
Creation d'une nouvelle 
entreprise et developpement par 
l'accroissement de la capacite de 
production, fusion, nouveaux 
concepts et produits. 
250 000 $ 
Garantie satisfaisante et priorite 
aux garanties par inventaire, taux 
du marche pour le pret et 




et/ou [sic] de 
developpement 
de l'industrie 
Projets constituant un apport 
majeur aux structures ou aux 
industries culturelles concernees. 
Aucun 
Aide preferentielle, degre de 
generosite variant selon le degre 
d'incidence du projet ou 
l'importance de son apport a 
l'industrie concemee. 
Les buts et effets vises par l'aide varient en fonction des categories. Pour les deux 
premieres, la Societe se substitue, en dernier recours, aux institutions bancaires 
traditionnelles. La derniere lui sert a remplir sa mission d'initiateur et de developpeur 
culturel en encouragcant l'elaboration de projcts-cles. Le taux d'interet, le rendement et 
les garanties cxigees dependent du niveau de risque et dc l'importance des effets sur le 
secteur. Plus les effets sont importants et le risque faible, plus les conditions sont 
gcnereuses et vicc versa. Par consequent, les projets ayant un fort potcnticl de succcs et 
de rentabilite obtiendront un traitement de faveur. 
Comme le financement de la SODIC vise 1'ensemble des activites d'une entreprise, 
1'admissibility est etablie a la suite d'une evaluation globale qui tient compte d'elements 
d'ordre financier, industriel, culturel et institutionnel, determines dans la politique 
financiere. Les criteres d'ordre financier touchent, par exemple, la competence des 
dirigeants, la rentabilite, la mise de fonds et la capitalisation, l'implication des 
proprietaires dans la gestion, la qualite de la gestion et le niveau de risque du 
m QUEBEC (PROVINCE), SOCIETE QUEBECOISE DE DEVELOPPEMENT DES INDUSTRIES 
CULTURELLES. Une Societe d'initiatives, [...], [n.p.]. 
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financement. Du cote industriel, on evalue, entre autres, le potentiel de croissance du 
marche, tant local qu'etranger, et le positionnement de l'entreprise dans ces marches. Par 
exemple, on favorise les projets dans des secteurs emergents ou en croissance. On 
considere egalement la valeur culturelle et l'exclusivite des produits, mais la decision 
d'aider une entreprise depend d'abord des objectifs sectoriels de la Societe, du maintien 
de son equilibre financier et des chances de succes des projets. A priori, l'agrement n'est 
pas une exigence pour les entreprises du secteur du livre. En revanche, elles doivent etre 
domiciliees au Quebec et controlees majoritairement par des Quebecois. Liee au MAC, 
auquel elle doit rendre des comptes, la Societe harmonise son action avec les orientations 
gouvememen tales. 
La Societe impose ainsi au milieu culture! une logique semblable a celle des institutions 
financieres privees; il s'agit de faire fructifier le fonds social dans un but 
d'autofinancement et de profit. Dans le domaine de l'edition, une telle vision favorise une 
gestion oil le choix des ouvrages repose sur des criteres economiques, non pas 
symboliques. Une telle ligne de conduite encourage inevitablement la «censure du 
marche» une pratique ainsi nommee par Andre Schiffrin dans L 'edition sans editeurs397. 
Le processus de decision se fonde alors «[...] sur l'existence ou l'absence d'un pre-public 
pour tout livre donne. Par consequence [sic], ce qui est recherche c'est l'auteur connu, le 
theme a succes, et les nouveaux talents ou les points de vue originaux et critiques 
trouvent difficilement leur place [.. ,]39x» 
La SODIC debute ses operations en 1979. En 1982, elle est deja deficitaire! La situation 
aurait ete provoquee par le contexte economique difficile qui a cause l'echec de 
nombreux projets tout en faisant augmenter le nombre de cas de sauvetages financiers. Le 
gouvernement ne baisse toutefois pas les bras et, dans la foulee d'une reorganisation 
administrative, il decide de modifier la Loi constituant la Societe quebecoise de 
developpement culturel pour lui attribuer deux nouveaux secteurs d'intervention, les 
communications et le patrimoine, et pour porter son capital-actions a 20 millions de 
397 A. SCHIFFRIN. L 'edition sans editeurs, Traduction de M. Luxembourg, [Paris], La Fabrique editions, 
1 9 9 9 , 9 4 p . 
398 A. SCHIFFRIN. L edition sans editeurs, [...], p. 64. 
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dollars. La SODIC devient alors la Societe de developpement des industries de la culture 
et des communications (SODICC). En 1984, malgre sa situation financiere precaire, la 
Societe entend «[...] accentuer [son] role d'initiateur et de developpeur [,..]399», mais en 
ciblant son action sur des domaines prioritaires pour «[...] maximiser les retombees 
culturelles et economiques de ses interventions.400)) Le but est de rendre la politique 
financiere plus coherente. Afin de determiner les secteurs a placer en priorite pour le 
developpement, on procede a une analyse sectorielle approfondie. Une nouvelle categorie 
de dossier est creee : «Innovation/Developpement», laquelle remplace la categorie 
«Projets d'initiatives et de developpement de l'industrie». Les efforts de la Societe se 
concentrent sur quelques dossiers cibles qui beneficieront de meilleures conditions de 
financement. 
399 QUEBEC (PROVINCE), SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES INDUSTRIES DE LA CULTURE 
ET DES COMMUNICATIONS. Plan de developpement 1984-1985, Montreal, SODICC, 1984, p. 7. 
^"QUEBEC (PROVINCE), SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES INDUSTRIES DE LA CULTURE 
ET DES COMMUNICATIONS. Plan de developpement 1984-1985, [...] p. 7. 
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4.2 Categorie de dossiers et conditions de financement selon la politique financiere 
1984 de la SODICC401 
Categories de 
dossiers Objectifs Conditions 
Maintien en 
operation 
Vise le maintien en operation d'une 
entreprise deja existante qui connait des 
difficultes temporaires et dont la disparition 
entrainerait des retombees negatives sur le 
secteur (particulierement significatives s'il 
s'agit d'un secteur non prioritaire). 
• Capital-actions et pret 
participatif: A negocier, 
preferentiel + 4 % min. 
• Pret sur inventaire : 
Preferentiel + 4 % 
• Pret sur immobilisations et 
recevables : Preferentiel + 
2 % 
Expansion 
Vise soit la creation d'une nouvelle 
entreprise, soit le developpement d'une 
entreprise existante par accroissement de sa 
capacite de production, par fusion avec une 
autre entreprise ou encore par le 
developpement de nouveaux concepts ou de 
nouveaux produits. 
• Capital-actions et pret 
participatif: A negocier, 
preferentiel + 4 % min. 
• Pret sur inventaire : 
Preferentiel + 4 % 
• Pret sur immobilisations et 




Vise les projets identifies comme 
prioritaires par le Plan de developpement 
qui seront examines dans un esprit d'accueil 
apte a favoriser leur creation. 
• Capital-actions et pret 
participatif: A negocier, 
preferentiel min. 
• Pret sur inventaire : 
Preferentiel 
• Pret sur immobilisations et 
recevables : Preferentiel -
2 % 
Malhcurcusement, lc domaine du livre ne fait pas partie des priorites etablies par la 
SODICC. Dans le Plan de developpement 1984-1985, la Societe prevoit appuyer les 
domaines du logiciel, de la cablodistribution, de la production audiovisuelle, de 
l'exportation de spectacles et de la production d'evenements majeurs. La Societe choisit 
done des secteurs culturels innovateurs, grand public et economiquement plus rentables 
puisqu'ils ont un meilleur potenticl de croissance. Elle reconnalt que l'industrie du livre a 
connu une stabilisation et un developpement dans un contexte economique difficile, mais 
que des difficultes persistent a cause de l'exiguite du marche et de la petite taille des 
entreprises, notamment dans l'edition litteraire. La SODICC maintiendra son assistance 
401 QUEBEC (PROVINCE), SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES INDUSTRIES DE LA CULTURE 
ET DES COMMUNICATIONS. Politique financiere, Montreal, SODICC, 1984, p. 7. 
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financiere aux entreprises d'edition en operation et a leurs efforts d'exportation, mais 
cessera d'encourager la creation de nouvelles entreprises d'edition. 
Jusqu'en 1984, la Societe finance nombre de dossiers rattaches au livre, des fonds ayant 
ete accordes tant a des editeurs qu'a des libraires. Nous ne disposons pas de donnees 
precises, pour des raisons de confidentiality, mais le rapport annuel 1982-1983 presente 
une liste des entreprises soutenues. Des prets ont ete accordes a VLB editeur et Mondia 
editeurs, alors que les Editions Auto Correct-Art ont beneficie d'une garantie de pret. 
Sans preciser la nature de 1'intervention, le rapport cite aussi en exemple le soutien 
attribue aux Editions Transmo, une filiale de Groupe Transcontinental. Jusqu'en 1983, les 
libraires sont plus nombreux a beneficier du financement. Ici, Taction de la SODICC 
s'inscrit en complementarite avec Tinstauration de la Loi sur le developpement des 
entreprises quebecoises dans le domaine du livre. A titre d'exemple, elle intervient pour 
rapatrier au Quebec les interets etrangers du groupe Dussault-Garneau402. Afin 
d'encourager les libraires a repondre aux nouvelles exigences de l'agrement (stocks, 
services aux institutions, etc.), elle offre un programme d'ameliorations locatives et 
forme un comite d'etude sur Tinformatisation des libraires403. En 1982, plusieurs libraires 
beneficient d'un soutien pour mettre aux normes leur etablissement404. Toutefois, en 
1983-1984, une fois la Loi bien implantee, la donne change : les petites et moyennes 
maisons d'edition specialisees deviennent les principales beneficiaires. 
La politique financiere de 1984 portc fruit puisque des 1985-1986, la sante financiere de 
la Societe s'ameliore. Les cas de sauvetage diminuent, les resultats dans les domaines 
prioritaires sont positifs et la clientele se renouvelle, signe de vitalite du milieu. Ce climat 
favorable persiste jusqu'en 1988 et encourage la Societe a poursuivre dans cette voie et, 
402 QUEBEC (PROVINCE), SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES INDUSTRIES DE LA CULTURE 
ET DES COMMUNICATIONS. Plan de developpement 1984-1985, Montreal, SODICC, 1984, p. 
19. 
403 QUEBEC (PROVINCE), SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES INDUSTRIES DE LA CULTURE 
ET DES COMMUNICATIONS. Rapport annuel au 31 mars 1982, [Montreal], [SODICC], 1982, p. 
6-7. 
404 Des 15 autorisations, 7 etaient destinees a des librairies. Source : QUEBEC (PROVINCE), SOCIETE 
DE DEVELOPPEMENT DES INDUSTRIES CULTURELLES ET DES COMMUNICATIONS. 
Rapport annuel au 31 mars 1983, [Montreal], [SODICC], 1984, p. 21. 
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meme, a diminuer ses taux d'interet en 1987. Profitant d'une bonne posture, le secteur du 
livre ne fait toujours pas partie de ses priorites. Sans nier que des difficultes subsistent, on 
se contente d'insister sur la croissance des entreprises existantes et de souligner qu'elles 
beneficient d'autres sources de financement, comme les subventions. Durant cette 
periode, la Societe demeure neanmoins sensible aux projets ayant des repercussions sur le 
controle quebecois des entreprises d'edition, plus specifiquement dans le secteur scolaire. 
4.1.2 Ensuite, la SOGIC 
Arrivee au pouvoir en 1985 avec la promesse de hausser le budget du ministere des 
Affaires culturelles, la ministre liberate Lise Bacon entreprend, en 1988, plusieurs actions 
visant la revision de l'intervention gouvemementale dans le domaine culturel. Le 
document Les Affaires culturelles : bilan-actions-avenir presente l'essentiel des projets et 
des realisations deja entreprises, dont la restructuration de la SODICC. Celle-ci devient la 
Societe generale des industries culturelles405 (SOGIC) a la suite d'une fusion avec la 
Societe generale du cinema quebecois et la Direction des industries culturelles du 
Ministere du Commerce exterieur et du Developpement technologique. La reunion de ces 
trois instances a pour objectif de regrouper les interventions pour rationaliser leurs 
actions406. La figure 4.2 presente la structure de la nouvelle societe. 
405 Contrairement a la SODICC, la SOGIC est autorisee a verser des subventions. Comme nous l'avons vu 
dans le chapitre precedent, elle propose des programmes de subventions a l'exportation. 
406 QUEBEC (PROVINCE), MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES. «Notes pour l'allocution de 
madame Lise Bacon vice-premiere ministre et ministre des affaires culturelles. "Perspectives de 
Taction culturelles du gouvernement du Quebec", le 30 mai 1988», Les affaires culturelles : bilans, 

























La restructuration ne change pas pour autant les orientations liees au financement des 
entreprises culturelles. En effet, le dynamisme et la bonne sante financiere du secteur 
encouragent la Societe a maintenir la baisse des taux d'interet et a elargir le champ de ses 
priorites. Le domaine du livre en beneficie des 1988 et l'edition est particulierement 
visee. La Societe souhaite : 
• Encourager la vitalite nouvelle de l'ensemble de l'edition au Quebec en 
appuyant les initiatives de structuration industrielle des entreprises 
d'edition; 
• Soutenir et seconder les projets d'exportation et de coedition 
permettant la diffusion du livre quebecois; 
• Etre ouverte aux actions visant l'exportation de l'expertise en edition 
scolaire ou utilitaire407. 
Elle maintient l'objectif d'encourager les entreprises deja existantes et le renforce par une 
consigne mentionnant que la creation de nouvelles maisons d'edition ne doit pas etre 
encouragee a moins que le projet ne vise un nouveau creneau sans concurrence et que ses 
promoteurs soient aguerris. 
L'idee de soutenir les efforts d'exportation des editeurs n'est pas nouvelle. Avant meme 
que l'edition ne devienne un domaine prioritaire, la diffusion des produits editoriaux a 
l'etranger faisait partie des preoccupations de la Societe d'Etat. Des le milieu de la 
decennie 1980, elle se montre attentive au contexte de mondialisation et de liberalisation 
des echanges commerciaux, notamment au libre-echange avec les Etats-Unis. Tous ses 
plans de developpement, depuis 1984, mentionnent l'exportation dans les orientations 
touchant le domaine du livre et de l'edition. L'objectif d'elargir le marche des editeurs en 
debordantdes frontieres demeurera prioritaire jusqu'en 1990-1991. 
Cette annee-la, la Societe pressent une diminution du nombre de nouveaux titres «[...] au 
profit de l'exploitation maximale des titres ayant un potentiel "grand public"408». Les 
gestionnaires de la SOGIC semblent croire que la bonne situation de l'edition et les 
succes a l'etranger pousseront les editeurs a exploiter davantage le marche des best-
407 QUEBEC (PROVINCE), SOCIETE GENERALE DES INDUSTRIES CULTURELLES. Rapport 
d'activites 1988, [Montreal], SOGIC, 1988, p. 20. 
408 QUEBEC (PROVINCE), SOCIETE GENERALE DES INDUSTRIES CULTURELLES. Financements 
1990-1991, [s.l.], SOGIC, 1990, p. 13. 
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sellers, ce qui en fait un domaine financierement plus interessant. Les moyens que la 
Societe entend prendre consistent toujours a soutenir le developpement des entreprises 
existantes et a poursuivre le soutien aux editeurs specialises. On souhaite ainsi appuyer la 
diversification de la production probablement pour encourager les editeurs a developper 
de nouveaux creneaux. En 1993-1994, la stagnation des ventes, la chute des tirages et 
l'augmentation constante du nombre de nouveautes ont peut-etre convaincu la Societe de 
laisser tomber sa strategic de diversification et de «bestsellerisation». 
Entre temps, la Societe revise sa politique financiere. En 1989-1990, a la suite d'une 
directive gouvemementale, elle reajuste les taux d'interet afin qu'ils soient superieurs au 
taux preferentiel. A l'avenir, la garantie de pret sera l'outil financier privilegie, le but 
etant d'encourager les entreprises a faire affaires avec des institutions bancaires 
traditionnelles. Comme la Societe a permis a bon nombre d'entreprises d'atteindre un 
niveau de capitalisation suffisant, ces dernieres sont dorenavant eligibles a d'autres 
sources de financement. Des 1987-1988 la Societe tend a favoriser des outils financiers 
moins risques, elle reserve alors l'achat de capital-actions a des cas exceptionnels. En 
1990-1991, elle assouplit toutefois ses regies et le financement sous forme de capital-
actions peut etre utilise pour les initiatives «[...] visant 1'amelioration du positionnement 
quebecois sur les marches hors Quebec409» et les interventions ayant pour but de susciter 
des initiatives quebecoises dans des secteurs ou le Quebcc est absent ou sous-represente. 
Les liberaux proncnt une vision qui a pu, selon nous, influencer les decisions prises a ce 
moment. En 1988, dans un discours intitule «Perspectives de Taction culturelle du 
gouvernement du Quebec», la ministre Lise Bacon expliquait que «[Tun] des principes 
qui guident notre gouvernement a travers ses choix et ses actions, repose sur Tanimation 
plutot que sur Tinitiation. Par la, nous entendons redonner a l'Etat un role plus coherent, 
moins dirigiste, plus sensible aux besoins locaux et regionaux, plus efficace en termes 
d'accessibilite aux differents services offerts aux Quebecois.410» Pour le gouvernement 
409 QUEBEC (PROVINCE), SOCIETE GENERALE DES INDUSTRIES CULTURELLES. Financements 
1990-1991, [...], p. 19. 
4111 QUEBEC (PROVINCE), MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES. «Notes pour I'allocution de 
madame Lise Bacon vice-premiere ministre et ministre des affaires culturelles [...], p. 1. 
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Bourassa, l'Etat doit agir comme un animateur, un partenaire et non comme moteur ou 
initiateur de developpement contrairement a Papproche preconisee lors de la creation de 
la SODIC. En cette fin de decennie ou le financement public de la culture semble de plus 
en plus problematique, le gouvernement se voit oblige de reamenager completement ses 
structures. La SOGIC, de son cote, souhaite «[...] optimiser 1 'utilisation [de son] capital-
actions [...] limite a 20 millions de dollars4"» en misant davantage sur le partenariat412. 
Evidemment, les projets ayant un fort potentiel de reussite et de rentabilite obtiendront 
une attention particuliere. 
La Societe revise de nouveau la politique financiere en 1991-1992. Cette fois-ci, les 
categories de financement sont remaniees de fond en comble. On juge avoir atteint 
l'objectif de developpement par la creation d'entreprises parce «[...] que les joueurs sont 
maintenant en place dans plusieurs secteurs.413» La nouvelle politique restreint 
l'utilisation du capital de risque et abandonne l'approche par priorites sectorielles. 
Lorsque l'on parle de capital de risque, on se refere a des operations de financement sans 
garanties. Jusque-la, il etait ouvert a tous les clients de la Societe et le cout du 
financement, ajuste selon les dossiers acceptes (taux d'interet, prime au rendement, etc.). 
Avec la nouvelle politique, seules les demandes classees dans la categorie 
«developpement» ou «expansion d'entreprises» peuvent obtenir un soutien sous forme de 
capital-actions. Comme auparavant, les effets du soutien determinent les conditions de 
financement (taux d'interet, garanties, cautions). La Societe limite son soutien de type 
«developpement», plus genercux, a des projets innovateurs ayant un fort potentiel de 
croissance sur le marche. Encore la, ce sont les possibilites de succes commercial qui 
guident Taction de la Societe. Les grandes lignes de la politique seront maintenues 
jusqu'en 2004. Le tableau 4.3 presente les categories de dossiers et les conditions de 
financement etablies selon la nouvelle politique financiere. 
411 QUEBEC (PROVINCE), SOCIETE GENERALE DES INDUSTRIES CULTURELLES. Financements 
1991-1992, Montreal, 1991, Direction des communications de la SOGIC, p. 7. 
412 QUEBEC (PROVINCE), SOCIETE GENERALE DES INDUSTRIES CULTURELLES. Financements 
1991-1992, [.. .],p. 7. 
413 QUEBEC (PROVINCE), SOCIETE GENERALE DES INDUSTRIES CULTURELLES. Financements 
1991-1992, [.. .],p. 7. 
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4.3 Categories de dossiers et conditions de financement selon la politique financiere 
1991-1992 de la SOGIC414 
Categories de 
dossiers Objectifs Conditions 




Supporter les besoins de liquidites a court terme; 
Exemple de projet: acquisition de stock 
Garanties : toutes les garanties 
appropriees a la situation 





Creation de nouvelles entreprises dans des 
creneaux nouveaux sans concurrence ou dans 
des regions non desservies; 
Expansion d'entreprises existantes par le 
developpement de nouveaux concepts ou 
produits, par l'amelioration de son 
positionnement sur le marche, par des initiatives 
d'exportation ou par l'acquisition d'entreprises 
detenues par des interets etrangers; 
Taux : preferentiel + prime au 
rendement (0 a 4 %) 
Garantie : aucune 
Caution : corporative 
Maintien en 
operation*** 
Maintenir en operation une entreprise deja 
existante qui connait des difficultes financieres 
temporaires et dont la disparition entrainerait des 
retombees negatives sur le secteur. 
Taux : preferentiel + 2 % 
Garanties : toutes les garanties 
disponibles 
Cautions : personnelle et 
corporative 
* «Operations conventionnelles» a partir dc 1996. 
** Dossiers necessilant un financement de type striclemcnl bancaire : prels a terme, garantics de prets, 
marge de credit 
*** «Redrcssemcnt» a partir dc 1996. 
4.1.3 ...et finalement, la SODEC 
En 1992, le gouvernement adopte la Politique culturelle du Quebec et reconnait 
l'importance des industries culturelles dans le developpement economique du Quebec 
qui, croit-on, se dirige vers une economie a valeur ajoutee415. Mais pour jouer pleinement 
414 QUEBEC (PROVINCE), SOCIETE GENERALE DES INDUSTRIES CULTURELLES. Financements 
1991-1992, Montreal, SOGIC, 1991, p. 8-11. 
415 QUEBEC (PROVINCE), MINISTERE DE LA CULTURE. Table de concertation industrie du livre et 
de l'edition specialisee. Document de travail, [Quebec], Ministere de la Culture, [1993], p. 13. 
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leur role, les industries culturelles «[...] doivent pouvoir disposer de tous les outils 
propres a les rendre plus competitives et rentables.4l6» Le gouvernement cree done, en 
1994, la Societe de developpement des entreprises culturelles (SODEC) pour remplacer 
la SOGIC. La SODEC se distingue de son predecesseur par son mandat elargi et les 
instances consultatives qu'elle met en place afin de garder un contact constant avec le 
milieu. Dans le secteur du livre, la clientele de la SODEC rassemble toutes les entreprises 
qui beneficiaient jusque-la des subventions du ministere de la Culture et des 
Communications et celles qui recevaient deja du financement de la SOGIC. Pour avoir 
une vision globale du secteur, la SODEC constitue des dossiers de reference pour toutes 
les entreprises obtenant son aide grace a la procedure utilisee pour les demandes de 
financement. De plus, la creation de Commissions consultatives lui permet de «[...] poser 
des gestes coherents et conformes aux besoins des entreprises.417» 
Le role et les objectifs de la SODEC ne different pas beaucoup de ceux de la SOGIC. Elle 
offre un service bancaire adapte aux besoins particuliers des entreprises et, 
exceptionnellement, investit dans des projets structurants. Le but ultime est toujours 
d'encourager le developpement des entreprises et, ce faisant, de renforcer le controle 
quebecois sur lc milieu culturel. L'exportation et la promotion des entreprises aupres 
d'investisseurs prives restent des preoccupations de premier ordre. Comme les ressources 
financieres de la Societe demeurent limitees, il importe de rendre les entreprises 
autonomes en ameliorant leur capacity de capitalisation. Pour ce, la SODEC insiste sur la 
diversification des outils de financement. En 1995-1996, elle etudie deja la possibility 
d'elargir le credit d'impot a d'autres domaines que le cinema et television, et travaille sur 
un projet de fonds de soutien finance a meme la chaine de commercialisation des produits 
culturels. Le Fonds d'investissement de la culture et des communications (FICC), une 
societe en commandite, verra le jour en 1996 grace a la participation de la SODEC et du 
Fonds de solidarity de la FTQ. II a pour mission d'investir 
[...] dans des entreprises vouees a la creation, a la production et a 
la diffusion de contenus culturels de meme qu'a des entreprises de 
4"' QUEBEC (PROVINCE), MINISTERE DE LA CULTURE. Table de concertation Industrie du livre et 
de l'edition specialisee [...], p. II. 
417 QUEBEC (PROVINCE), SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES ENTREPRISES CULTURELLES. 
Rapport d'activites 1998-1999, Montreal, 1999, SODEC, p. 10. 
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soutien technique ou technologique qui favorisent l'essor et la 
qualite de la creation. II a pour objectifs de faciliter et de renforcer 
le developpement de ces secteurs tout en creant des emplois.418 
II intervient dans plusieurs secteurs sous la responsabilite de la SODEC, dont celui du 
livre, et choisit ses investissements en fonction, notamment, de l'originalite des produits 
offerts par les entreprises. En 1998-1999, la SODEC poursuit dans la meme veine en 
creant la Financiere des entreprises culturelles (FIDEC). Societe mixte de capitaux 
publics et prives419, elle vise plus particulierement les entreprises d'envergure 
internationale oeuvrant dans les domaines du cinema, de la production televisuelle et du 
spectacle, et leurs activites sur les marches etrangers. La figure 4.3 permet de mieux 
visualiser la configuration du financement des industries culturelles apres la creation de la 
SODEC. 
4IS QUEBEC (PROVINCE), SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES ENTREPRISES CULTURELLES. 
«Fonds d'investissement de la culture et des communications (FICC)», Site de la Societe de 
developpement des entreprises culturelles, [En ligne], 9 fevrier 2007, 
http://www.sodec.gouv.qc.ca/outils_ficc.php, (page consultee le 9 fevrier 2007). 
4'1' A sa creation, elle est financee par la SODEC, la FTQ, la Banque nationale, le Groupe TVA, la 
Corporation C1NAR, les Investissements Daniel Langlois, Remstar Corporation, France Film, DKD 























Les outils de financement de la SODEC demeurent les memes que ceux qu'offrait la 
SOGIC : le pret, la garantie de pret, le credit rotatif420 et le capital-actions. Ce demier est 
utilise exceptionnellement par la Societe qui prefere diriger les dossiers vers la FICC et 
plus tard, la FIDEC. En 2001, on ajoute l'investissement au projet a la gamme d'outils 
qui s'apparente au capital-actions. L'analyse financiere des demandes s'appuie sur les 
memes criteres qu'auparavant. Toutefois, la SODEC uniformise les elements d'analyse 
des dossiers, alors qu'avant ils variaient en fonction de la nature des demandes. Le 
controle par des interets quebecois demeure au coeur des conditions d'admissibilite. Pour 
etre eligibles, les entreprises doivent egalement assumer un risque financier et posseder 
les ressources, humaines et financieres, pour rencontrer leurs obligations. 
La politique mise de l'avant par la SODEC conserve les grandes lignes adoptees par la 
SOGIC en 1991-1992, c'est-a-dire qu'elle contient trois grandes categories dont 
seulement une echoit aux dossiers de developpement. Cette derniere est scindee en deux 
sous-categories en 1995-1996. La premiere n'exige ni garantie, ni caution personnelle; 
seules les entreprises en excellente sante financiere peuvent y acceder. Les dossiers moins 
solides, associes a la seconde categorie, requierent des garanties. Encore une fois, on 
restreint l'utilisation du capital de risque. Les deux sous-categories offrent un taux 
preferentiel auquel s'ajoute une prime qui varie de 0 % a 4 % selon l'atteinte des 
objectifs. 
A partir de 1996, la Societe resserre certaines conditions. Dorenavant, aucun financement 
n'est offert a un taux inferieur au taux preferentiel majore de 2 %. La SODEC s'assure 
ainsi un rendement minimal pour chacune de ses interventions. La classification des 
dossiers de developpement en deux sous-categories est mieux definie, l'une etant 
reservee aux entreprises en bonne sante financiere, rattachees a des secteurs etablis, 
l'autre aux entreprises appartenant a des secteurs emergents. Tous les types de 
financement requierent une caution corporative de 100 % et une caution personnelle de 
25 %. La politique adoptee en 1996 demeure valide jusqu'en 2002. Nous n'avons pas eu 
42(1 Le credit rotatif est un pret a court terme assimilable a une marge de credit. 
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acces aux documents couvrant la periode 2002-2004, mais nous savons qu'en 2005, les 
secteurs en emergence ne sont plus consideres. 
Si en 1996 et 1997, la Societe privilegie encore le developpement, a partir de 1998-1999, 
elle vise plutot la consolidation des entreprises. On souhaite ameliorer le positionnement 
des entreprises quebecoises et favoriser l'innovation en matiere de produits originaux421. 
Dans le domaine du livre, cet objectif se traduit par un soutien aux entreprises existantes 
«[...] qui contribuent au developpement de produits quebecois d'edition422». Pour y 
arriver, on misera sur l'exportation et l'integration de nouvelles technologies, deux 
preoccupations majeures de la Societe au cours des annees suivantes. En 2001-2002, la 
SODEC entreprend, avec la participation de la Commission du livre et de l'edition 
specialisee, une reflexion sur les developpements technologiques et numeriques afin de 
faciliter «[...] les ajustements aux programmes et aux mesures deja en place.423» En 
1996, deux nouveaux programmes visant la production de titres multimedias etaient deja 
offerts aux editeurs424. La creation d'un programme d'informatisation des libraires, a la 
suite de la Politique de la lecture et du livre en 1998, et l'appui donne au developpement 
de la Banque de titres en langue frangaise, a partir de 2000, sont autant d'exemples de 
cette ouverture aux nouvelles technologies. 
Quant a l'exportation, la revision des programmes en 1995-1996 est l'occasion pour la 
SODEC de lancer SODEXPORT, dont nous avons parle au chapitre precedent. La 
Socictc cncouragc aussi le developpement des marches exterieurs par la creation d'un 
prix a l'exportation en 2000-2001. Elle favorise les contacts intemationaux en organisant, 
comme nous l'avons deja indique, la participation des editeurs aux foires et salons du 
livre a 1'etranger. La societe etablit, par la meme occasion, des contacts avec les pays 
421 QUEBEC (PROVINCE), SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES ENTREPRISES CULTURELLES. 
Financement des entreprises, Montreal, SODEC, 1996, p. 9. 
422 QUEBEC (PROVINCE), SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES ENTREPRISES CULTURELLES. 
Financement des entreprises, [...] p. 9. 
421 QUEBEC (PROVINCE), SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES ENTREPRISES CULTURELLES. 
Rapport d'activites, Montreal, SODEC, 2002, p. 16. 
424 II s'agit du programme de Credit d'impot remboursable pour la production de titres multimedias et du 
programme d'Aide a la production de titres multimedias. Comme ils visent a soutenir la production 
d'ouvrages sur d'autres supports que le livre, nous ne les avons pas inclus dans notre corpus. 
152 
exportateurs. Par exemple, a partir de 2002-2003, elle encourage la creation de liens entre 
les milieux du livre quebecois et mexicain a la suite de la presence du Quebec comme 
invite d'honneur a la Foire de Guadalajara. 
Le but de la SODEC est de doter le Quebec d'entreprises capables de faire face a un 
environnement ou la concurrence augmente et oil les frontieres entre les marches 
s'amincissent, a cause des nouvelles technologies. En 1999, elle investit 1,5 million de 
dollars dont 610 000$ en capital-actions dans l'entreprise Renaud-Bray, qui fusionne 
avec les librairies Champigny et Garneau, apres avoir participe activement a son 
sauvetage en 1996425. La creation d'un reseau de librairies capable de concurrencer les 
grandes surfaces motive l'intervention. Le gouvernement agit «[...] dans une perspective 
de consolidation, de preservation d'emploi et de developpement du domaine du livre.426» 
Comme nous l'avons souligne precedemment, plusieurs craignent alors que le marche du 
livre soit envahi par les grandes surfaces et les chaines de librairies. Au lieu d'imposer le 
prix unique, le gouvernement prefere soutenir un entrepreneur prive qui concurrencera les 
grandes surfaces sur leur propre terrain. Bien entendu, le geste a pour but de permettre a 
la production quebecoise d'avoir sa place au soleil, mais laisse au libre-marche le pouvoir 
de «dicter» l'offre. Par 1'intermediate du FICC, la SODEC investit egalement dans des 
entreprises ceuvrant dans des creneaux specifiques et offrant des produits originaux 
comme Les guides de voyages Ulysse et Wilson et Lafleur427. Bref, des entreprises sans 
concurrent ayant un potentiel de croissance eleve. 
425 Appareminent, la SODEC n'a pas investi a ce moment dans la chaine de librairie, mais elle a ete 
impliquee dans les negotiations qui ont abouti a un investissement de 1,7 million de dollars du 
Fonds de solidarite de la FTQ dans l'entreprise. La Caisse de depot du Quebec etait egalement 
concernee par le dossier. 
J. BENOIT. «Renaud-Bray : vers une fusion ou le naufrage?», La Presse, 21 juin 1996, p. C2. 
J. CHARTIER. «Le Fonds de solidarite est pret a risquer 1,7 million dans Renaud-Bray. La Caisse 
de depot, de son cote, refuse de financer une fusion avec Champigny», Le Devoir, 17 juillet 1996, p. 
A3. 
426 P. LAMPRON. «La SODEC replique aux libraires independants», Le Droit, 30 juin 1999, p. 21. 
427 Editeur specialise en droit et seule librairie offrant uniquement ce type d'ouvrage au Quebec. 
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4.1.4 Le financement des entreprises : apergu statistique 
Avant d'aborder les statistiques, precisons qu'a cause de la confidentiality des donnees 
nous ne connaissons pas l'identite des entreprises financees par les societes d'Etat. Nous 
avons etabli nos statistiques a partir de chiffres globaux pour le secteur du livre incluant 
les autorisations de financement destinees a des editeurs, des libraires, des diffiiseurs et 
des distributeurs. Meme si les objectifs des differentes politiques financieres laissent 
croire qu'une bonne part du soutien revient a l'edition a partir de 1983-1984, le lecteur 
devra garderen tete que les statistiques concernent l'ensemble du secteur du livre. 
Pour l'ensemble de la periode, le nombre d'entreprises ayant obtenu du financement des 
societes d'Etat reste marginal par rapport a l'ensemble du secteur du livre comme le 
montre le tableau 4.4. Meme en se limitant au nombre d'editeurs quebecois, l'ecart 
demeure important. Par exemple, en 2001-2002, le nombre d'autorisations atteint un 
sommet de 17. En comparaison, on compte 170 editeurs agrees au Quebec la meme 
annee42s et 237 editeurs au total en 2000-2001429. Toutefois, chaque beneficiaire obtient 
des sommes relativement importantes, la moyenne de la periode se situant a 
178 137,78 $ par autorisation. Quant a la proportion du financement total destinee au 
secteur du livre, elle varie beaucoup avec les annees. Relativement elevee au depart 
(30 % en 1979 et 1980, 13 % en 1981 et 39 % en 1982), elle tend a diminuer par la 
suite. Les efforts du gouvernement de l'epoque pour «quebecisen> les entreprises du 
domaine du livre expliquent probablement la tendance. Le plus haut pourcentage 
correspond d'ailleurs a I'annee suivant la mise en application de la Loi sur le 
developpement des entreprises quebecoises dans le domaine du livre. Vers la fin, on 
observe une legere intensification des autorisations ponctuee de hausses significatives en 
1999-2000 et 2001-2002. Au total pour la periode, le secteur du livre n'a regu en 
moyenne que 12 % du financement destine a l'ensemble des entreprises culturelles. 
428 QUEBEC (PROVINCE), CONSEIL CONSULTATIF DE LA LECTURE ET DU LIVRE. Rapport 
d'activites 2001-2002, [Quebec], Direction generale des communications du ministere de la Culture 
et des Communications, 2003, p. 13-24. 
429 Selon les dernieres donnees publiees par I'Observatoire de la culture et des communications dans L 'etat 
des lieux du livre et des communications. 
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Malgre sa troisieme position parmi les secteurs finances, il est beaucoup moins «gate» 
que le cinema et la television (42 %) et les arts d'interpretation (27 %)430. 
430 Selon les donnees que nous avons compilees a partir des rapports annuels de la SODIC, de la SODICC, 
de la SOGIC et de la SODEC. 
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4.4 Evolution des autorisations de financement destinees aux entreprises du secteur du 







au secteur du livre 
Autorisations 
totales % Moyennes 
1979-1980 8 670 000,00 S 2 234 110,00 $ 30% 83 750,00 $ 
1980-1981 5 997 002,00 S 3 365 002,00 $ 30% 199 400,40$ 
1981-1982 9 681 000,00$ 5 107 155,00$ 13 % 75 666,67 $ 
1982-1983 15 3 182 617,00$ 8 183 303,00$ 39% 212 174,47 $ 
1983-1984 9 634 000,00 $ 10 294 907,00$ 6 % 70 444,44 $ 
1984-1985 6 453 000,00 $ 8 865 871,00$ 5 % 75 500,00 $ 
1985-1986 5 703 000,00 $ 14 942 892,00$ 5 % 140 600,00 $ 
1986-1987 5 668 000,00 $ 10 626 795,00$ 6 % 133 600,00$ 
1987-1988 7 1 280 000,00 $ 15 591 750,00$ 8 % 182 857,14$ 
1988-1989 11 1 904 000,00 $ 16 598 135,00$ 11 % 173 090,91 $ 
1989-1990 6 1 004 900,00 $ 10 937 700,00$ 9 % 167 483,33 $ 
1990-1991 6 929 000,00 $ 11 358 820,00 $ 8 % 154 833,33 $ 
1991-1992 6 929 500,00 $ 18 272 900,00$ 5 % 154916,67$ 
1992-1993 11 1 714 900,00$ 21 090 700,00$ 8 % 155 900,00$ 
1993-1994 9 1 269 500,00 $ 18 112 800,00$ 7 % 141 055,56$ 
1994-1995 4 499 500,00 $ 17 806 845,00$ 3 % 124 875,00 $ 
1995-1996 16 2 850 750,00 $ 17 288 250,00$ 16% 178 171,88$ 
1996-1997 6 930 000,00 $ 16 071 300,00$ 6 % 155 000,00$ 
1997-1998 5 1 181 700,00$ 17 174 713,00$ 7 % 236 340,00 $ 
1998-1999 10 2 100 000,00$ 18 100 000,00$ 12% 210 000,00$ 
1999-2000 15 4 152 325,00$ 20 428 925,00$ 20% 276 821,67 $ 
2000-2001 8 1 256 000,00 $ 16 340 340,00$ 8 % 157 000,00$ 
2001-2002 17 4 595 084,00 $ 21 000 084,00$ 22 % 270 299,06 $ 
2002-2003 9 2 910 000,00$ 22 466 500,00 $ 13 % 323 333,33 $ 
2003-2004 10 1 970 398,00 $ 23 810 898,00$ 8 % 197 039,80$ 
2004-2005 7 2 670 000,00 $ 19 475 000,00$ 14% 381 428,57$ 
Moyenne 8,65 Moyenne 12 % 178 137,78$ 
431 Donnees compilees grace aux rapports annuels et aux plans de developpement de la SODIC, de la 
SODICC, de la SOGIC et de la SODEC. 
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4.1.5 Quelques constats 
En 1979, avec la creation de la SODIC, le gouvernement mettait en place un modele de 
soutien industriel dans le but de participer a la croissance d'entreprises culturelles 
d'envergure ayant la capacite de rivaliser avec les grandes entreprises etrangeres. Les 
societes d'Etat se chargeront, a partir de la, d'intervenir dans leur developpement grace a 
des outils financiers semblables a ceux offerts aux autres secteurs industriels. A priori, la 
nature meme de ces institutions les oblige a etre selectives afin d'assurer une «[...] 
gestion commerciale, financiere ou industrielle de l'organisme avec des objectifs de 
rentabilite et d'autofinancement [,..]432». Au cours des annees, leur role, leur structure et 
leurs politiques de financement ont evolue en fonction des changements economiques et 
politiques. Des le debut des annees 1980, le contexte economique a force la SODIC a 
faire preuve de prudence et a etablir des priorites. Son mandat initial, plus proactif, a peu 
a peu ete delaisse au profit d'un role base sur le partenariat. Apres, la SOGIC, puis la 
SODEC, agissent moins comme des investisseurs que comme des institutions bancaires 
tandis qu'elles s'efforcent de promouvoir les industries culturelles aupres des 
investisseurs prives. La strategic a certes porte fruits, mais a occasionne une 
augmentation de la clientele a risque433. Pour demeurer rentable, les societes d'Etat ont 
restreint 1'utilisation des outils financiers «a risque» tout en resserrant les conditions de 
financement. 
Le secteur du livre beneficie du soutien financier de la SODIC des le depart. Comme le 
montrent les statistiques, il regoit un appui important entre 1979 et 1982, epoque de 
1'implantation de la Loi sur le developpement des entreprises dans le domaine de 
l'edition. Plus tard, parce qu'on juge qu'il connait une croissance malgre la crise 
economique, le secteur est ecarte des priorites jusqu'en 1988. La SODIC, puis la SOGIC, 
preferent concentrer leurs efforts, et leurs deniers, sur des valeurs sures et investir dans 
432 QUEBEC (PROVINCE), GOUVERNEMENT DU QUEBEC. Site du Gouvernement du Quebec. 
Ministeres et organismes, [En ligne], 12 octobre 2006, 
http://www.gouv.qc.ca/portail/quebec/pgs/commun/gouv/minorg/contenu?lang=fr , (page consultee 
le 19 mars 2007). 
433 QUEBEC (PROVINCE), SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES ENTREPRISES CULTURELLES. 
Rapport annuel de gestion, 2004-2005, Montreal, 2005, SODEC, p. 8. 
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des domaines d'avenir ou des creneaux de grande diffusion : l'industrie du logiciel, la 
cablodistribution, l'exportation de spectacles et le soutien aux evenements majeurs. Apres 
1988, une fois sa sante economique retablie, la SOGIC reintroduit le livre parmi ses 
priorites et mise sur l'exportation pour consolider les bases bien etablies du secteur. 
Cependant, il n'est plus question d'encourager la creation de nouvelles entreprises. 
Comme en temoigne le tableau 4.4, les interventions dans le domaine du livre demeurent 
relativement peu nombreuses entre 1982-1983 et 1997-1998 si l'on fait exception de 
l'annee 1995-1996. Par la suite, elles connaissent des hausses marquees en 1999-2000 et 
2001-2002 alors que la moyenne par autorisation tend a augmenter. II est difficile 
toutefois d'associer cette tendance a des dossiers precis sans avoir acces aux donnees 
concernant les beneficiaires. Le changement correspond neanmoins a une periode de 
transition vers une clientele risquee et on sait qu'au meme moment les entreprises du 
livre rencontrent des difficultes. La seule intervention de la SODEC associee a cette 
periode dont nous connaissons les details est celle de la fusion des reseaux des librairies 
Renaud-Bray, Champigny et Garneau en 1999. L'operation a pour objectif de doter le 
Quebec d'un reseau de librairies ayant la taille et les moyens de contrecarrer la 
concurrence des grandes surfaces et des chaines etrangeres. Ainsi, meme si la cible de 
son action change, la Societe reste fidele a sa vision premiere. Certes, il s'agit de faire 
face a la concurrence sur un marche de plus en plus ouvert, mais a quel prix? 
Le nouveau modele de financement propose par la SODIC ne convient evidemment pas a 
tous les types d'editeurs. La vision qui est a la base de sa creation, en 1978, les outils 
financiers offerts et les criteres d'admissibility montrent que ce type d'intervention 
s'appuie sur la rentabilite, la performance financiere et la croissance industrielle, objectifs 
qui s'opposent pourtant a certaines pratiques editoriales. Dans le domaine litteraire, par 
exemple, des editeurs misent sur le succes d'estime rentable a long terme. L'intervention 
de Pierre Tisseyre au sujet de l'edition litteraire lors de la Conference sur les industries 
culturelles en 1978 souleve la question. Meme si, dans l'ensemble, les editeurs ont adopte 
une vision plus industrielle de leurs activites depuis le debut des annees 1980, peu d'entre 
eux obtiennent du financement de la SODEC. On peut en deduire que seule une petite 
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proportion des editeurs parvient a satisfaire les conditions de financement etablies par les 
societes d'Etat depuis 1979, malgre une hausse des beneficiaires du milieu du livre en fin 
de periode. 
Comme nous n'avons pas acces aux infonnations concernant l'identite des editeurs 
finances, il est difficile de determiner quels secteurs editoriaux ont ete favorises. Le fait 
est que les criteres d'admissibilite rendent I'acces difficile a l'ensemble des editeurs. En 
effet, rares sont les maisons d'edition, solides financierement et structurellement, qui 
ceuvrent dans des creneaux rentables, en croissance, specialises ou peu risques. Les 
editeurs scolaires correspondent davantage a ce modele : il s'agit d'un secteur beneficiant 
de revenus eleves et, surtout, de la specialisation la plus rentable. Les editeurs de 
litterature, et specialement ceux du secteur jeunesse, arrivent loin derriere434. On peut 
done presumer que, parmi les editeurs, ceux du secteur scolaire correspondent davantage 
aux caracteristiques des entreprises qualifiables pour le financement. 
Pourtant, de 1979 a 1991, le financement n'apparait pas comme un sujet de 
revendications chez les editeurs. II faut dire qu'ils profitent de 1'intensification des 
interventions du gouvernement quebecois et des genereuses subventions du 
gouvernement federal durant cette periode oil le marche se porte relativement bien. Lors 
de l'elaboration de la Politique culturelle du Quebec, ils soulevent pour la premiere fois la 
question dans un memoire435. A leur avis, Taction de la SOGIC entre en concurrence 
avec d'autres formes d'aide, sans preciser lesquelles. Malgre I'imprecision, on peut 
deduire qu'il s'agit du soutien a l'exportation, domaine oil interviennent tant la SOGIC 
que le ministere des Affaires culturelles. Ils exigent done que le gouvernement elabore 
une politique des industries culturelles en plus d'abaisser les taux d'interet des prets 
consentis par la Societe et de mettre du capital de risque a la disposition des editeurs. 
434 COMITE SUR LES PRATIQUES COMMERCIALES DANS LE DOMAINE DU LIVRE. Rapport du 
Comite sur les pratiques commerciales darts le domaine du livre, [Montreal], SODEC, 2000, p. 31, 
32. 
435 ASSOCIATION DES EDITEURS et SOCIETE DES EDITEURS DE MANUELS SCOLAIRES DU 
QUEBEC. Memoire de l'Association des editeurs (ADE) et de la Societe des editeurs de manuels 
scolaires du Quebec (SEMSQ) presente a la Commission de la Culture sur la proposition de la 
politique de la culture et des arts, [s.l.], le 16 septembre 1991, Association des editeurs, Societe des 
editeurs de manuels scolaires du Quebec, 29 f. 
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Tiree de leur memoire, la recommandation suivante laisse supposer que les editeurs 
souhaitent que le gouvernement s'inspire du modele federal pour rationaliser ses 
interventions. 
[...] que le ministere des Affaires culturelles et tous les autres 
ministeres ou organismes susceptibles de contribuer au 
financement de l'edition, adoptent une attitude de confiance 
envers les maisons d'edition en preconisant une politique de 
subventions globales.436 
Elle explique en tout cas l'enthousiasme manifeste par les editeurs dans le memoire437 
depose lors de la consultation autour de la creation de la SODEC. Ils y soulignent 
l'efficacite et 1'importance de la fonction bancaire de la SOGIC et souhaitent voir celle-ci 
se poursuivre avec la SODEC. 
Pourtant, au cours des annees 1990, les difficultes economiques s'accumulent dans le 
milieu du livre. La faiblesse du soutien gouvernemental, vital dans les circonstances, est 
pointee du doigt. Manifestement, le financement de la SODEC est bien mai adapte aux 
caracteristiques de l'ensemble du secteur du livre. Avertis de la situation, les 
gestionnaires de la SODEC travaillent d'emblee a trouver des solutions. L'idee d'elargir 
un programme de Credit d'impot remboursable a d'autres secteurs que le cinema et la 
production televisuelle chemine depuis 1995-1996. En avril 1998, les editeurs emboitent 
le pas et proposent d'instaurer un credit d'impot pour l'edition de livre lors du Sommet 
sur la lecture et le livre. A partir de la, ils travailleront d'arrache-pied, en collaboration 
avec la SODEC, afin que le gouvernement adopte cette nouvelle forme de soutien. 
4.2 Le Credit d'impot remboursable pour l'edition de livres 
En 1998, pour faire suite a la demande des editeurs, la Politique de la lecture et du livre 
annonce que «[l]e gouvernement examinera aussi la faisabilite d'un credit d'impot a 
4,6 ASSOCIATION DES EDITEURS et SOCIETE DES EDITEURS DE MANUELS SCOLAIRES DU 
QUEBEC. Memoire de I'Association des editeurs (ADE) et de la Societe des editeurs de manuels 
scolaires du Quebec (SEMSQ) presente a la Commission de la Culture sur la proposition de la 
politique de la culture el des arts, [...], f. 13. 
437 ASSOCIATION NATION ALE DES EDITEURS DE LIVRES. Memoire relatif au projet de loi 14 Loi 
sur la Societe de developpement des entreprises culturelles presente a la Commission de la Culture 
le jeudi 26 mai 1994, Montreal, 1994,1'Association, 6 f., [annexe]. 
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l'edition.438» Meme si l'ANEL, la SODEC et sa Commission du livre et de l'edition 
specialisee, le ministere de la Culture et des Communications et le ministere des Finances 
s'unissent pour mener les travaux des 1998-1999439, la patience des editeurs est 
rapidement mise a l'epreuve. Apres le Sommet sur la lecture et le livre, ils reviennent a la 
charge a deux reprises. En janvier 1999, ils deposent un memoire intitule Proposition 
d'un programme de credit d'impot (CIR) destine a l'industrie de l'edition quebecoise440 
dans lequel ils expliquent le fonctionnement de la mesure dont ils souhaitent 
l'implantation. En fevrier 2000, comme le gouvernement n'a toujours pas bouge, ils 
reiterent leur demande dans un memoire441 depose a la Commission de la culture dans le 
cadre de ses travaux sur la SODEC et le CALQ. Finalement, lors du discours sur le 
budget du 14 mars 2000, le ministre des finances annonce la creation d'un Credit d'impot 
remboursable pour l'edition de livres. 
Pour convaincre le gouvernement, les editeurs rappellent que la plupart des maisons 
d'edition quebecoises souffrent d'un manque de financement et n'ont pas la capacite de 
rivaliser avec les editeurs etrangers. Ceux-ci beneficient de vastes marches et peuvent 
abaisser leurs couts de production grace a des economies d'echelle. Prives de tels moyens 
pour developper leur propre marche, les editeurs d'ici ne peuvent se lancer dans des 
projets d'envergure442 qui leur permettraient de pallier l'etroitesse du marche tout en 
augmentant leur capacite d'exportation. En effet, ce type de production «[...] a un fort 
43S QUEBEC (PROVINCE), MINISTERE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS. Le temps 
de lire, un art de vivre. Politique de la lecture el du livre, Quebec, Ministere de la Culture et des 
Communications, 1998, p. 107. 
4,9 QUEBEC (PROVINCE), SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES ENTREPRISES CULTURELLES. 
Rapport d'activites 1999-2000, Montreal, SODEC, 2000, p. 10. 
440 ASSOCIATION NATIONALE DES EDITEURS DE LIVRES. Proposition d'un programme de credit 
d'impot (CIR) destine a l'industrie de l'edition quebecoise, soumisepar I'Association nationale des 
editeurs de livres (ANEL), Montreal, l'Association, janvier 1999, 14 f. 
441 ASSOCIATION NATIONALE DES EDITEURS DE LIVRES. Le livre: au cceur de la culture. 
Memoire soumis par I 'Association nationale des editeurs de livres a la Commission de la culture 
dans le cadre de ses travaux sur le CALQ et la SODEC, fevrier 2000, 17 f. 
442 Edition de livres dont les frais de preparation sont eleves comme les livres d'art, les livres techniques et 
scientifiques, les atlas, les encyclopedies, les bandes dessinees et les dictionnaires. 
M. MENARD avec la collaboration de J. L'ALLIER. Le credit d'impot pour l'edition de livres au 
Quebec. Bilan de la mesure de 2000-2001 a 2004-2005, Montreal, Direction des politiques et de la 
recherche, Direction generale planification, politiques et communications, SODEC, decembre 2006, 
p. 33. 
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potentiel de vente en particulier sur le marche international.443)) Le credit d'impot leur 
donnerait la marge de manoeuvre necessaire et servirait de levier pour l'edition 
quebecoise. La mesure permettrait egalement de rapatrier les activites d'impression et de 
traduction au Quebec, ou celles d'edition dans le cas de coedition, ce qui encouragerait la 
creation d'emploi. Elle pourrait meme provoquer une baisse des prix du livre. 
Le projet que les editeurs soumettent au gouvernement dans le memoire de janvier 1999 
explique en detail le mecanisme du credit d'impot. Les societes admissibles devraient etre 
detenues a 100 % par des citoyens quebecois, a moins d'etre une societe exclue444. Le 
programme soutiendrait la production d'ouvrages comptant 48 pages et plus (sauf les 
livres pour enfants), incluant les editions en livre de poche d'ouvrages deja publies sous 
un autre format a l'exception des ouvrages exclus445. Le credit d'impot correspondrait a 
30 % des couts de main-d'oeuvre, effectuee au Quebec, ces derniers ne pouvant exceder 
50 % des couts totaux de production pour un maximum de 15 % des frais de production 
totaux. Pour les editeurs, il s'agit d'un minimum leur permettant de concurrencer les 
editeurs etrangers. Les couts de production comprendraient tous les frais lies a la 
production des ouvrages admissibles : les sommes versees aux auteurs, traducteurs et 
autres ayant droit, les depenses avant impression, les depenses d'impression du premier 
tirage et une partie des frais d'administration. Pour que le credit ait un effet significatif, 
l'aide financiere accordee aux editeurs provenant d'autres sources446 ne serait pas deduite 
du cout de production. La SODEC aurait la responsabilite d'emettre une attestation aux 
societes admissibles pour l'ensemble de leurs ouvrages cligibles, une gestion par titre 
etant trop lourde selon eux. 
441 M. MENARD avec la collaboration de J. L'ALLIER. Le credit d'impot pour l'edition de livres au 
Quebec. Bilan de la mesure de 2000-2001 a 2004-2005, Montreal, Direction des politiques et de la 
recherche, Direction generale planification, politiques et communications, SODEC, decembre 2006, 
p. 33. 
444 Soit les societes controlees par des organismes publics ou parapublics ou qui en sont dependantes ainsi 
que les societes regies par la Loi constituant le Fonds de solidarite de les travailleurs du Quebec et le 
Fonds de developpement de la Confederation des syndicats nationaux pour la cooperation et 
l'emploi. 
445 Les livres publies a compte d'auteur, les repertoires, agendas, catalogue, les ouvrages renfermant de la 
publicite autre que celle de l'editeur, les publications periodiques, les reimpressions d'ouvrages 
precedemment admissibles, l'edition electronique et les ouvrages publies par un tiers a 1'exterieur du 
Quebec, mais dont la societe admissible detient les droits territoriaux. 
446 Les programmes de Patrimoine Canada, du Conseil des arts du Canada, de la SODEC et de la Federation 
des sciences humaines et sociales ou tout autre programme d'aide gouvernemental a l'edition. 
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Le programme lance en 2000 reprend l'essentiel du projet des editeurs tout en precisant 
les modalites. Par exemple, les ouvrages admissibles447 doivent etre l'ceuvre d'auteurs 
quebecois, ils doivent compter au moins 16 pages pour les bandes dessinees ou les livres 
pour enfants448 et 32 pour les recueils de poesie. De plus, 75 % des sommes versees pour 
la production des ouvrages admissibles doivent avoir ete versees a des residents 
quebecois ou des societes situees au Quebec. On exclut les ouvrages encourageant le 
sexisme, la violence et la discrimination sans toutefois preciser comment on evalue cet 
aspect. Des precisions viennent clarifier la notion de societes admissibles et ecartent: 
• les entreprises controlees dans les deux annees precedant la demande par des 
interets etrangers; 
• les entreprises exonerees d'impot; 
• les societes de la Couronne ou liees a une telle societe. 
Etablies au Quebec, les societes eligibles exploitent une entreprise d'edition de livres 
durant l'annee et repondent a la definition d'une maison d'edition etablie par la SODEC, 
c'est-a-dire qu'elles editent et publient des livres, concluent des contrats avec des auteurs 
ou detenteurs de droits en vue de l'edition et commercialisent leur production. Comme 
pour le financement, et contrairement aux programmes de subvention, l'agrement ne 
determine pas l'admissibilite. Les editeurs non agrees repondant aux criteres enumeres ci-
dessus peuvent done beneficier de la mesure fiscale. 
Plus genereux que celui propose par les editeurs, le calcul tient compte de deux categories 
de frais de main-d'eeuvre : les frais preparatories449 et les frais d'impression450. Pour la 
premiere, le montant utilise equivaut a 40 % des couts de main-d'eeuvre, le resultat ne 
devant pas exceder 50 % des frais de preparation; quant a la seconde, 30 % des couts de 
main-d'oeuvre sont consideres pour un maximum de 33 1/3 % des frais. Un certain 
nombre de regies precisent en quoi consistent les depenses de main-d'eeuvre. Le lieu de 
447 Pour fins de eomparaison, nous fournissons, a l'Annexe 12, I'ensemble des criteres d'admissibilite 
suggeres par les editeurs et ceux etablis par le gouvernement. 
448 Ce minimum est abaisse a 8 pages en 2001-2002 
449 Les frais engages avant l'impression tels que les avances non remboursables verses aux auteurs, les frais 
de mise au point, de conception, de recherche, d'illustration, d'elaboration de maquettes, de mise en 
page, de composition et d'atelier de presse. 
450 Les frais engages pour la premiere impression de l'ouvrage, sa premiere reliure et son premier 
assemblage. 
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residence des particuliers ou le lieu d'etablissement des societes doit se trouver au 
Quebec. Pour la coedition, la participation active de la societe eligible a la preparation de 
l'ouvrage devient une exigence. Enfin, on exclut du calcul les subventions versees dans le 
cadre des programmes visant specifiquement l'edition, mais on deduit des frais les autres 
subventions. La SODEC offre egalement une garantie de pret aux editeurs desirant 
obtenir rapidement les fonds qui leur seront accordes par le CIR. Le programme de 
Financement interimaire du credit d'impot facilite done l'obtention d'un pret aupres des 
institutions financieres. Le pret en question doit se situer entre 10 000 $ et 75 % du credit 
d'impot. 
Presentes dans le tableau 4.5, les montants verses dans le cadre du CIR de 2000-2001 a 
2004-2005 nous permettent de comprendre l'impatience des editeurs a obtenir cette aide. 
En termes de fonds injectes dans le secteur de l'edition, le programme declasse aisement 
ceux que nous avons etudies dans le chapitre consacre aux subventions. Des 2001-2002, 
la moyenne des credits depasse 50 000 $ alors que la moyenne la plus elevee atteinte par 
Regime universel d'aide a l'edition, entre 1978 et 2004, s'eleve a seulement 24 000 $, en 
dollars courants (voir le tableau 3.2). Seuls les programmes de soutien a l'exportation et 
le financement fournissent des sommes comparables. Nous ne nous avancerons pas 
davantage sur ce terrain puisque le CIR est completement different du systeme des 
subventions puisqu'il ne s'agit pas d'une depense publique, mais bien d'un allegement 
fiscal ayant pour but de stimuler une activite economique, ici l'edition. II admet un plus 
grand bassin d'editeurs allant des maisons d'edition litteraire a celles publiant des 
manuels scolaires en passant par les editeurs agrees et non agrees. Outre les criteres quant 
a la nationality des entreprises ou des auteurs, elle ne se fonde sur aucune autre modalite a 
caractere strictement culturel. 
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4.5 Evolution des fonds alloues par le gouvernement quebecois pour le Credit d'impot 
remboursable a l'edition de livres de 2000-2001 a 2004-2005451 
Annies Montants Nombre d'interventions 
Moyennes par 
interventions 
2000-2001 499 815,00$ 16 31 238,44$ 
2001-2002 4 104 180,00$ 82 50 050,98 $ 
2002-2003 5 227 714,00 $ 100 52 277,14 $ 
2003-2004 8 957 960,00 $ 162 55 296,05 $ 
2004-2005 4 541 834,00$ 160 28 386,46 $ 
En fait, il s'agit a notre avis de la forme d'intervention la plus «universelle» pour les 
editeurs quebecois. Neanmoins, bien que le Quebec compte 237 editeurs au seuil des 
annees 2000, seulement 123 en ont profite entre 2000-2001 et 2004-2005 selon le bilan 
etabli par Marc Menard452. Quoique les editeurs agrees arrivent premiers en terme de 
nombre, il reste qu'en 2004-2005, a peine plus dc la moitie de ceux-ci (51,5 %), en 
beneficiaient. Selon Menard, les criteres d'admissibility, la meconnaissance de la mesure, 
la jeunesse des entreprises et la perception d'un rapport couts/benefices desavantageux 
expliquerait la proportion relativement faible des beneficiaires par rapport aux editeurs 
potentiellement admissibles. Meme si, a son avis, le nombre de prestataires devrait 
augmenter, il n'en demeure pas moins que «[...] la plupart des editeurs admissibles a la 
mesure et qui n'ont jamais fait de demande sont de petites ou de tres petites 
entreprises 453» 
A cause de son mode de calcul, le CIR favorise certains editeurs, ceux dont les frais de 
production sont les plus eleves : les editeurs de livres scolaires et didactiques entre autres. 
Bref, des productions qui necessitent des investissements eleves. Le bilan de Menard le 
confirme : les editeurs scolaires dominent les autres secteurs avec 43,2 % des credits 
contre 30,7 % pour la litterature generale et 26,1 % pour le livre pratique. II souligne 
451 Donnees compilees a partir des rapports d'activites de la SODEC. 
452 M. MENARD avec la collaboration de J. L'ALLIER. Le credit d'impot pour l'edition de livres au 
Quebec. [...] 74 p. 
453 M. MENARD avec la collaboration de J. L'ALLIER. Le credit d'impot pour l'edition de livres au 
Quebec [...], p. 22. 
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egalement des disparites quant aux sommes versees en fonction de l'agrement. Bien 
qu'ils soient peu nombreux a recourir au CIR, seulement 35,1 % en 2000-2001, les 
editeurs non agrees regoivent, en general, des credits par entreprise superieurs a ceux des 
editeurs agrees, leurs frais de production par titre etant quatre fois plus eleves que les 
detenteurs d'agrement. Menard rappelle a cet egard que l'on compte de nombreux 
editeurs scolaires parmi les editeurs non agrees. 
Grace au CIR, le gouvernement vise a «[...] soutenir davantage les activites des 
entreprises ceuvrant dans le domaine de l'edition de livres [en permettant] aux editeurs 
quebecois de developper les marches etrangers pour les productions quebecoises, de 
produire des grands projets d'edition et d'exploiter le marche de la traduction.454)) En 
2004-2005, les resultats ont ete partiellement atteints : l'edition d'ouvrages d'envergure a 
progresse lentement, mais regulierement, l'exportation a augmente, particulierement pour 
les editeurs scolaires, toutefois le marche de la traduction n'a pas connu la croissance 
escomptee455. Quoiqu'il en soit, selon Marc Menard le CIR a «[...] tres certainement eu 
un impact majeur sur le secteur de l'edition au Quebec.456)) Plus de 50 % des editeurs en 
ont beneficie pour la production de 6515 titres. En outre, les sommes versees representent 
une portion significative des revenus des editeurs : 2,2 % pour les editeurs agrees et 1 % 
pour les editeurs non agrees ce qui s'ajoute aux subventions s'elevant pour les premiers a 
10,5 % de leurs revenus et a 2,1 % pour les seconds. Ainsi, comme le souligne Menard, le 
CIR constitue un important soutien pour les editeurs non agrees, dont plusieurs editeurs 
scolaires457. 
Contrairement aux programmes de subvention de la SODEC, qui ont des objectifs avant 
tout culturels, la mesure se veut, comme le financement des entreprises, un soutien 
strictement industriel a l'edition. Encourageant les economies d'echelle, elle vise a 
454 Les credits d'impot du Quebec destines aux entreprises culturelles. Recueil de textes, [Quebec], Culture 
et communications Quebec, Bureau des politiques de financement, 2002, p. 151. 
455 M. MENARD avec la collaboration de J. L'ALLIER. Le credit d'impot pour l'edition de livres au 
Quebec [...], p. 53. 
456 M. MENARD avec la collaboration de J. L'ALLIER. Le credit d'impot pour l'edition de livres au 
Quebec [...], p. 53. 
457 M. MENARD avec la collaboration de J. L'ALLIER. Le credit d'impot pour l'edition de livres au 
Quebec [...], p. 51. 
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augmenter la rentabilite des editeurs et a leur donner une meilleure marge de manoeuvre 
financiere, peu importe leur production. Mais au bout du compte, c'est le secteur scolaire 
qui en beneficie. Le CIR a meme une portee economique puisqu'il favorise, par ses 
criteres, la realisation de toutes les etapes de production en territoire quebecois. Pour le 
gouvernement, le secteur de l'edition devient done un levier economique au meme titre 
que n'importe quelle autre industrie. De plus, une telle forme d'intervention a 1'avantage 
d'etre mieux pergue par la population puisqu'elle n'entraine pas de depense publique 
supplemental . Mais, contrairement aux programmes de subvention, le CIR est plus 
vulnerable aux aleas des politiques economiques. Si l'abolition de programmes represente 
un risque politique eleve, la modification des regies fiscales l'est moins. Etablie par les 
pequistes, traditionnellement plus interventionnistes, la mesure subissait deja des 
coupures de l'ordre de 12,5% lors de l'election des liberaux en 2003. Pour Jean Charest, 
l'Etat «[...] s'ingerait beaucoup trop dans l'economie et la vie des entreprises.458» 
Depuis, le gouvernement n'est pas revenu sur sa decision meme si les editeurs ont 
vivement proteste. 
* * * 
En creant la SODIC en 1979, le gouvernement entretient l'ambitieux projet de doter le 
Quebec d'un nouvel outil de developpement culturel qui mettrait a la disposition des 
Quebecois les fonds necessaires pour prendre le controle dc l'industrie de la culture. Dans 
le domaine du livre, il s'agit de completer une politique dc «quebecisation» des 
entreprises et de permettre au milieu de s'adapter aux nouvelles normes imposees par la 
Loi sur le developpement des entreprises quebecoises dans le domaine du livre. La 
nouvelle structure donne l'occasion au gouvernement de tirer un revenu de son soutien, 
alors que jusque-la, il le faisait a fonds perdu avec les subventions. Toutefois, a cause des 
exigences que lui impose sa nature meme, la SODIC est vite confrontee aux aleas de 
l'economie et doit restreindre la portee de son action tout en faisant preuve d'une 
prudence grandissante. Certains secteurs moins rentables, comme l'edition, sont done 
458 J. CHAREST. «Redeployer l'Etat. "Lorsque le monde change, l'immobilisme devient synonyme de 
recul"», La Presse, 14 octobre 2003, p. A21. 
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plus rarement priorises que d'autres. Dans ce contexte, la necessite de rendre les 
entreprises autonomes financierement se fait sentir avec plus d'acuite. On mise alors sur 
le secteur prive, en encourageant les institutions bancaires traditionnelles a supporter le 
milieu culturel, puis en creant des fonds a capitaux mixtes, publics et prives. La 
promotion des industries culturelles aupres du secteur prive devient done, au fil du temps, 
un aspect non negligeable du role des societes d'Etat. L'utilisation d'outils de 
financement diversifies s'accroit et on privilegie la garantie de pret. L'aide 
essentiellement industrielle, ayant des criteres d'admissibilite de plus en plus stricts, ne 
convient manifestement pas a tous les secteurs editoriaux qui se distinguent par leur mode 
de gestion. Comment un editeur publiant des auteurs de la releve, peu connus du public, 
peut-il offrir les memes garanties qu'un editeur de manuels scolaires qui edite un ouvrage 
vendu a des milliers d'eleves? 
En 1995, le milieu de l'edition vit de profondes difficultes financieres. Avec la creation 
de la SODEC, le gouvernement regie une fois pour toutes le probleme de l'eparpillement 
des ressources et se dote d'une structure qui lui offre une vision globale du milieu du 
livre. A l'aide des Commissions consultatives, la Societe d'Etat renouvelle ses 
interventions et les rend mieux adaptees a chaque secteur, ce qui lui permet de doter le 
milieu du livre du CIR. Plus universelle, plus genereuse, la mesure offre un soutien 
industriel qui favorise des secteurs de l'edition tels que celui du manuel scolaire. Qui plus 
est, certains objectifs qu'elle poursuit - encourager l'exportation et la realisation 
d'ouvrages d'envergure - exigent beaucoup de capitaux qui ne sont pas necessairement a 
la portee de tous. Complements aux formes «classiques» de soutien, le CIR et le 
financement des entreprises ouvrent la porte aux editeurs non agrees, signe que les temps 
changent et que la politique du livre a beaucoup evolue depuis l'epoque de l'instauration 
de la Loi sur le developpement des entreprises quebecoises dans le domaine du livre. 
Pourtant, l'agrement des editeurs, cle de voute des subventions, conserve sa force 
d'attraction, preuve que ce soutien financier, quoique peu genereux, demeure tout aussi 
pertinent aujourd'hui surtout pour les petites entreprises, peu nombreuses a requerir au 
CIR. II represente, en tout cas, un acquis moins fragile que la mesure fiscale. 
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Quoiqu'il en soit, on assiste a un virage important dans le modele d'intervention qui 
prevalait jusqu'au debut des annees 1980. On passe alors d'une approche que Diane St-
Pierre459 qualifie de «populiste», ou l'Etat est le maitre d'ceuvre du developpement 
culturel et le protecteur de la culture quebecoise, a une approche neoliberale, «[...] qui 
reconcilie culture et economie et associe culture et industrie 460» Traditionnellement plus 
proche de l'Etat-architecte, le Quebec se rapproche a partir de la de l'Etat-facilitateur. En 
effet, si, dans le premier cas, l'Etat «[...] fournit les orientations et les objectifs de la 
politique culturelle et en assure 1'implantation par l'entremise d'un ministere [.,.]46l» et 
s'appuie sur des «[...] bureaucrates, souvent conseilles par des jurys ou des organismes 
conseils [...]462» pour octroyer des subventions, dans le second, il privilegie les 
interventions indirectes et les incitations fiscales, l'objectif etant d'encourager le secteur 
prive a investir463. II s'agit, comme le souligne l'Observatoire de l'administration 
publique de l'ENAP, «[...] d'accompagner le deploiement d'une offre diversifiee de 
produits artistiques qui repondent aux criteres d'une societe modeme et complexe ouverte 
sur le monde.4M» C'est ce que fait la SODEC en aidant les entreprises «[...] a relever le 
deft d'exister dans un univers en mutation qui s'ouvre a de nouveaux marches grace au 
developpement d'une economie dont les frontieres s'estompent [...]465» 
459 D. Saint-Pierre. «Les politiques culturelles du Quebec», L 'Etat quebecois au xxf siecle, sous la direction 
de R. Bernier, Sainte-Foy, 2005, Les Presses de I'Universite du Quebec, p. 238. 
460 D. Saint-Pierre. «Les politiques culturelles du Quebec», L 'Etat quebecois au xxf siecle, [...], p. 238. 
461 R. GAGNON. «Les politiques culturelles ou la gestion institutionnalisee du mecenat public», Loisir et 
societe/Society and Leisure, vol. 12, n° 1, printemps 1989, p. 75. 
462 R. GAGNON. «Les politiques culturelles [...]», p. 75. 
463 R. GAGNON. «Les politiques culturelles [...]», p. 73. 
464 OBSERVATOIRE DE L'ADMINISTRATION PUBLIQUE DE L'ENAP. «L'Etat du Quebec (13). Les 
depenses publiques culturelles : une autre exception quebecoises», Le Soleil, 3 mai 2004, p. A15. 
465 QUEBEC, SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES ENTREPRISES CULTURELLES. Rapport 
d'activites 1999-2000, Montreal, La Societe, 2000, p. 12. 
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Conclusion 
Si on considere maintenant l'identite comme etant le fruit 
de l'interiorisation d'un vecu individuel et collectif, il ne 
semble pas que ce soit la production en serie comme telle 
qui soit une entrave a ce processus, mais bien plutot une 
recherche de profit telle qu'elle conduise l'investisseur a 
imposer a la fonction creatrice (qui est d'exprimer un vecu 
individuel ou collectif) ses necessites economiques466. 
La notion d'economie de la culture, encore consideree 
comme une utopie il y a a peine quelques annees, est 
aujourd'hui chose reconnue et integree autant dans les 
discours des financiers que dans ceux des politiciens. 
Chaque domaine sous la responsabilite de la SODEC [...] a 
ses succes artistiques et economiques. En considerant les 
volumes d'emplois generes et surtout le regard de plus en 
plus attentif porte sur ces secteurs par les investisseurs qui, 
peu a peu, voient s'y dessiner des occasions d'affaires, 
l'expression economie de la culture prend tout son sens467. 
Dans les annees 1970, 1'introduction de la notion de «developpement culturel» dans le 
discours des politiciens marque un changement important dans la gestion 
gouvemementale de la culture. D'une conception elitiste de la culture, qui met de l'avant 
les arts «nobles», on passe a une conception anthropologique ou la culture s'apparente 
plutot a un art de vivre auquel tous les citoyens peuvent et doivent acceder. Pour les 
pequistcs, arrives au pouvoir en 1976, la notion refere a la realisation d'une democratic 
culturelle necessaire au developpement global de la nation dont l'Etat se fait garant. La 
culture est des lors pergue comme fondement de la nation, de son autonomic et de 
l'Etat468. Ainsi, 1' action gouvemementale doit s'elargir pour tenir compte de l'ensemble 
de la population. Or la transformation se produit au debut d'une periode marquee par les 
466 G. LACHANCE. «La culture entre l'industrie et l'identite», La culture une Industrie?, Coll. ((Questions 
de culture», Quebec, lnstitut quebecois de recherche sur la culture, 1984, p. 93. 
467 QUEBEC (PROVINCE), SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES ENTREPRISES CULTURELLES. 
«Le mot du president)), Rapport d'activites 1998-1999, p. 9. 
46S M. AUDET. «La quete d'un Etat: La politique quebecoise du developpement culturel», Recherches 
sociographiques, vol. XX, n° 2, mai-aout 1979, p. 266. 
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debats sur le statut de la nation quebecoise, l'instabilite economique, la montee de 
1'ideologic neoliberale et la mondialisation. 
Dans la foulee, le gouvernement quebecois prend des mesures concretes pour ameliorer la 
situation peu reluisante de l'industrie du livre qui peine a se developper dans un marche 
envahi par les entreprises etrangeres. A partir de la, les interventions se multiplient dans 
le domaine de l'edition et un profond changement s'amorce dans l'approche 
gouvernementale. La mutation debute avec la publication de la Politique quebecoise du 
developpement culturel. Invitees a participer au developpement culturel, les industries 
culturelles se voient attribuerun role primordial: celui d'assurer la diffusion des produits 
culturels et de les rendre accessibles a toute la population. Le gouvernement accepte du 
meme coup la responsabilite de les soutenir afin qu'elles puissent atteindre cet objectif. 
A la meme epoque, le gouvernement federal met en place des programmes de subvention 
tres genereux pour soutenir les editeurs. Le developpement culturel etant intimement lie a 
celui de la nation quebecoise, le gouvernement provincial voit d'un mauvais ceil 
l'intrusion federate sur le terrain culturel et editorial. Or Quebec n'a pas la capacite 
d'egaler la magnanimite d'Ottawa, surtout dans le contexte economique difficile du debut 
des annees 1980. Les elus sont done contraints de trouver d'autres avenues pour 
intervenir s'ils veulent remedier a la situation. Pour ameliorer son soutien a l'edition, le 
gouvernement quebecois doit, d'une part, se resoudre a utiliser des moyens a sa portee et, 
d'autrc part, renouveler ses outils d'intervention. C'est ce qu'il fera grace aux mesures 
annoncees dans la Politique quebecoise dc developpement culturel. Des lors, la 
perception que les elus ont des problemes de l'industrie du livre s'ameliore nettement. 
Plus globale, elle entraine une action plus coherente et plus ciblee, touchant toute la 
chaine du livre, mais aussi toutes les fonctions editoriales, de la production a la diffusion. 
La promulgation de la Loi sur le developpement des entreprises quebecoises dans le 
domaine du livre, en 1979, illustre parfaitement la transformation. La Loi touche tous les 
acteurs de l'industrie et vise a rendre les livres accessibles a l'ensemble des citoyens 
quebecois. Pour y arriver, on souhaite creer un solide reseau de librairies. Mais il faut 
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d'abord sortir l'industrie quebecoise du livre de son sous-developpement. On instaure 
done des normes plus severes sur la propriete quebecoise des entreprises pour creer un 
marche protege, celui des institutions subventionnees. Au meme moment, le 
gouvernement lance le Plan quinquennal de developpement des bibliotheques publiques 
ayant pour but de developper le reseau des bibliotheques publiques, alors deficient. Par la 
meme occasion, le gouvernement renforce la legislation et harmonise sa politique de la 
lecture et sa politique du livre. Grace a ces interventions, les editeurs quebecois peuvent 
compter sur un meilleur marche local et un acces privilegie au soutien financier 
gouvernemental. 
A partir de 1978, les programmes de subvention subissent egalement plusieurs 
modifications. Conscient que la principale faiblesse des editeurs reside en l'etroitesse du 
marche, le gouvernement intervient pour soutenir autant la promotion que la production 
afin de gommer les lacunes commerciales des editeurs. En 1981, il offre aux editeurs le 
Regime universel d'aide a l'edition qui leur permet d'obtenir une aide globale annuelle 
pour l'ensemble de leurs publications dans les creneaux les moins rentables. Le marche 
quebecois n'etant pas suffisamment large pour assurer la viabilite de l'edition, Taction du 
gouvernement se portera sur son extension a l'exterieur des frontieres. Tout au long des 
annees 1980, nombre de programmes visant la diffusion a 1'etranger voient le jour. A la 
fin de la decennie et durant les annees 1990, l'aide gagne en importance avec la creation 
de la SOGIC, puis de la SODEC, qui rationalise l'ensemble des interventions 
gouvernementales destinees aux industries culturelles. Les societes d'Etat constituent 
aussi de nouveaux levicrs de developpement pour les maisons d'edition. Depuis la fin des 
annees 1970, elles leur offrent des outils de financement qui leur etaient jusque-la 
difficilement accessibles. Le but est de donner aux editeurs des moyens semblables a 
d'autres secteurs economiques pour assurer leur croissance. En 2000, les programmes de 
subvention ne suffisant plus a la demande, on emprunte la voie de la fiscalite avec le 
Credit d'impot remboursable pour l'edition de livres. 
Ce survol rapide montre bel et bien que la nouvelle approche adoptee par le 
gouvernement pour intervenir dans le domaine culturel se solde par une intensification de 
172 
Taction gouvernementale dans le secteur de l'edition. Mais, au-dela de Taugmentation 
des fonds et des interventions, notre analyse revele surtout qu'une tendance louide 
s'installe depuis les annees 1980 : les logiques economiques predominent et la logique 
culturelle est parfois bien secondaire. Cela se reflete tant dans la nature des interventions 
que dans les objectifs, les criteres d'admissibilite et les modes d'attribution. Comme nous 
l'avons mentionne, le gouvernement quebecois s'est dote, a la fin des annees 1970, de 
nouveaux outils destines a mieux soutenir les industries culturelles et a ne pas laisser le 
champ libre au federal. La situation des finances publiques Tempechant de rivaliser avec 
le mecenat d'Etat offert par Ottawa, il mise sur une vision integrant nationalisme 
economique et culturel qui prendra de Timportance avec le temps. Alors que le Quebec 
doit faire sa marque dans une economie sous le signe de la mondialisation, on associe 
sans hesitation le developpement culturel au developpement economique. Apres tout, la 
culture n'est-elle pas un produit exportable? En 1992, le gouvernement decide done de 
faire participer les industries culturelles a la strategic economique du Quebec. II cree a 
cette fin la SODEC pour rationaliser ses interventions et rend eligibles les industries 
culturelles a certains programmes a caractere strictement industriel. Aujourd'hui, les elus 
et les gestionnaires du soutien etatique parlent d'«economie de la culture», de succes 
commerciaux et de creation d'emploi lorsqu'ils abordent les questions culturelles. Le 
gouvernement promeut une vision qui fait de la culture une «occasion d'affaires)). 
Parmi les interventions que nous avons etudiees, Pexemple le plus probant est sans 
contrcdit celui des societes d'Etat qui adoptent unc approche industrielle du secteur 
culturel et, par leur nature meme, font de la rentabilite, voire du profit, une necessite. 
Comme elles s'autofinancent, elles doivent, comme tout investisseur, s'assurer qu'elles 
tireront un revenu minimum de leurs interventions. Le rapport entre le gouvernement et 
l'industrie de l'edition qui prevalait jusque-la est completement modifie : d'une relation 
de soutien et de protection «gratuite», on passe a une relation d'affaires. Le 
gouvernement devient banquier et investisseur et peut meme tirer profit de son action. A 
preuve, en 1995, la SODEC versait un dividende de 13 millions de dollars au 
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gouvernement469. Comme les societes d'Etat ont des ressources limitees, elles travaillent 
a promouvoir les industries culturelles aupres des investisseurs prives. D'autres types 
d'intervention adoptent la meme logique, comme le Credit d'impot remboursable pour 
l'edition de livres. II s'agit d'inciter les entreprises privees a se lancer dans des projets 
d'edition d'envergure a condition qu'elles participent a l'economie quebecoise. Comme 
nous l'avons souligne, le Quebec s'inspire de plus en plus du modele de l'Etat-facilitateur 
en intervenant pour provoquer l'investissement prive se detournant ainsi de l'Etat-
architecte, modele issu des annees 1960. 
Les objectifs des interventions sont tout autant revelateurs des logiques qui s'installent. 
Toutes les interventions que nous avons analysees visent, plus ou moins directement, a 
elargir le marche des editeurs, trop etroit au Quebec. L'instauration de la Loi sur le 
developpement des entreprises quebecoises dans le domaine du livre a pour but d'assurer 
des debouches minimums a la production quebecoise. L'aide a la diffusion, que ce soit 
par la promotion ou l'exportation, soutient les editeurs dans le developpement et 
1'exploration des marches d'ici et d'ailleurs. Tot dans les annees 1980, les societes d'Etat, 
leviers economiques visant le developpement des entreprises quebecoises, orientent leur 
action vers les projets d'exportation. Meme le Credit d'impot remboursable pour l'edition 
de livres vise une meilleure exploitation des marches exterieurs en encourageant la 
traduction et la production d'ouvrages d'envergure pouvant interesser une clientele 
internationale. 
Comme le souligne Luc Pinhas, dans le contexte actuel, l'objectif du gouvernement 
quebecois est de «[...] preserver les industries culturelles nationales des appetits que 
manifestent leurs concurrents americains et frangais, lesquels disposent d'un marche 
domestique et, le plus souvent, de moyens economiques bien plus importants que les 
leurs.470» Pour ce faire, il mise sur l'elargissement des marches et encourage la croissance 
d'entreprises capables de rivaliser avec les entreprises etrangeres. L'objectif est 
469 R. GIRARD. «La politique financiere de la SODEC», Sodexpress. Le Bulletin d 'information 
electronique de la SODEC, [Document PDF en ligne], vol. 4, n° 3, fevrier 2004, p. 2-3, 
http://www.sodec.gouv.qc.ca/documents/sodexpress/sodexpress_v4_n3.pdf, (Page consultee le 20 
mai 2009). 
470 L. PINHAS. Ed iter dans I'espace francophone, Paris, Alliance des editeurs independants, 2005, p. 160. 
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clairement nomme dans les politiques des societes d'Etat ainsi que dans certains 
programmes de subvention comme PRODEX et SODEXPORT. Dans la foulee de la 
strategic de developpement des industries culturelles, annoncee en 1992, l'Aide a la 
Production - Marches etrangers consacrait le changement. II n'etait plus question 
d'elargir la diffusion des ouvrages quebecois, mais d'encourager l'expansion des 
entreprises. 
Les conditions d'admissibilite et les modes d'attribution sont autant d'indices des 
logiques qui sous-tendent les interventions que nous avons etudiees. La predominance de 
criteres quantitatifs caracterise autant les programmes de subvention que les interventions 
de financement des societes d'Etat et illustre une forte tendance a valoriser les resultats 
economiques. Par exemple, la generosite des subventions pour le Regime universel d'aide 
a l'edition depend bien plus des succes de ventes que du pourcentage associe au genre 
litteraire meme si le programme a d'abord un objectif culturel. Pour stimuler la diffusion, 
on instaure des programmes ou l'editeur doit debourser une portion des frais, la capacite 
financiere des editeurs et leur chiffre d'affaires deviennent done des criteres importants 
lorsque vient le temps d'accorder une subvention, surtout lorsque celle-ci peut atteindre 
50 000 $ comme dans le cas de SODEXPORT. Quand il s'agit d'aide remboursable, ces 
variables prennent encore plus d'importance et s'associent au potentiel de rentabilite et de 
succes commercial du projet. Enftn, dans le cas des societes d'Etat, c'est d'abord la 
diminution du niveau de risque qui guide le choix des projets a soutenir, parce qu'elles 
doivent garantir leurs investissements. Si le projet est accepte, les conditions de 
financement sont ajustees en fonction du risque et du potentiel de succes economique. 
Pour obtenir du financement, les editeurs doivent done demontrer qu'ils tireront un 
revenu minimal de leurs activites. L'exercice est loin d'etre evident dans les secteurs 
editoriaux oil l'on arrive difficilement a mesurer les possibilites de succes, comme 
l'edition litteraire. D'ailleurs, les societes d'Etat n'encouragent plus la regeneration de ce 
secteur puisqu'a partir de 1988, elles ecartent d'emblee les projets de creation de 
nouvelles maisons d'edition pour miser sur les editeurs qui ont fait leurs preuves. 
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Pourtant, comme l'ont montre Bertrand Legendre et Corinne Abensour471, les nouveaux 
editeurs jouent un role crucial dans le renouvellement de la filiere en offrant une 
alternative aux grandes maisons ou le travail editorial se fonde presque exclusivement sur 
une relation marchande entre editeur et auteur. Dans ce cas, la decision de la SODEC ne 
compromet-elle pas, jusqu'a un certain point, l'avenir du secteur? 
La nouvelle approche qui guide les interventions du gouvernement a partir de 1978 a sans 
contredit ete benefique pour les editeurs. Comme nous l'avons montre, le domaine de 
l'edition s'est sensiblement developpe et consolide depuis 1978 et la situation actuelle 
n'est aucunement comparable a celle qui prevalait dans les annees 1970. On peut done 
affirmer que l'intervention du gouvernement quebecois a bel et bien permis la croissance 
et la viabilite de l'edition quebecoise. II semble qu'au depart les editeurs soient, pour la 
plupart, satisfaits du changement qui s'opere. Ce dernier survient au moment ou emerge 
une nouvelle generation d'editeurs, qui n'hesitent pas a parler en termes economiques et 
commerciaux. La presence des Jacques Fortin et Pierre Lesperance dans le Comite 
consultatif du livre ou a la Conference socio-economique de 1978 a certainement joue en 
faveur des projets gouvernementaux. Toutefois, a partir des annees 1990, les editeurs 
vivent une situation economiquement plus difficile et des signes d'insatisfaction 
apparaissent dans leur discours. Leurs revendications mettent en lumiere les points faibles 
des interventions et le clivage qu'ellcs ont entraine. Des editeurs plus favorises sont 
parvenus a faire face aux transformations du marche alors que d'autres, moins avantages, 
sont demeures vulnerables472. C'est le cas des editeurs litteraires dont la situation ne 
s'ameliore pas par la suite473. La reponse du gouvernement laisse presager qu'il n'a pas 
l'intention de changer ses methodes et que les editeurs plus fragiles ne verront 
probablement pas leur soutien ameliore, encore moins a la suite des compressions qui ont 
affecte tous les programmes en 2003. 
471 B. LEGENDRE et C. ABENSOUR. Regards sur I edition. Les nouveaux editeurs (1988-2005), Coll. 
«Questions de Culture», volume II, Paris, Ministere de la culture et de la Communication, 
Departement des etudes, de la prospective et des statistiques, 2007,125 p. 
472 R. TURGEON. La vulnerability des editeurs de livres au Quebec : analyse de la structure et de la 
performance du marche, Montreal, Ecole des hautes etudes commerciales, 1985, [Document non 
publie], f. 97-102. 
473 ETUDE ECONOMIQUE CONSEIL. Evaluation de la Loi sur le developpement des entreprises 
quebecoises dans le domaine du livre, Etude economique, Rapport final janvier 1993, p. 59. 
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A partir du milieu de la decennie 1990, la Loi sur le developpement des entreprises 
quebecoises dans le domaine du livre ne suffit plus a proteger le marche des librairies 
independantes, essentiel pour certains editeurs, dont les editeurs litteraires. Pour remedier 
a la situation, les editeurs proposent l'instauration d'une reglementation sur le prix des 
livres. Mais, en 2000, le gouvernement refuse de legiferer et prefere ne pas agir en 
laissant libre cours au marche. II choisit plutot de suivre la tendance qui, dans le contexte 
economique actuel, favorise la concentration des entreprises. La solution qu'il preconise 
consiste notamment a participer, par l'intermediaire de la SODEC, au financement de la 
fusion des chaines de librairies Renaud-Bray, Champigny et Garneau. L'objectif est de 
doter le Quebec d'une entreprise capable d'adopter des strategies semblables aux grandes 
chaines de librairies etrangeres ou aux grandes surfaces. Cela revient a combattre le feu 
par le feu. Le gouvernement semble croire qu'en luttant a armes egales, les entreprises 
quebecoises conserveront entre leurs mains une part du marche. 
Nous avons evoque des lacunes, ci-dessus, que nous avons soulignees a maintes 
occasions tout au long de notre etude. La premiere, d'ordre economique, concerne la 
modestie des budgets destines aux programmes de subvention. Dans la plupart des cas, 
meme les ajustements apportes au cours des annees n'ont pas permis d'ajuster les fonds a 
la demande et a la hausse du cout de la vie. Indeniable chez ceux crees tot dans la 
periode, la tendance est plus difficile a cerner chez les autres a cause de leur existence 
ephemere ou de leur nouveaute. La comparaison des budgets avec ceux des programmes 
federaux montre egalement que le gouvernement provincial n'a jamais pu rivaliser avec 
son homologue federal. En 2004-2005, les programmes de subvention provinciaux que 
nous avons etudies representaient une aide globale de 2 976 225 $ comparativement aux 
seules Subventions globales a l'edition du Conseil des Arts du Canada qui versaient 
3 083 800 $ aux editeurs quebecois474. Du cote du financement, le probleme se pose 
d'une fagon differente. Les restrictions budgetaires ont oblige les societes d'Etat a 
474 CANADA, CONSEIL DES ARTS DU CANADA. «Ventilation des subventions 2004-2005», Site du 
Conseil des Arts du Canada. Subventions du Conseil des Arts du Canada par programme et 
province/territoire (tableau), [Document PDF en ligne], 
http://www.canadacouncil.ca/NR/rdonlyres/46DD62D4-D2DB-450E-A33C-
F2 AC 1E7ED5E1 /0/grt0405_f.pdf, 11 mars 2004, (Document consulte le 16 avril 2007). 
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redoubler de prudence. Congues au depart pour etre proactives dans le developpement, 
elles deviennent, progressivement, de simples institutions bancaires. Elles restreignent 
l'utilisation du capital de risque, augmentent le cout des outils qu'elles offrent et 
encouragent leur clientele a faire affaires avec des institutions ou des investisseurs prives 
diminuant ainsi l'accessibilite de leur soutien pour les entreprises les moins performantes 
economiquement. 
La seconde faiblesse se situe, a notre avis, au niveau de la repartition de l'aide financiere 
gouvemementale. Meme si nous n'avons pas analyse en detail les listes de beneficiaires, 
a defaut de donnees precises, nous avons tente de determiner si des editeurs ou des 
secteurs de l'edition pouvaient etre favorises pour chaque forme de soutien. Nous basons 
nos conclusions sur les indices que nous ont fournis les budgets, les criteres 
d'admissibilite et les modes d'attribution. De fagon generale, nous croyons que les 
editeurs les plus performants commercialement et financierement sont la plupart du temps 
avantages par les interventions gouvernementales depuis la fin des annees 1970. Par son 
mode d'attribution, le Regime universe] d'aide a l'edition encourage l'adoption d'une 
logique de «bestsellerisation». Les programmes de subvention visant la diffusion 
s'orientent dans une plus large mesure vers l'exportation laissant peu de ressources pour 
le soutien aux editeurs qui visent seulement le marche quebecois, faute de moyens ou 
d'une production exportable. Le financement des entreprises, a cause de sa nature meme, 
favorise des editeurs capables d'assumer le remboursement des sommes obtenues a des 
taux et des conditions dont les exigences se durcissent. Resultat: les beneficiaires doivent 
investir les capitaux regus dans des activites minimalement rentables. Quant au Credit 
d'impot remboursable pour l'edition de livres, il est plus genereux pour les producteurs 
d'ouvrages couteux a produire et encourage une strategic basee sur les economies 
d'echelle, peu adequate pour certains types de production. Par exemple, il est fort 
probable que des livres tels le Dictionnaire visuel des Editions Quebec Amerique 
rapportent a leur editeur un credit plus eleve qu'un roman ecrit par un jeune auteur 
inconnu a qui on n'a verse aucun a valoir... Soulignons que la repartition des budgets 
entre les differentes formes de soutien avantage des programmes tels que SODEXPORT 
et le Credit d'impot remboursable pour l'edition de livre. 
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Dans un contexte ou les ressources financieres de l'Etat diminuent a cause, notamment, 
de la crise des finances publiques, notre analyse montre que le gouvernement choisit 
d'investir dans des interventions favorisant, a notre avis, certains editeurs sans se soucier 
de mieux repartir son aide entre tous. Bref, on mise sur le cheval gagnant parce qu'il sert 
d'exemple et d'argument pour convaincre les decideurs et les investisseurs que la culture 
est rentable economiquement et merite sa part du gateau. Cela a certes eu des effets 
structurants sur l'industrie et favorise le developpement d'entreprises dont l'expertise est 
maintenant reconnue. Reste a savoir quels seront les effets sur le renouvellement de la 
filiere du livre. 
Toutefois, il faut garder en tete que, pour le secteur litteraire, le Conseil des arts du 
Canada vient contrebalancer Taction provinciale puisqu'il accorde une plus grande 
importance a la valeur litteraire qu'aux criteres economiques ou industriels. En effet, les 
Subventions globales, mises en place en 1972, visent a aider les editeurs canadiens «[...] 
a absorber les couts de publication de titres canadiens de litterature generale qui 
contribuent de fagon importante au developpement de la litterature canadienne.475» 
L'evaluation des demandes revient a un jury de pairs qui s'appuie principalement sur des 
criteres qualitatifs. D'ailleurs, les sommes versees aux editeurs quebecois dans le cadre 
de ce programme depassent largement celles du Regime universel d'aide a l'edition. 
Mentionnons egalement qu'en 2003-2004, un volet des Subventions globales est reserve 
aux nouveaux editeurs. 
* * * 
Nos constats nous ont poussee a poursuivre la reflexion et a revenir aux justifications qui 
servent d'assises aux interventions gouvernementales depuis 1978. Au debut de la 
periode, pour une premiere fois, un gouvernement fait de la culture un domaine prioritaire 
475 CANADA, CONSEIL DES ARTS DU CANADA, SERVICE DES LETTRES ET DE L'EDITION. 
«Formulaire de demande et lignes directrices. Aide a l'edition de livres : subventions globales - aide 
annuelle», Site internet du Conseil des arts du Canada. Aide a l'edition de livres : Subventions 
globales, [Document PDF en ligne], 9 juillet 2009, 
http://www.canadacouncil.ca/NR/rdonlyres/EE46EC4E-0C62-457F-AEC7-
66A9CE31063F/0/WRG1 aF808.pdf, (Document consulte le 6 decembre 2009). 
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et du developpement culturel, un outil pour la realisation du projet national. Les 
industries culturelles doivent y jouer un role de premier plan. Plus tard, en 1992, la 
culture est de nouveau hissee au rang des priorites nationales et raffirmation de l'identite 
culturelle constitue le premier axe de la Politique culturelle du Quebec qui guide encore 
aujourd'hui l'intervention du gouvernement. On reconnait que les milieux artistiques, 
dont les industries culturelles, jouent «[...] un role fondamental dans l'expression 
culturelle de la societe.476» Si l'objectif, en soutenant l'industrie de l'edition, est de 
supporter l'expression d'une identite culturelle specifique, la situation que nous avons 
decrite et analysee souleve certaines questions. Dans le contexte economique actuel, 
n'est-il pas risque de laisser a des gestionnaires d'entreprises la mission de promouvoir la 
culture quebecoise? En tout cas, la situation decrite par Andre Schififrin dans L 'edition 
sans editeurs477 donne a reflechir. En abolissant la frontiere entre culture et economie et 
en comblant le fosse entre culture et industrie, ne risque-t-on pas de favoriser, au bout du 
compte, des choix editoriaux plutot bases sur la recherche de profit et, par ricochet, 
d'ecarter l'originalite et l'innovation, plus risquees? La specificite culturelle qu'il cherche 
a defendre n'en souffrirait-elle pas? En fait, ne faudrait-il pas se questionner sur le role de 
l'Etat? Si au depart, il tentait de reguler les rapports entre culture et economie, il 
contribue desormais a soumettre la culture a 1'economique... 
S'interessant aux consequences de l'industrialisation de la culture, Guy Bellavance 
affirme, dans 1'article «Les artistes, le "star-systeme" et la nouvelle economie de la 
culturc»478, que l'ecart entre 1'offrc et la demandc, cause par la production industrielle, 
est problematique a plusieurs egards. Dans ce contexte, peu d'artistes reussissent a percer. 
La demande se concentre alors sur des produits «reputes». Or, a cause du developpement 
des techniques de diffusion et d'information, qui engendre des couts d'information et 
d'apprentissage eleves, les consommateurs ont maintenant tendance a baser leur 
appreciation sur les criteres les plus visibles de la qualite : les palmares de ventes, la 
476 QUEBEC (PROVINCE), GOUVERNEMENT DU QUEBEC, La politique culturelle du Quebec : Notre 
culture, notre avenir, Quebec, Ministere des Affaires culturelles, [1992], p. 18. 
477 A. SCHIFFRIN. L'edition sans editeurs, Traduction de M. Luxembourg, [Paris], La Fabrique editions, 
1999,94 p. 
478 G. BELLAVANCE. «Les artistes, le "star-system" et la nouvelle economie culturelle», Le Devoir, 20 
janvier 2007, p. 20-21, [Cahier special de 1'INM]. 
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notoriete et les records. Moins de place est laissee aux experiences nouvelles, marginales 
et beaucoup plus au «star-system», peu integrateur, dans lequel il y a beaucoup de place 
pour les non-artistes. Selon Bellavance, la situation est inquietante pour notre societe 
encore peu sure de son identite. Elle nuit a la diversite culturelle et freine l'innovation. 
Gabrielle Lachance avait cerne le probleme des 1984479 en identifiant les risques lies a la 
recherche de profit engendree par l'industrialisation de la culture. Si la production de 
masse rend les produits culturels largement accessibles, elle provoque aussi la 
standardisation et l'uniformisation de la production, une menace pour la diversite 
culturelle et l'emergence de cultures specifiques. Selon elle, la question est d'autant plus 
delicate au Quebec a cause de 1'intensite et de la rapidite des changements, tant 
economiques que sociaux, qui sont survenus lors de la Revolution tranquille. Pour elle, la 
jeunesse de la culture quebecoise, la faiblesse des industries culturelles d'ici et la position 
minoritaire du Quebec en Amerique le rendent vulnerable a la «despecification» 
culturelle qu'entraine l'industrialisation de la culture. 
Ces reflexions soulignent en tout cas le risque que court un gouvernement a trop 
s'appuyer sur l'industrie culturelle pour promouvoir le developpement culturel. Dans le 
cas du Quebec, elles suscitent un questionnement puisqu'il s'agit justement d'une des 
principales assises de la politique culturelle. Qu'arrive-t-il lorsque l'intervention 
gouvernementale encourage l'industrialisation? En adoptant une telle strategic, ne va-t-on 
pas a l'encontre de nos propres objectifs? Quelles en sont les consequences? Les auteurs 
de l'ouvrage Developpement culture! et mondialisation de l'economie. Un enjeu 
democratiquem> tentent d'y repondre. Ils y soulignent 1'ambiguTte des objectifs des Etats 
democratiques dans le soutien aux industries culturelles. Selon eux, si on a d'abord tente 
d'equilibrer les logiques democratiques (accessibility aux livres dans notre cas) avec les 
logiques industrielles (comme l'aide a l'industrie de l'edition), la mondialisation des 
marches, la consommation de masse et l'importance economique prise par les industries 
culturelles ont eu pour consequence de pousser les Etats a s'occuper de leur avenir 
national. Ici entre en jeu une logique nationaliste qui incite parfois les Etats a appuyer le 
479 G. LACHANCE. «La culture entre l'industrie et l'identite», [...] p. 85-96. 
480 M. RABOY, et autres. Developpement culturel et mondialisation de l'economie. Un enjeu 
democratique, Quebec, lnstitut quebecois de recherche sur la culture, 1994, 144 p. 
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developpement de «champions nationaux» capable d'exporter l'identite nationale. Au 
dire des chercheurs, les industries culturelles auront tendance a justifier leurs demandes a 
l'Etat sous cet angle, mais protegeront d'abord leurs interets et, dans le contexte de la 
mondialisation, favoriseront la concentration du capital puisque leurs interets vont 
rarement de pair avec l'interet national. Le rapport entre les createurs et leurs publics est 
reduit a sa simple expression marchande et a une exclusion des experiences artistiques 
qui ne peuvent s'inserer dans ce circuit. La creation est alors videe de son sens social, ce 
qui peut pousser l'Etat a se desengager. N'est-ce pas justement l'attitude du 
gouvernement Charest, en 2003, lorsqu'il diminue son soutien aux entreprises 
culturelles? 
Ceci etant dit, sachant qu'au Quebec plusieurs editeurs dependent de l'aide publique, on 
peut se demander si la ligne de conduite qu'a adoptee le gouvernement a travers ses 
interventions depuis 1978 risque, dans une certaine mesure, d'encourager des pratiques 
qui entrent en contradiction avec son objectif de promouvoir une identite culturelle 
distincte. A notre avis, le probleme ne se situe pas au niveau du soutien comme tel, mais 
plutot a celui de ses justifications et du role que joue en realite le gouvernement. Nous ne 
croyons pas que des editeurs soient davantage meritants que d'autres, mais plutot que le 
soutien a l'edition du gouvernement quebecois, tel qu'il se presente depuis une trentaine 
d'annees, comporte des ambigui'tes qui laissent songeur quant aux objectifs et aux 
justifications de l'intervention. La voie empruntee semble risquee, surtout dans un 
contexte oil la doctrine neoliberale inspire les actions gouvernemcntales. 
Quoi qu'il en soit, le dossier sur l'edition independante au Quebec, publie par le 
bimestriel le libraire en janvier 2007 , revelait un malaise chez les editeurs emergents 
quant au soutien gouvernemental. Rodney Saint-Eloi de la mai son Memoire d'encrier y 
avouait s'adresser aux lecteurs et non aux organismes subventionnaires482. Benoit 
Chaput, de L'Oie de cravan, affirmait, quant a lui, preferer «[...] faire de l'edition plutot 
481 G. THIBAULT. «Les visages de l'autre edition», le libraire, janvier-fcvrier 2007, n° 38, p. 32-37. 
482 G. THIBAULT. «Les visages de l'autre edition», [...], p. 34. 
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qu'en vivre.483» Or on y soulignait que ces editeurs regoivent de plus en plus de 
manuscrits d'auteurs de la releve que les grandes maisons refusent, par peur du risque... 
Revenons-nous a une conception de l'edition s'approchant de celle de Pierre Tisseyre? La 
vision de ces editeurs s'apparente probablement a celle de Tisseyre quant a la relation 
auteur/editeur et la volonte de ne pas soumettre leur projet aux imperatifs economiques. 
Toutefois, contrairement a leur predecesseur, ils ne peuvent esperer en vivre justement 
parce que l'aide gouvernementale ne leur est pas favorable. II n'en demeure pas moins 
qu'ils jouent un role essentiel dans le renouvellement de l'edition parce qu'ils se 
demarquent des grandes maisons d'edition. Pourtant, le gouvernement continue sur sa 
lancee. A preuve, en 2006, Quebec injectait 2 millions de dollars destines aux initiatives 
d'exportation des milieux culturels pour leur permettre de «[...] developper leur expertise 
en matiere de mise en marche, d'elaboration de plans d'affaires et de planification 
financiere internationale afin de faire face a la concurrence et aux exigences croissantes 
sur les marches culturels internationaux.484» Tout ga dans le but de defendre et de 
promouvoir activement la diversite des expressions culturelles, «[...] essentielles au 
respect des fondements de l'identite des Quebecois et des Quebecoises.485» Reste a savoir 
qui en profitera le plus, de Quebecor Media ou des editeurs emergents... 
Le gouvernement quebecois n'a certes pas reussi a trouver une formule qui lui permette 
dc rivaliser avec Ottawa dans le soutien a l'edition. Le modcle qu'il a choisi, loin d'etre 
parfait, remet en question les fondements memes de l'intervention publique. Nous avons 
voulu montrer, dans notre etude, que 1'approche industrielle qu'a adoptee le 
gouvernement quebecois depuis 1978 a entraine des interventions relevant davantage 
d'une logique economique. Une tendance qui prevaut egalement au niveau federal 
comme l'a montre Sylvie Faure. Malgre la disproportion des budgets provinciaux et 
481 G. THIBAULT. «Les visages de l'autre edition», [...], p. 36. 
484 QUEBEC (PROVINCE), MINISTERE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS. 4,2 M$ de 
plus pour promouvoir la culture et l'identite quebecoises : communique de presse, Quebec, 24 mai 
2006. 
485 QUEBEC (PROVINCE), MINISTERE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS. Le temps 
de lire, un art de vivre. Politique de la lecture el du livre, Quebec, Ministere de la Culture et des 
Communications, 1998,p. 107-110, 114. 
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federaux, ce constat nous parait inquietant. Meme si le Quebec s'inscrit dans le 
prolongement du federal, il ne lutte pas a armes egales et, a notre avis, gaspille une partie 
de ses energies et de ses fonds. Au lieu d'essayer de jouer sur le meme terrain, ne serait-il 
pas avantageux pour tous et, surtout, pour la vitalite du secteur du livre, d'aspirer a une 
complementarite? Du moins, peut-on y rever! 
Evidemment, l'analyse des interventions dans le domaine de l'edition que nous avons 
proposee comporte ses limites. Notre etude couvrait plusieurs annees et un objet tres 
vaste. Mais comme nous l'avons indique en introduction, nous voulions avoir une vue 
d'ensemble de la question. Nous avons du ecarter des aspects qui auraient surement 
apporte a notre etude un autre eclairage. Par exemple, nous avons passe sous silence 
d'importantes interventions parce qu'elles ne repondaient pas aux criteres de selection 
que nous avions poses au depart. L'exemption de la TVQ sur le livre est un bon exemple. 
La decision du gouvernement a ete capitale pour l'industrie du livre, mais comme il s'agit 
d'une action indirecte, nous ne l'avons pas abordee. Cette non-intervention prive chaque 
annee le gouvernement de milliers de dollars en recettes de taxes. Elle pose toutefois un 
probleme devaluation. Comment en mesurer les effets? Peut-etre qu'en comparant le 
marche quebecois avec ceux de pays ayant choisi de taxer le livre on arriverait a des 
conclusions eclairantes. De plus, on pourrait verifier quelle a ete la consequence de ce 
choix sur les autres formes d'intervention. 
Un examen plus pousse des beneficiaires de l'aide gouvemementale serait tout aussi 
interessant. II permettrait d'identifier precisement quels editeurs sont, ou ne sont pas, 
avantages par les interventions que nous avons etudiees. Une cartographie de 
l'intervention gouvemementale pourrait en etre tiree et enrichirait grandement notre etude 
qui, a plusieurs points de vue, n'a fait que soulever cette question. Confrontee a 
revolution du champ editorial et de la production quebecoise, elle constituerait un outil 
d'analyse des plus riches pour ceux que l'histoire du livre interesse. Par exemple, on 
pourrait verifier qui sont les editeurs ayant connu les annees de «vache grasse» de 
l'intervention gouvemementale et comment ils se positionnent dans l'edition quebecoise. 
Ont-ils influence l'offre de livres? Occupent-t-ils une place dominante dans le marche du 
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livre? D'ailleurs, un inventaire des interventions destinees exelusivement aux editeurs 
scolaires devrait prealablement etre realise afin que le portrait soit complet. II donnerait 
l'occasion d'examiner les tendances et les orientations propres a ce secteur que l'on 
pourrait comparer a celles identifiees dans notre etude. Bref, le programme que nous 
proposons requerrait plus d'une etude et plusieurs annees de recherche, mais montre a 
quel point le sujet est riche. Somme toute, nous croyons avoir laboure un sol fertile qui ne 
demande qu 'a etre cultive. 
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Annexe 1 
Chronologie des politiques et des interventions du gouvernement quebecois 
dans ie domaine de l'edition de 1978 a 2004 
Legende 
L : Loi 
PG : Programmes 
F : Financement/Mesure fiscales 
Date Politiques Interventions 
• Creation du Service de la commercialisation du 
MAC 
1978 
• Revision de la politique d'aide financiere aux 
salons du livre 
• La Politique quebecoise du developpement 
culturel (Livre blanc de Camille Laurin) 
• Etats generaux du monde du livre 
• Conference socio-economique sur les 
industries culturelles 
• Creation de la Societe de developpement des 
industries culturelles (SODIC) 
• Aide a la promotion (PG) 
• Aide a participation aux salons du livre (PG) 
• Aide a l'exportation et a la distribution (PG) 
1979 Plan quinquennal de developpement des bibliotheques (Lance en 1980) 
Loi sur le developpement des entreprises 
quebecoises dans le domaine du livre (L) 
1981 
Creation du Conseil consultatif de la lecture et 
du livre (Loi sur le developpement des 
entreprises quebecoises dans le domaine du 
livre) 
Regime universel d'aide a l'edition (PG) 
1982 
La SODIC devient la Societe de developpement 
des entreprises de la culture et des 
communications (SODICC) 
Abolition du Ministere d'Etat au developpement 
culturel 
1983 Des actions culturelles pour aujourd'hui 
• Aide a la coedition Quebec-France (PG) 
• Aide a la promotion - marche frangais (PG) 
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1984 
•La lecture au Quebec. Document d'orientation 
•Le Plan Richard : Programme de 
developpement quinquennal des bibliotheques 
centrales de prets 
Aide a la coedition Quebec-Communaute 
franfaise de Belgique 
1984 Revision de la politique financiere de la SODICC (F) 
1985 Election des Liberaux 
1986 Coalition pour le 1 % Revision de la politique financiere de la SODICC (F) 
1987 Rapport de la Commission d'etude sur les bibliotheques (Sauvageau) 
1988 Les affaires culturelles : bilan, actions, avenir Revision des programmes (PG) 
Creation de la Societe generale des industries 
culturelles (SOGIC) 
• Expositions collectives et missions (PG) 
• PRODEX (PG) 
1989 Aide a la coedition - Marches francophones (PG) 
1990 Coalition «Don't tax reading» 
Exemption de la TVQ sur le livre 
Etude sur le financement des arts et de la culture 
(Samson-Belair/Deloitte el Touche) 
1991 Une politique de la culture et des arts (rapport Arpin) 
Aide aux entreprises et organismes de diffusion 
(PG) 
Evaluation de la Loi sur le developpement des 
entreprises quebecoises dans le domaine 
du livre (L) 
Revision de la politique financiere 
de la SOGIC (F) 
1992 
• La Politique culturelle du Quebec 
• Creation du Ministere de la Culture et des 
Communications (MCC) 
• Creation du Conseil des arts et des lettres 
• Strategie de developpement des industries 
culturelles 
• Table sectorielle du livre et de l'edition 
specialisee (Debut des travaux : 1993) 
Aide a production - marches etrangers (PG) 
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1994 Election des pequistes 
• Creation de la SODEC (Loi sanctionnee en 
1994, entree en fonction en 1995-1996) 
• Creation de la Commission du livre et de 
l'edition specialisee (SODEC) 
1996 
Rapport final de 1'evaluation de la Loi sur le 
developpement des entreprises quebecoises dans 
le domaine du livre par le Conseil consultatif de 
la lecture et du livre 
• F1CC (Fonds d'investissement de la culture et 
des communications) (F) 
• Investissement du Fonds de solidarite de la 
FTQ dans Renaud-Bray, participation de la 
SODEC aux negotiations (F) 
SODEXPORT (PG) 
1997 Forum sur l'industrie du livre 
Colloque sur l'avenir des bibliotheques 
publiques 
Mission sur le prix unique en Europe, du 21 au 
31 octobre 
1998 
• Sommet sur la lecture et le livre 
• Politique de la lecture et du livre 
• Groupe de travail sur la consolidation et la 
rentabilite des librairies 
Revision de la Loi sur le developpement des 
entreprises quebecoises dans le domaine du 
livre : Decrets 350-98, 351-98, 352-98, 353-98 
modifiant les reglements (L) 
1999 Comite sur les pratiques commerciales dans le domaine du livre (Larose) 
Aide a la traduction (PG) 
• FIDEC : Financiere des entreprises culturelles 
(F) 
• Investissement de 1,5 millions de la SODEC 
dans Renaud-Bray (F) 
2000 Refus du gouvernement de legiferer sur le prix unique 
Credit d'impot remboursable pour l'edition de 
livres (F) 
2002 Bilan de la Politique de la lecture el du livre 
2003 Election des liberaux 
Coupures dans les programmes aux industries 
culturelles : Reduction du Credit d'impot 
remboursable pour l'edition de livres de 12,5%, 




Liste des mesures destinees a l'industrie du livre proposees par la politique de la 
lecture et du livre de 1998486 
ASSURER LA DIVERSITE DE LA PRODUCTION LITTERAIRE 
• Soutenir la creation et l'edition litteraires 
Le gouvernement entend maintenir le soutien qu'il accorde aux maisons d'edition dans 
les domaines de la fiction (roman, conte, nouvelle, poesie et bande dessinee) et de la non-
fiction (essai, livre d'art, etc.). II maintiendra aussi les programmes de bourses aux 
ecrivains pour les projets d'ecriture dans le domaine de la fiction. De fag on a harmoniser 
davantage ses interventions au regard de la creation et de l'edition, il etendra le soutien a 
l'ecriture aux ceuvres de non-fiction visant l'exploration de la vie culturelle, artistique et 
litteraire (essai, anthologie, biographie, etc.). De plus, afin de s'assurer que l'aide 
accordee a l'edition touche les secteurs les plus a risque financierement et contribue a la 
diversite de la production quebecoise, la SODEC procedera a 1'evaluation de ses 
programmes d'aide a l'edition tant au regard des regies d'admissibilite que des modalites 
d'attribution de l'aide financiere. Le gouvernement examinera aussi la faisabilite d'un 
credit d'impot a l'edition. 
• Augmenter le soutien aux periodiques culturels 
Afin que les periodiques culturels puissent jouer pleinement leur role de vehicule de 
reflexion et d'information sur l'actualite artistique et litteraire ou sur l'histoire et 
demeurer des supports essentiels au dynamisme de la litterature actuelle, notamment 
aupres des jeunes auteurs, le Conseil des arts et des lettres du Quebec et le ministere de la 
Culture et des Communications augmenteront leur aide financiere aux periodiques 
culturels. 
• Favoriser la traduction d'oeuvres litteraires quebecoises 
Afin d'accroitre le rayonnement de la litterature quebecoise, la SODEC apportera son 
soutien aux projets de traduction d'auteurs quebecois presentes par les maisons d'edition. 
Ce programme permettra la traduction d'ecrivains francophones aussi bien que 
d'ecrivains anglophones. 
• Garantir la juste remuneration des auteurs et des editeurs 
Le gouvernement s'assurera que l'ensemble des organismes gouvemementaux signent 
des ententes relativement a la reproduction d'oeuvres imprimees protegees par le droit 
d'auteur avec la nouvelle Societe de gestion collective des droits de reproduction 
(COPIBEC). II etendra aussi les ententes deja signees a l'ensemble des nouveaux 
supports de l'ecrit. Le ministere de la Culture et des Communications maintiendra son 
soutien financier aux associations professionnelles qui travaillent actuellement en 
486 QUEBEC (PROVINCE), MINISTERE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS. Le temps 
de lire, un art de vivre. Politique de la lecture el du livre, Quebec, Ministere de la Culture et des 
Communications, 1998, p. 107-110, 114. 
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concertation afin de mettre en place un mode de gestion relatif a la perception de ces 
droits d'auteur. La Bibliotheque nationale du Quebec numerise deja les oeuvres du 
domaine public qu'elle detient. De meme, la Grande Bibliotheque du Quebec qui mise 
sur les nouvelles technologies pour assumer son mandat numerisera aussi des oeuvres et 
les diffiisera sur Internet. Le gouvernement s'assurera que ces deux institutions concluent 
avec COPIBEC les ententes qui leur permettront de numeriser et de diffuser les oeuvres 
qui ne sont pas encore du domaine public. 
• Accorder une aide accrue a l'edition de livres adaptes pour les personnes 
handicapees 
En complement de l'effort de coordination des organismes responsables de la production, 
le ministere de la Culture et des Communications, en collaboration avec le ministere de la 
Sante et des Services sociaux et l'Office des personnes handicapees du Quebec, s'engage 
a bonifier l'aide accordee aux organismes du milieu dediee a la production du livre 
adapte. Le ministere de la Culture et des Communications s'engage a etudier la faisabilite 
de conclure une entente generale qui faciliterait le transfert de fichiers sources pour la 
production de livres adaptes dans le respect de la Loi sur le droit d'auteur. 
• Soutenir la production de materiel d'ecriture simple pour les personnes faiblement 
alphabetisees 
Afin de favoriser le developpement d'habitudes de lecture chez les faibles lecteurs en leur 
assurant un acces plus large au materiel ecrit adapte a leurs besoins, le ministere de la 
Culture et des Communications soutiendra l'edition du materiel en ecriture simple destine 
aux personnes faiblement alphabetisees. Les besoins particuliers des communautes 
culturelles, des nouveaux arrivants et des personnes handicapees seront notamment pris 
en compte. 
• Favoriser le developpement par les editeurs d'outils communs de mise en marche 
Le gouvernement appuiera l'accoid de reciprocity de la BTLF avec la banque frangaise 
Electre du Cercle de la librairie afin que celle-ci repertorie les titres quebecois et, en 
contrepartie, que la Banque de titres en langue frangaise (BTLF) repertorie l'ensemble 
des titres de langue frangaise. La Societe de developpement des entreprises culturelles 
maintiendra le soutien aux initiatives des editeurs pour qu'ils soient davantage presents 
dans les foires internationalcs et les missions commerciales. De la meme fagon, le marche 
quebecois doit aussi etre developpe, notamment en regions eloignees. La SODEC 
soutiendra done la mise sur pied d'outils communs de promotion par les editeurs. 
ASSURER LA PRESENCE DANS TOUTES LES REGIONS DU QUEBEC DE LIBRAIRIES 
TRAVAILLANT A LA PROMOTION ET LA DIFFUSION DU LIVRE 
• Instaurer un ensemble de mesures assurant la consolidation et la rentabilite des 
librairies 
L'agrement des librairies sera maintenu, ainsi que l'obligation pour les clients 
institutionnels d'acheter dans les librairies agreees de leur region. Les exigences au 
regard de la qualite des services seraient toutefois augmentees et mieux controlees. Ainsi, 
la librairie agreee devra offrir 6 000 titres, dont 2 000 titres quebecois, et posseder les 
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outils bibliographiques necessaries au reperage des titres demandes. II est resolu de 
former un groupe de travail ayant pour mandat de recommander des mesures aptes a 
assurer la consolidation et la rentabilite du reseau des librairies. Le groupe etudiera 
notamment la pertinence d'une modification de la reglementation, analysera l'ensemble 
des propositions soumises au Sommet a cet effet et fera des recommandations, etant 
entendu que les modifications envisagees doivent etre applicables, qu'elles ne provoquent 
pas une augmentation du prix du livre et qu'elles aient un impact positif sur la diffusion 
du livre quebecois. 
• Ameliorer la qualite des services offerts par les librairies 
Pour repondre aux exigences actuelles du travail en librairie, la Societe de developpement 
des entreprises culturelles soutiendra l'Association des libraires du Quebec afin que celle-
ci organise des seminaries de perfectionnement pour ses membres. De plus, le 
gouvernement examinera en concertation avec l'Association des libraires du Quebec et le 
milieu du livre la possibility qu'une formation sur les metiers du livre soit donnee au 
eollegial ou a l'universite. La SODEC mettra sur pied un programme afin d'accelerer et 
de completer l'informatisation des librairies. 
• Soutenir la modernisation des librairies 
Dans le but d'encourager les librairies a ameliorer l'amenagement de leurs locaux, la 
Societe de developpement des entreprises culturelles facilitera l'acces aux programmes 
existants en matiere de pret ou d'aide remboursable, etc. De plus, cet organisme mettra a 
la disposition des librairies un programme de remboursement des interets. 
• Soutenir l'implantation d'une librairie virtuelle quebecoise 
Le ministere de la Culture et des Communications du Quebec invite l'Association des 
libraires du Quebec a creer une librairie virtuelle servant a la fois de vitrine 
promotionnelle pour le livre et de point de vente. II soutiendra financierement 1'etude de 
faisabilite et la mise en place de cette librairie. 
APPUYER L'INITIATIVE DU MILIEU DU LIVRE VISANT A CREER UN OBSERVATOIRE SUR LES 
GRANDES TENDANCES DE CETTE INDUSTRIE 
Le gouvernement appuiera la creation, par le milieu, d'une cellule de veille sur les 
tendances et les changements de l'industrie du livre. Le soutien gouvernemental 
consistera en une aide financiere pour le demarrage et le fonctionnement, et il completera 
la contribution du milieu du livre. 
FAVORISER LA COLLABORATION ENTRE LES DIFFERENTS INTERVENANTS DES MILIEUX DE LA 
LECTURE ET DU LIVRE AUTOUR D'EVENEMENTS POPULAIRES 
• Renforcer le mandat d'animation des salons du livre 
Partant de l'organisation actuelle des salons du livre qui sont deja bien implantes dans 
neuf regions du Quebec, la Societe de developpement des entreprises culturelles 
soutiendra l'organisation d'activites d'animation hors du lieu meme du salon. 
Concretement, la SODEC s'engage a bonifier son aide aux salons du livre qui auront le 
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mandat de mettre sur pied un programme d'activites hors les murs tant dans les librairies 
que dans les bibliotheques, les ecoles, etc. Les salons du livre, en etroite collaboration 
avec divers intervenants de leur milieu, devront etablir cette programmation. 
• Soutenir les projets d'animation et de sensibilisation des associations regionales 
d'auteurs 
Le Conseil des arts et des lettres du Quebec accordera un soutien aux projets d'animation 
et de sensibilisation des publics a la litterature quebecoise presentes par les associations 
regionales d'auteurs. 
• Soutenir la tenue de la Journee mondiale du livre 
La Societe de developpement des entreprises culturelles s'engage a soutenir l'Association 
des editeurs de livres pour la realisation de la programmation des activites de la Journee 
mondiale du livre. Cette programmation dont la planification appelle l'ensemble des 
acteurs de la chaine du livre rejoindra les citoyens de la majorite des regions du Quebec. 
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Annexe 3 
Loi sur le developpement des entreprises quebecoises dans le domaine du livre et ses 
reglements 
L.R.Q., chapitre D-8.1487 








a) le droit de propriete direct ou indirect en tant que veritable proprietaire sur les titres d'une 
personne admissible a l'agrement ou la maitrise sur ces titres, que ce soit une action, une 
obligation ou tout autre titre de creance; 
b) le pouvoir de decision sur les titres d'une personne admissible a l'agrement; 
c) un droit ou un pouvoir donnant a une personne, a ses ayants cause ou a une personne liee a 
celle-ci au sens de la Loi sur les impots (chapitre 1-3), la veritable propriete de la personne 
admissible, sa maitrise ou le controle effectif de l'administration ou des activites, que ce droit ou 
ce pouvoir s'exerce par un contrat de gestion ou autrement; 
«distributeur»; 
2° «distributeur»: une personne, y compris un editeur, un commissionnaire ou un autre 
intermediate, dont l'activite principale ou accessoire au Quebec, a titre exclusif ou a quelqu'autre 
titre, est le commerce, la diffusion ou le transport de livres aupres d'une librairie ou d'un point de 
vente; 
«editeur»; 
3° «editeur»: une personne dont l'activite principale ou accessoire au Quebec est le choix et la 
production d'un manuscrit ou d'un textc sous forme de livre, sa diffusion et sa mise en vente; 
«libraire»; 




487 QUEBEC (PROVINCE), EDITEUR OFFICIEL DU QUEBEC. «L.R.Q , Chapitre D-8.1. Loi sur le 
developpement des entreprises quebecoises dans le domaine du livre», Site des Publications du 
Quebec. Lois refondues (a jour au 1" mai 2009) et des reglements (a jour au 5 mai 2009), [En 
ligne], 20 mai 2009, 
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/D_8_l/ 
D8_l .HTM, (Page consultee le 20 mai 2009). 
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a) les publications non periodiques imprimees comptant au moins 48 pages de textes ou 
d'illustrations ou les deux, pages de couverture non comprises, assemblies par quelque procede 
que ce soit; 
b) les publications non periodiques imprimees qui sont des recueils de poesie comptant au moins 
32 pages de textes ou d'illustrations ou les deux, pages de couverture non comprises; 
c) les publications non periodiques imprimees, destinees aux enfants, comptant au moins 16 pages 
de textes ou d'illustrations, ou les deux, ou sous forme de bande dessinee avec ou sans texte, sous 
couverture brochee ou cartonnee; 
d) les publications non periodiques imprimees, presentees sous forme de bande dessinee pour 
adultes, d'au moins 16 pages, avec textes, sous couverture brochee ou cartonnee; 
e) les publications non periodiques imprimees, traitant uniquement de musique, brochees ou 
cartonnees, ainsi que les methodes instrumentales ou les partitions musicales, quel que soit le 
nombre de pages; 
f) les publications en serie, soit les publications conformes a l'un des paragraphes a a e 
comprenant plusieurs parties ou des volumes publies successivement sous un titre commun durant 
une periode indeterminee mais non necessairement a intervalles reguliers; mais a l'exclusion du 
manuel scolaire. 
1979, c. 68, a. 1; 1999, c. 40, a. 106. 
Aide financiere. 
2. L'aide financiere que peut accorder, suivant la loi, le gouvernement, un de ses ministeres, 
organismes ou un mandataire de l'Etat a une personne faisant commerce dans le domaine de 
l'edition, de la distribution ou de la librairie ne peut etre accordee qu'a des personnes titulaires 
d'un agrement delivre en vertu de la presente loi ou qui y sont admissibles. 
1979, c. 68, a. 2; 1999, c. 40, a. 106. 
Acquisition de livres. 
3. Toute acquisition de livres pour le compte d'un ministere du gouvernement, de l'un de ses 
organismes ou un mandataire de l'Etat ou pour le compte d'un organisme mentionne a l'annexe 
doit, pour etre valide, etre faite aupres d'un libraire qui est titulaire d'un agrement delivre en vertu 
de la presente loi. 
Procedure. 
Cette acquisition doit etre faite conformement a la procedure, aux conditions, normes et baremes 
determines par reglement du gouvernement. Les libraires agrees sont tenus de se conformer a ce 
reglement. 
Loi non applicable. 
La Loi sur les contrats des organismes publics (chapitre C-65.1) ne s'applique pas a une 
acquisition de livres effectuee conformement a la presente loi. 
1979, c. 68, a. 3; 1999, c. 40, a. 106; 2006, c. 29, a. 34. 
Titulaire d'un agrement. 
4. Nul ne peut utiliser le titre d'editeur agree, de distributeur agree ou de libraire agree ni associer 
l'agrement a une entreprise ou a un etablissement s'il n'est titulaire d'un agrement delivre en vertu 
de la presente loi. 
1979, c. 68, a. 4. 
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Distributeur de livres. 
5. Toute personne qui fait la distribution de livres au Quebec doit, aux fins de calcul de leur prix 
de vente, se conformer aux remises et tabelles determinees par reglement du gouvernement. 
1979, c. 68, a. 5. 
SECTION II 
CONSEIL CONSULTATIF DE LA LECTURE ET DU LIVRE 
Constitution. 
6. Un conseil consultatif de la lecture et du livre est institue. 
Composition. 
Le conseil est compose d'au plus 16 membres dont un president. 
Nomination. 
Apres consultation des principaux groupes, associations et organismes representatifs des milieux 
des auteurs, des consommateurs et des entreprises dans le domaine du livre, le ministre nomme au 
plus 12 de ces membres dont le president. 
Designation. 
Quatre autres membres sont des fonctionnaires designes de la fafon suivante: 
1 ° un par le ministre de la Culture et des Communications; 
2° deux par le ministre de l'Education, du Loisir et du Sport; 
3° un par le ministre responsable de l'application de la Loi sur le Centre de services partages du 
Quebec (chapitre C-8.1.1). 
Restriction. 
Les membres vises au quatrieme alinea prennent part aux deliberations, mais n'ont pas le droit de 
vote. 
1979, c. 68, a. 6; 1985, c. 21, a. 29; 1988, c. 41, a. 88; 1992, c. 65, a. 43; 1993, c. 51, a. 32; 1994, 
c. 14, a. 34; 1994, c. 16, a. 50; 1994, c. 18, a. 36; 2005, c. 28, a. 195; 2005, c. 7, a. 65. 
Duree du mandat. 
7. Les membres sont nommes pour au plus trois ans. 
Fonction continuee. 
Ils demeurent en fonction a l'expiration de leur mandat jusqu'a ce qu'ils soient nommes de 
nouveau ou remplaces. 
Vacance. 
Toute vacance survenant au cours de la duree du mandat d'un membre est comblee pour la duree 
non ecoulee du mandat de ce membre en suivant le mode de nomination ou de designation prevu. 
Remplacement du president. 
Au cas d'absence ou d'empechement du president, le ministre designe le membre qui le remplace . 
1979, c. 68, a. 7; 1999, c. 40, a. 106. 
Fonctions. 
8. Le conseil a pour fonctions de donner son avis et de soumettre des recommandations au 
ministre, a la demande de ce demier ou de sa propre initiative, sur toute question relative a la 
lecture, au livre et a l'application de la presente loi et des reglements. 
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Projets de reglement. 
Le ministre soumet a l'avis du conseil les projets de reglement vises dans la presente loi. 
Pouvoirs. 
Le conseil peut, dans l'exercice de ses fonctions: 
1° solliciter des opinions, recevoir et entendre les requetes et suggestions des individus et 
groupes sur toute question concernant les projets de reglement, la lecture et le livre; 
2° faire effectuer les etudes et les recherches jugees utiles ou necessaires a l'accomplissement de 
ses taches. 
Avis du conseil. 
Le ministre depose l'avis du conseil concernant les projets de reglement devant l'Assemblee 
nationale dans les 30 jours de sa reception, si elle est en session, sinon le depot se fait dans les 30 
jours de l'ouverture de la session suivante ou, selon le cas, dans les 15 jours de la reprise de ses 
travaux. 
1979, c. 68, a. 8. 
Personnel. 
9. Le secretaire et les autres membres du personnel du conseil sont nommes suivant la Loi sur la 
fonction publique (chapitre F-3.1.1). 
1979, c. 68, a. 9; 1983, c. 55, a. 161; 2000, c. 8, a. 242. 
Conflit d'interet. 
10. Un membre du conseil ne peut, sous peine de decheance de sa charge, prendre part a toute 
deliberation et a toute decision sur une question relative a une entreprise dans laquelle il a un 
interet personnel. 
1979, c. 68, a. 10. 
Reglement du conseil. 
11. Le conseil peut par reglement: 
a) pourvoir a sa regie interne; 
b) former des comites, en determiner la composition et deleguer a ces comites l'exercice des 
fonctions que la presente loi lui attribue. 
Approbation. 
Tout reglement vise dans le premier alinea entre en vigueur des son approbation par le ministre. 
1979, c. 68, a. 11. 
Authenticity du proces-verbal. 
12. Les proces-verbaux des reunions du conseil et de ses comites certifies conformes par le 
president ou le secretaire sont authentiques. 11 en est de meme d'un document ou d'une copie qui 
emane du conseil lorsqu'il est signe par le president ou le secretaire. 
1979, c. 68, a. 12. 
Rapport du conseil. 
13. Le conseil doit, au plus tard le 30 juin de chaque annee, remettre au ministre un rapport de ses 
activites pour son exercice financier precedent. Ce rapport doit aussi contenir tous les 
renseignements que le ministre peut exiger. 
196 
Depot devant l'Assemblee nationale. 
Le ministre depose ce rapport devant l'Assemblee nationale si elle est en session, sinon le depot 
se fait dans les trente jours de l'ouverture de la session suivante ou, selon le cas, dans les quinze 
jours de la reprise de ses travaux. 
1979, c. 68, a. 13. 
Remuneration. 
14. Les membres du conseil ne sont pas remuneres. Toutefois, les membres du conseil et de ses 
comites qui ne sont pas des membres du personnel de la fonction publique ou d'un organisme 
dont le gouvernement nomme les membres ont droit au remboursement des frais justifiables 
engages par eux dans l'exercice de leurs fonctions ou de recevoir une allocation de presence 
determinee parreglement du gouvernement. 
1979, c. 68, a. 14. 
SECTION 111 
DELIVRANCE DE L'AGREMENT 
Admissibility. 
15. Est admissible a l'agrement toute personne qui exerce au Quebec, pour son propre compte, des 
activites d'editeur, de distributeur ou de libraire conformement aux normes et conditions 
determinees par reglement du gouvernement. 
1979, c. 68, a. 15. 
Personne admissible. 
16. Une personne physique est admissible a l'agrement si elle est de citoyennete canadienne et 
domiciliee au Quebec. 
1979, c. 68, a. 16; 1983, c. 54, a. 37. 
Personne morale a fonds social admissible. 
16.1. Une personne morale a fonds social est admissible a l'agrement si toutes les actions de son 
fonds social sont la propriete de personnes de citoyennete canadienne domiciliees au Quebec et si 
tous ses administrateurs et dirigeants sont des citoyens canadiens domicilies au Quebec. 
1983, c. 54, a. 37; 1999, c. 40, a. 106. 
Principal etablissement au Quebec. 
16.2. Malgre l'article 16.1, une personne morale a fonds social dont les actions de son fonds social 
sont cotees a une bourse canadienne, est admissible a l'agrement si, aux fins de l'exploitation de 
ses activites, son principal etablissement est situe au Quebec. 
1983, c. 54, a. 37; 1999, c. 40, a. 106. 
«principal etablissement». 
16.3. Aux fins de l'article 16.2, le «principal etablissement» est l'endroit ou se situe le centre de 
decision et ou s'exerce la direction veritable de l'entreprise. 
Presomption. 
Le principal etablissement d'une personne morale est presume situe hors du Quebec: 
1° lorsque la majorite des membres du conseil d'administration ne sont pas domicilies au 
Quebec; ou 
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2° lorsque la personne morale est controlee en fait ou en droit par une ou plusieurs personnes 
physiques qui ne sont pas domiciliees au Quebec, ou par une ou plusieurs personnes morales dont 
le principal etablissement est situe hors du Quebec. 
1983, c. 54, a. 37; 1999, c. 40, a. 106. 
Personne morale sans fonds social. 
16.4. Une personne morale sans fonds social est admissible a l'agrement si tous ses membres sont 
des citoyens canadiens domicilies au Quebec. 
1983, c. 54, a. 37; 1999, c. 40, a. 106. 
Refus du ministre. 
16.5. Le ministre peut refuser l'agrement a une personne morale s'il est d'avis qu'elle est l'objet 
d'un controle direct ou indirect par une ou plusieurs personnes qui ne sont pas admissibles a 
l'agrement. 
1983, c. 54, a. 37. 
Personne morale. 
16.6. Si les actions du fonds social de la personne qui demande l'agrement sont detenues par une 
personne morale, celle-ci doit etre admissible a l'agrement conformement aux articles 16.1 a 16.5. 
1983, c. 54, a. 37. 
Demande. 
17. La personne admissible qui sollicite un agrement doit transmettre sa demande au ministre de 
la Culture et des Communications sur la formule que ce dernier fournit, dans les delais et avec les 
renseignements et les documents determines par reglement du gouvernement. 
1979, c. 68, a. 17; 1992, c. 65, a. 43; 1994, c. 14, a. 34. 
Avis du conseil. 
18. Le ministre doit, avant de decider d'une demande d'agrement, prendre l'avis du conseil. La 
demande d'avis est presentee par le fonctionnaire membre du conseil designe par le ministre. 
Renseignements confidentiels. 
Le conseil n'a pas acces aux renseignements confidentiels soumis avec la demande d'agrement et 
il doit s'en reporter a ce sujet au rapport du fonctionnaire vise dans le premier alinea. 
1979, c. 68, a. 18. 
Refus. 
19. Le ministre peut refuser de delivrer un agrement a une personne admissible qui: 
a) au cours des cinq dernieres annees, a fait l'objet d'une cession de biens, d'une proposition ou 
d'un jugement de faillite a titre personnel, d'actionnaire majoritaire, de dirigeant ou 
d'administrateur d'une personne morale ou d'une societe; 
b) au cours des trois dernieres annees, a ete declaree coupable soit d'une infraction a la presente 
loi ou aux reglements, soit d'un acte criminel punissable par voie de mise en accusation ayant un 
lien avec l'emploi de libraire et pour lequel elle n'a pas obtenu le pardon. 
1979, c. 68, a. 19; 1986, c. 95, a. 129; 1999, c. 40, a. 106. 
Conditions de delivrance. 
20. Le ministre peut assujettir la delivrance d'un agrement aux conditions determinees par 
reglement du gouvernement. 
1979, c. 68, a. 20. 
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Duree. 
21. L'agrement delivre par le ministre demeure en vigueur tant que le titulaire se conforme a la 
presente loi et aux reglements. 
Duree. 
Le ministre peut toutefois delivrer un agrement pour une periode determinee ou a titre provisoire 
lorsqu'il le juge necessaire ou exiger, dans les cas determines par reglement du gouvernement, 
une nouvelle demande d'agrement. 
1979, c. 68, a. 21. 
Changement de residence. 
22. Le titulaire d'un agrement doit, au prealable, informer par ecrit le ministre de tout changement 
de residence, de toute alienation d'actifs ou d'actions ou de toute operation ayant pour effet de le 
rendre non admissible a l'agrement. 
1979, c. 68, a. 22. 
SECTION IV 
ANNULATION OU SUSPENSION DE L'AGREMENT 
Annulation ou suspension. 
23. Le ministre peut annuler ou suspendre un agrement si le titulaire: 
a) contrevient de fat;on continue et repetee a la presente loi ou aux reglements; 
b) a cesse de repondre aux conditions, exigences, normes ou qualites requises pour la delivrance 
d'un agrement ou attachees a l'agrement et ce, de fagon continue ou repetee; 
c) fait une fausse declaration, fournit de faux renseignements, commet quelque fraude ou 
malversation lorsqu'il demande ou utilise l'aide du gouvernement visee dans l'article 2. 
1979, c. 68, a. 23; 1997, c. 43, a. 220. 
Obligations du ministre. 
24. Le ministre doit, avant de decider de l'annulation ou de la suspension de l'agrement, prendre 
l'avis du Conseil, notifier par ecrit a la personne concernee le preavis prescrit par l'article 5 de la 
Loi sur la justice administrative (chapitre J-3) et lui accorder un delai d'au moins 10 jours pour 
presenter ses observations. 
1979, c. 68, a. 24; 1997, c. 43, a. 221. 
Decision. 
25. Une copie certifiee conforme de la decision motivee du ministre doit etre transmise par 
courrier recommande ou certifie a la personne en cause. 
1979, c. 68, a. 25. 
SECTION V 
RECOURS DEVANT LE TRIBUNAL ADMINISTRATE DU QUEBEC 
1988, c. 21, a. 66; 1997, c. 43, a. 222. 
Contestation. 
26. Toute personne dont la demande d'agrement est refusee ou dont l'agrement est annule ou 
suspendu peut contester la decision du ministre devant le Tribunal administratif du Quebec dans 
les 30 jours de sa notification. 
a) (paragraphe abroge); 
b) (paragraphe abroge). 
1979, c. 68, a. 26; 1988, c. 21, a. 66; 1997, c. 43, a. 223. 
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27. (Abroge). 
1979, c. 68, a. 27; 1988, c. 21, a. 66; 1997, c. 43, a. 224. 
28. (Abroge). 
1979, c. 68, a. 28; 1997, c. 43, a. 224. 
29. (Abroge). 
1979, c. 68, a. 29; 1997, c. 43, a. 224. 
30. (Abroge). 
1979, c. 68, a. 30; 1997, c. 43, a. 224. 
SECTION VI 
ADMINISTRATION 
Delegation de pouvoirs. 
31. Le ministre peut deleguer, par ecrit et dans la mesure qu'il indique, les pouvoirs que lui 
confere la presente loi et les reglements, a toute personne designee par le gouvernement. 
Avis au conseil. 
Le ministre donne avis au conseil de tout acte de delegation emis en vertu du premier alinea. 
1979, c. 68, a. 31. 
Application de la loi. 
32. Le ministre designe des personnes en vue de surveiller l'application de la presente loi et des 
reglements. 
Inspection. 
11 peut autoriser ces personnes a: 
a) penetrer aux heures normales de bureau, en presence d'un employe ou de la personne 
responsable, dans tout etablissement, bureau ou local d'un editeur, d'un distributeur, d'un libraire, 
d'une institution ou d'un organisme soumis a la presente loi ou aux reglements, et faire l'examen 
des livres de comptes, rapports, registres ou autres documents pertinents; 
b) exiger dc toute personne qui en a la garde, le controle ou l'acces, tout renseignement relatif a 
l'application de la presente loi ou des reglements de meme que la production de tout document s'y 
rapportant. 
1979, c. 68, a. 32; 1999, c. 40, a. 106. 
Entrave. 
33. Nul ne doit entraver, de quelque tap on que ce soit, dans l'exercice de ses fonctions une 
personne visee dans l'article 32, la tromper par reticence ou fausse declaration ou refuser de lui 
fournir un document ou un renseignement qu'elle a droit d'obtenir en vertu de la presente loi ou 
d'un reglement. 
1979, c. 68, a. 33. 
Immunite. 
34. Une personne designee par le ministre en vertu de l'article 32 ne peut etre poursuivie en 
justice en raison d'actes officiels accomplis de bonne foi dans l'exercice de ses fonctions. 
1979, c. 68, a. 34. 
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Identification. 
35. Une personne designee par le ministre a exercer les fonctions prevues par la presente loi ou 
les reglements doit, si elle en est requise, exhiber la designation qu'elle detient a cette fin. 
1979, c. 68, a. 35. 
36. (Abroge). 
1979, c. 68, a. 36; 1987, c. 68, a. 72. 
Renseignement au ministre. 
37. Un ministere, un organisme et un mandataire de l'Etat et tout organisme vise a 1'annexe 
doivent, sur demande du ministre, lui foumir tout renseignement necessaire a l'application et a 
l'execution de la presente loi et des reglements. 
Exception. 
Toutefois le premier alinea ne s'applique pas a un renseignement obtenu dans l'application d'une 
loi fiscale au sens de la Loi sur le ministere du Revenu (chapitre M-31). 




38. En outre des autres pouvoirs prevus par la presente loi, le gouvernement peut, par reglement, 
sur la recommandation du ministre qui prend l'avis du conseil: 
1 ° definir ce que la presente loi entend par manuel scolaire, remise et tabelles; 
2° determiner la forme et la teneur des documents que doivent transmettre ceux qui demandent 
l'agrement; 
3° determiner les activites, occupations ou professions incompatibles avec celles qu'exerce la 
personne admissible a l'agrement; 
4° dispenser une categorie de personnes, d'entreprises ou d'activites de l'application totale ou 
partielle de la presente loi et des reglements; 
5° etablir des regions et, le cas echeant, prescrire aux fins de l'application de la presente loi et des 
reglements, des normes, conditions et modalites pour chacune d'elles. 
1979, c. 68, a. 38. 
Publication d'un reglement. 
39. Le gouvernement doit publier a la Gazette officielle du Quebec le projet d'un reglement avec 
avis qu'il sera adopte a l'expiration d'un delai de trente jours. 
Entree en vigueur. 
Un reglement entre en vigueur le jour de la publication a la Gazette officielle du Quebec d'un avis 
signalant qu'il a ete adopte par le gouvernement ou, en cas de modification par ce dernier, de son 
texte definitif ou a une date ulterieure fixee dans l'avis ou dans le texte definitif. 
1979, c. 68, a. 39. 
SECTION VIII 
DISPOSITIONS PENALES 
1992, c. 61, a. 261. 
Infraction. 
40. Est coupable d'une infraction la personne qui: 
a) contrevient a la presente loi ou a un reglement; 
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b) fait une fausse declaration lors d'une demande ou d'un transfert d'agrement ou dans un 
document ou un renseignement requis par le ministre en vertu de la presente loi ou d'un 
reglement; 
c) achete ou vend ou offre d'acheter ou de vendre un bien ou un service vise dans la presente loi 
ou un reglement de fagon non conforme a la presente loi ou au reglement. 
1979, c. 68, a. 40. 
Administrateur repute partie a l'infraction. 
41. Lorsqu'une personne morale, association, societe, institution ou organisme assujetti a la 
presente loi ou a un reglement commet une infraction, un administrateur, un membre, un associe, 
un employe, un fonctionnaire ou un representant de cette personne morale, association, societe, 
institution ou organisme qui a prescrit ou autorise l'accomplissement de l'infraction ou qui y a 
consenti ou participe est repute partie a l'infraction et est passible de la meme peine que celle 
prevue pour celui qui l'a commise. 
1979, c. 68, a. 41; 1999, c. 40, a. 106. 
Infraction et peine. 
42. Toute personne declaree coupable d'une infraction a une disposition de la presente loi ou d'un 
reglement est passible: 
a) d'une amende d'au moins 200 $ et d'au plus 1 000 $ pour une premiere infraction et d'une 
amende d'au moins 400 $ et d'au plus 2 000 $ pour toute recidive, lorsqu'une personne autre que 
celle visee au paragraphe b commet l'infraction; 
b) d'une amende minimale trois fois plus elevee et d'une amende maximale six fois plus elevee 
que celles qui sont prevues par le paragraphe a lorsqu'une personne morale, association, societe, 
institution ou organisme commet l'infraction. 
1979, c. 68, a. 42; 1990, c. 4, a. 384; 1999, c. 40, a. 106. 
43. (Abroge). 
1979, c. 68, a. 43; 1990,c. 4, a. 385; 1992, c. 61, a. 262. 
SECTION IX DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 
44. (Omis). 
1979, c. 68, a. 44. 
Reglement en vigueur. 
45. Un reglement ou arrete adopte en vertu de la Loi sur l'agrement des libraires (chapitre A-l 1) 
demeure en vigueur dans la mesure oil il est conforme aux dispositions de la presente loi et des 
reglements, jusqu'a ce qu'il soit abroge, modifie ou remplace par un reglement adopte en vertu de 
la presente loi. 
1979, c. 68, a. 45. 
Certificat d'agrement. 
46. Tout certificat d'agrement delivre en vertu de la Loi sur l'agrement des libraires demeure en 
vigueur jusqu'au 31 octobre 1980 ou, si une demande d'agrement a ete remplie, jusqu'a ce que le 
ministre delivre ou refuse de delivrer un agrement en vertu de la presente loi, a moins que le 
certificat ne soit suspendu ou annule en vertu de la section IV de la Loi sur l'agrement des 
libraires. 
1979, c. 68, a. 46. 
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Interpretation. 
47. Dans une loi, une proclamation, un arrete en conseil, un contrat ou un document, un renvoi a 
la Loi sur l'agrement des libraires est repute un renvoi a la presente loi. 
1979, c. 68, a. 47; 1999, c. 40, a. 106. 
Conseil consultatif de la lecture et du livre. 
48. Le conseil consultatif de la lecture et du livre succede au comite consultatif vise dans l'article 
3 de la Loi sur l'agrement des libraires. 
1979, c. 68, a. 48. 
49. (Modification integree au c. M-20, aa. 4.1-4.3). 
1979, c. 68, a. 49. 
Sommes necessaires. 
50. Les sommes necessaires a l'application de la presente loi sont prises, pour les exercices 
financiers 1979-1980 et 1980-1981, a meme le fonds consolide du revenu et, pour les exercices 
financiers subsequents, a meme les sommes accordees annuellement a cette fin par la Legislature. 
1979, c. 68, a. 50. 
Disposition applicable. 
51. La procedure etablie en vertu du deuxieme alinea de l'article 3 s'applique a un organisme 
mentionne a l'annexe malgre toute disposition inconciliable d'une loi qui le regit. 
1979, c. 68, a. 51. 
Ministre responsable. 
52. Le ministre de la Culture et des Communications est charge de l'application de la presente loi. 
1979, c. 68, a. 52; 1992, c. 65, a. 43; 1994, c. 14, a. 34. 
Les fonctions et responsabilites du ministre de la Culture et des Communications prevues a la 
presente loi sont confiees a la ministre de la Culture, des Communications et de la Condition 
feminine. Decret 1159-2008 du 18 decembre 2008, (2009) 141 G.O. 2,42. 
53. (Omis). 
1979, c. 68, a. 53. 
54. (Cet article a cesse d'avoir effet le 17 avril 1987). 
1982, c. 21, a. 1; R.-U., 1982, c. 11, ann. B, ptie I, a. 33. 
ANNEXE 
a) Les municipality ct les communautes metropolitaines ainsi que les organismes relevant de 
leur autorite; 
b) les commissions scolaires ainsi que tout organisme relevant de leur autorite, quelle que soit la 
loi qui les regit; 
c) les colleges d'enseignement general et professionnel; 
d) les etablissements assujettis a la Loi sur l'enseignement prive (chapitre E-9.1); 
e) les bibliotheques publiques et les centres regionaux de services aux bibliotheques publiques 
visees dans la Loi sur le ministere de la Culture et des Communications (chapitre M-17.1); 
f) les etablissements vises par la Loi sur les services de sante et les services sociaux (chapitre S-
4.2) ou par la Loi sur les services de sante et les services sociaux pour les autochtones cris 
(chapitre S-5). 
1979, c. 68, annexe; 1990, c. 85, a. 122; 1992, c. 21, a. 152; 1992, c. 65, a. 30; 1992, c. 68, a. 156, 
a. 157; 1994, c. 14, a. 34; 1994, c. 23, a. 23; 1996, c. 2, a. 642; 2000, c. 56, a. 218. 
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ANNEXE ABROGATIVE 
Conformement a l'article 17 de la Loi sur la refonte des lois et des reglements (chapitre R-3), le 
chapitre 68 des lois de 1979, tel qu'en vigueur le 31 decembre 1981, a l'exception de l'article 53, 
est abroge a compter de l'entree en vigueur du chapitre D-8.1 des Lois refondues. 
c. D-8.1, r.3488 
Reglement sur l'agrement des editeurs au Quebec 
Loi sur le developpement des entreprises quebecoises dans le domaine du livre 
(L.R.Q., c. D-8.1, a. 15,17, 20 et 38) 
SECTION I 
APPLICATION 
1. Le present reglement ne s'applique pas aux ministeres, organismes et mandataires du 
gouvernement ni aux organismes mentionnes a l'annexe de la Loi. Sont egalement exclues de son 
application des personnes morales et les societes dans lesquelles des actions, des parts ou des 
elements d'actif sont detenus par ces ministeres et organismes. 
Ce reglement ne s'applique pas non plus aux editeurs de periodiques qui, dans ce cas, demeurent 
admissibles a l'aide financiere du gouvernement sans etre titulaires de l'agrement ou sans y etre 
admissibles. 
R.R.Q., 1981, c. D-8.1, r.3, a. 1; D. 351-98, a. 1. 
SECTION II 
ADMISSIBILITY A L'AGREMENT 
2. En outre de ce que stipulent les articles 15 et 16 de la Loi sur le developpement des entreprises 
quebecoises dans le domaine du livre (L.R.Q., c. D-8.1), une personne qui exerce au Quebec, 
pour son propre compte, des activites d'editeur doit, si elle desire etre agreee, se conformer aux 
normes et aux conditions suivantes: 
I ° avoir son siege ou son principal etablissement au Quebec; 
2° etre immatriculee aupres du registraire des entreprises dans le cas d'une societe; 
3° etre constitute soit en vertu des lois du Canada, soit en vertu des lois du Quebec, dans le cas 
d'une personne morale, d'une conipagnie, d'une association cooperative, d'une caisse d'epargne et 
de credit ou d'une caissc d'entraidc economique; 
4° faire la preuve et certifier que les personnes qui controlent ou qui sont proprietaries des 
actions privilegiees, des debentures, des obligations ou de toute creance permettant le controle 
effectif de la maison d'edition sont des personnes admissibles a l'agrement conformement aux 
articles 15 et 16 de la Loi; cette preuve n'est cependant pas requise lorsqu'il s'agit d'une creance 
detenue par une banque a charte canadienne ou par une institution inscrite aupres de l'Autorite des 
marches financiers si cette creance n'est pas garantie ou si elle Test par une personne visee aux 
articles 15 et 16 de la Loi; 
5° a l'exception des titres publies a compte d'auteur et des documents officiels d'un 
gouvernement ou d'une organisation internationale dans tous les cas, au cours de l'exercice 
financier precedant la demande de l'agrement: 
488 QUEBEC (PROVINCE), EDITEUR OFFICIEL DU QUEBEC. «D-8.1, r.3. Reglement sur l'agrement 
des editeurs au Quebec», Site des Publications du Quebec. Lois refondides (a jour au 1" mai 2009) el 
des reglements (a jour au 5 mai 2009), [En ligne], 20 mai 2009, 
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/D_8_l/ 
D8_1R3.HTM, (Page consultee le 20 mai 2009). 
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a) avoir publie au moins 5 titres d'auteurs quebecois ou posseder un inventaire d'au moins 15 
titres d'auteurs quebecois, ou 
b) dans le cas d'une maison d'edition d'art, avoir publie au moins 3 titres d'auteurs quebecois ou 
posseder un inventaire d'au moins 5 titres d'auteurs quebecois, ou 
c) dans le cas d'une maison d'edition existant depuis moins de 3 ans, avoir publie au moins 5 
titres d'auteurs quebecois ou posseder un inventaire d'au moins 8 titres d'auteurs quebecois; 
6° etre a jour dans l'acquittement des droits dus a chacun des auteurs de livres deja publies, 
conformement au contrat qui lie l'auteur a l'editeur et sous reserve de l'article 5; 
7° produire les etats financiers du dernier exercice financier; 
8° indiquer les maisons d'edition dont elle assume elle-meme la distribution exclusive. 
Pour l'application du paragraphe 5 du premier alinea, les titres publies doivent etre d'au moins 3 
auteurs differents pour les titres vises aux sous-paragraphes a et c et d'au moins 2 auteurs 
differents pour les titres vises au sous-paragraphe b. 
R.R.Q., 1981, c. D-8.1, r. 3, a. 2; D. 2798-84, a. 1; D. 351-98, a. 2. 
3. La personne visee a l'article 2 qui distribue elle-meme sa production est tenue de founiir les 
librairies agreees et ce, selon les dispositions de la Loi et des reglements et les conditions usuelles 
du commerce. 
R.R.Q., 1981, c. D-8.1, r. 3, a. 3. 
4. La personne visee a l'article 2 doit fournir, lors de sa demande et annuellement par la suite, une 
declaration assermentee dans laquelle elle s'engage a se conformer integralement et en tout temps 
a la Loi et aux reglements et certifie qu'elle repond aux exigences du present reglement. 
R.R.Q., 1981, c. D-8.1, r. 3, a. 4. 
SECTION III 
DELIVRANCE DE L'AGREMENT 
5. La personne qui sollicite un agrement ou le titulaire d'un agrement qui n'est pas a jour dans 
l'acquittement de ses droits dus aux auteurs ne devient pas de ce fait inadmissible a l'agrement ou 
a l'aide financiere du gouvernement s'il s'engage, lors de sa demande d'agrement ou d'aide 
financiere a payer en priorite et sans delai, a meme ses propres avoirs ou disponibilites, les droits 
dus aux auteurs, a moins d'une entente convenue avec le ministre de la Culture, des 
Communications et de la Condition feminine sur les modalites de versement de ces droits. 
R.R.Q., 1981, c. D-8.1, r. 3, a. 5. 
SECTION IV 
MAINTIEN DE L'AGREMENT 
6. Le titulaire d'un agrement doit n'etre partie a aucune collusion, n'exercer aucune pression indue 
ni trafic d'influence et eviter tout conflit d'interet dans ses relations avec une institution ou un 
organisme mentionne a l'article 3 et a l'annexe de la Loi, ses administrateurs, ses mandataires ou 
ses representants. 
R.R.Q., 1981, c. D-8.1, r. 3, a. 6. 
7. L'agrement est incessible et ne peut etre transfere sans l'autorisation du ministre. 
Si le titulaire d'un agrement fait faillite et que le syndic de faillite decide de continuer les activites 
du titulaire et en avise le ministre, l'agrement est maintenu et le syndic est alors soumis a toutes 
les obligations imposees par la Loi et les reglements. 
R.R.Q., 1981, c. D-8.1, r. 3, a. 7. 
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8. Un agrement delivre pour une periode determinee ou a titre provisoire qui est expire continue 
d'etre en vigueur si une demande de prolongation, de renouvellement ou a titre permanent est 
transmise au ministre, sur la formule fournie par ce dernier, au moins 1 mois avant l'expiration de 
l'agrement deja delivre. 
R.R.Q., 1981, c. D-8.1, r. 3, a. 8. 
9. Le titulaire d'un agrement doit sans delai aviser par ecrit le ministre de la cessation, de la 
fermeture ou de la faillite de la maison d'edition. 
R.R.Q., 1981, c. D-8.1, r. 3, a. 9. 
10. En plus de se conformer en tout temps a la Loi et au present reglement, le titulaire d'un 
agrement doit chaque annee, au plus tard 6 mois apres la fin de chaque exercice financier, sans 
avis ni demande a cette fin, preparer, attester et remettre au ministre un rapport detaille se 
rapportant aux activites du dernier exercice financier et contenant correctement enonces les 
renseignements et details suivants: 
1° le nom et l'adresse du siege ou du principal etablissement de la maison d'edition; 
2° les nom, adresse et citoyennete du proprietaire ou des personnes qui sont proprietaries ou qui 
controlent la maison d'edition ainsi que la proportion de leurs droits de propriete ou de leur 
controle; 
3° les nom, adresse et citoyennete des personnes visees au paragraphe 4 de l'article 2 ainsi que la 
nature et la valeur de leurs titres de propriete ou titres de creance dans la maison d'edition; 
4° les nom, adresse et citoyennete des personnes visees a l'article 16.4 de la Loi ainsi que des 
administrateurs et dirigeants de la maison d'edition; 
5° le nombre d'actions ou de parts et leur description, le capital verse et paye; 
6° la liste des actionnaires ainsi que leur adresse; 
7° les etats financiers de la maison d'edition; 
8° l'etat des ventes; 
9° les titres publies, reedites et reimprimes et le triage par titre; 
10° le total des droits dus et le total des droits verses aux auteurs depuis le dernier rapport sur 
tous les titres inscrits au catalogue de la maison d'edition. 
Ce rapport annuel doit etre attestc par la signature du proprietaire ou de 2 administrateurs de la 
maison d'edition. 
Une modification importante au rapport annuel ou a l'une des conditions ou exigences 
mentionnees a l'article 2 survenant au cours de l'exercice financier doit etre notifiee sans delai par 
ecrit au ministre. 
R.R.Q., 1981, c. D-8.1, r.3, a. 10. 
SECTION V 
DISPOSITION FINALE 
11. Un document, rapport ou renseignement exige en vertu du paragraphe 7 de l'article 2 et de 
l'article 10 peut etre remplace par un autre document officiel certifie conforme qui comporte au 
moins les informations requises par le present reglement. 
R.R.Q., 1981, c. D-8.1, r.3, a. 11. 
R.R.Q., 1981, c. D-8.1, r.3 
D. 2798-84, 1985 G.O. 2, 153 
D. 351-98, 1998 G.O. 2, 1894 
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Annexe 4 
Recommandations du Conseil consultatif de la lecture et du livre489 
LA PROPRIETE DES ENTREPRISES 
• Maintien de la propriete quebecoise a 100 % 
LES TAUX DE REMISES 
• Maintien de la remise [40 %] 
LE LIVRE TECHNIQUE ET SCIENTIFIQUE 
• Elargissement du creneau «livres techniques et scientifiques» a partir d'une definition 
englobant les sciences humaines et pouvant se formuler ainsi : Ouvrages dont le 
contenu, presentant les elements d'une science ou d'une technique, a pour objet la 
transmission de connaissances requises pour la formation et l'exercice d'un metier ou 
d'une profession; 
• Maintien de la remise de base obligatoire de 30 % pour les ouvrages repondant 
strictement a la definition et relevant de l'une des disciplines mentionnees en annexe; 
• Liberalisation a la hausse des remises pour tout ouvrage ne repondant pas a la 
definition retenue. 
LA QUALITE DU SERVICE DANS LES LIBRAIRIES 
Le nombre de titres exigibles 
[Aucune recommandation] 
Le nombre de titres quebecois exigibles 
• Augmenter a 1500 le nombre de titres quebecois exigibles pour l'agrement d'une 
librairie. 
MANUELS SCOLAIRES : LES CAI-IIERS D'EXERCICES 
• Maintien d'un ecart minimal de 10 % entre le prix propose aux commissions scolaires 
et le prix propose aux librairies. 
LES CLIENTELES INST1TUTIONNELLES 
• Liberalisation de certaines conditions de vente libraires-acheteurs institutionnels 
(escomptes de caisse, pratique du prix plancher, soldes, etc.) 
LES BIBLIOTHEQUES UNIVERSITAIRES 
• E valuer aupres des bibliotheques universitaires la faisabilite et l'impact de la seconde 
hypothese : L'assujettissement des bibliotheques universitaires pour tous les livres 
edites au Quebec, ainsi que pour les livres etrangers distribues en exclusivite au 
Quebec. 
489 Sauf pour le texte entre crochet, nous avons retranscrit integralement les recommandations publiees 
dans QUEBEC (PROVINCE), CONSEIL CONSULTATIF DE LA LECTURE ET DU LIVRE. 
Rapport d'activites 1993-1994, Quebec, Ministere de la Culture et des communications, p. 9-12. 
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L'APPLICATION DE LA LOI 
[Aucune recommandation] 
LE ROLE DU CONSEIL CONSULTATIF DE LA LECTURE ET DU LIVRE 
• Que le Conseil consultatif de la lecture et du livre soit tenu regulierement informe des 
agrements delivres par le Ministere et soit consulte sur tous les cas qui font probleme; 
• Que le Conseil consultatif de la lecture et du livre soit consulte avant la formation de 
toute societe d'Etat ayant une incidence sur le milieu du livre. 
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Annexe 5 
Decrets numero 350-98, 351-98,352-98 et 353-98490 
4"" QUEBEC (PROVINCE), GOUVERNEMENT DU QUEBEC. «Decret 350-98, 25 mars 1998», Gazette 
Officielle, [En ligne], 130e annee, n° 15, 8 avril 1998, p. 1893-1894, 
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type= 1 &file= 1998F% 
2F29686.PDF, (Page consultee le 20 avril 2009). 
QUEBEC (PROVINCE), GOUVERNEMENT DU QUEBEC. «Decret 351-98, 25 mars 1998», Gazette 
Officielle, [En ligne], 130e annee, n° 15, 8 avril 1998, p. 1894-1895, 
http://www2.publieationsduquebec.gouv.qc.caydynamieSearch/telecharge.php?type=l&file=1998F% 
2F29687.PDF, (Page consultee le 20 avril 2009). 
QUEBEC (PROVINCE), GOUVERNEMENT DU QUEBEC. «Decret 352-98, 25 mars 1998», Gazette 
Officielle, [En ligne], 130e annee, n° 15, 8 avril 1998, p. 1895-1897, 
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=l&file=1998F% 
2F29688.PDF, (Page consultee le 20 avril 2009). 
QUEBEC (PROVINCE), GOUVERNEMENT DU QUEBEC. «Decret 353-98, 25 mars 1998», Gazette 
Officielle, [En ligne], 130e annee, n° 15, 8 avril 1998, p. 1898, 
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.caydynamieSearch/telecharge.php?type=l&file=1998F% 
2F29689.PDF, (Page consultee le 20 avril 2009). 
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Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUEBEC, S avril 1998, 130° amwe, M» 15 1S93 
Reglements et autres actes 
Gouvernement du Quebec 
Decret 350-98, 25 mars, 199B 
Loi sur le developpement des entreprises quebecoises 
dans le domaine du livre 
(L.R.Q., c. D-S.l) 
Agrement des distributeurs au Quebec et mode de 
calcul du prix de vente 
— Modifications 
CONCERN ANT le Reglement modifiant le Reslement 
sur l'agrement des distributeurs au Quebec et le mode 
de calcul du prix de vente 
ATTEND!? QU'en vertu de l'article 15 de la Loi siw le 
developpement des entreprises quebecoises dans le do-
maine du livre (L.R.Q., c. D-S. 1), le gouvernement pent, 
par reglement. determiner les normes et conditions 
d" admissibility a 1" agrement de toute personne qui exerce 
au Quebec des activites de distributee: 
ATTEND!.5 QU'en vertu des paragraphs 2° et 4° de 
l'article 38 de cette lot, le gouvernement peut egalement 
determiner, par reglement. la forme et la teiieur des 
documents que doivent transmettre ceux qui demandent 
l'agrement et dispenser une categorie de personnes. d' en-
treprises ou d'activites de l'application totale ou par-
tielle de la loi et des reglements; 
ATTEND!1 QUE. confomiemeat aux articles 10 et 11 de 
la Loi sur les reglements (L.R.Q.. c. R-18.1). un projet 
de Reglement modifiant le Reglement sur l'agrement 
des distributeurs au Quebec et le mode de calcul du prix 
de rente a ete publie a la Partie 2 de la Gazette qfficielie 
du Quebec, du 24 decembre 1997. a la page 76S3, avec 
un avis smvant lequel il serait soumis ait gouvernement 
pour adoption a L expiration d'un delai de quar ante-cinq 
(45) jours apres cette publication: 
ATTENDU Q'J il y a lieu d'edicter ce reglement sans 
modification: 
IL EST ORDONNE, en consequence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Culture et des Communica-
tions: 
QUE le Reglement modifiant le Reglement sur l'agre-
ment des distributeurs au Quebec et le mode de calcul du 
pnx de vente, annexe au present decret. soit edicte. 
Le greffter du Conseil executif, 
MICHEL CARPENTER 
Reglement modifiant le Reglement sur 
l'agrement ties distributeurs au Quebec 
et le mode de calcul du prix de vente * 
Loi sur le developpement des entreprises quebecoises 
dans le domaine du livre 
(L.R.Q., c. D-S.l. a. 15 et 38, par. 2° et 4°) 
1 . L'article 3 du Reglement sur 1 agrement des distri-
buteurs au Quebec et le mode de calcul du prix de vente 
est rempiace par le smvant: 
«3. Le present reglement ne s'applique pas, eu egard 
a ragrement, aux ministeres, organismes et mandataires 
du gouvernement amsi qu aux organismes mentionnes a 
1'annexe de la Loi. Cette exclusion est egalement 
applicable aux personnes morales et societes darts les-
quelles des actions, des parts ou des elements d'actif 
sont detenus par ces ministeres ou organismes. 
De plus, le reglement ne s'applique pas, eu egard a 
r agrement a un editeur vise dans le Reglement sur 
l'agrement des editeurs au Quebec (R.R.Q., 1981, 
c. D-8.1. r.3) qui distribue lui-meme sa production si, 
dans ce cas, lediteur agree se conforme integralement et 
en tout temps aux exigences prevues par le present re-
glement et le Reglement sur {'acquisition de livres par 
certames personnes dans les librairies asreees (R.R.Q.. 
1981, c. D-8.1, r.l). 
Toutefois, le present reglement s'applique a l'editeur 
lorsqu'il distribue en plus de sa production celle d'un 
autre editeur.». 
2 . L intitule de la Section V du reglement est rem-
piace par le suivant: 
« DETERMINATION DU PRIX DE VENTE ». 
Ii» L annexe B du reglement est remplacee par la 
suivante: 
' Les dernierei modification; appcnees au Reglement sur l'sgie-
mem des disSi buteun au Quebec et le mode de cakal du pnx de 
vente rR.R.Q.. 1981. c. D-S.l. r.l) ont ete apporrees par le regle-
ment edicte par le decret 832-92 du 10 juin 1992 (1992. G.Q. 2, 
5995). Poar les modifications anteiiemes. voir le «Tableau des 
modifications et Index sommaire». Editeur officiel du Quebec. 
1997. a sou: au 1" septembre 1997. 






Le distribute™- doit accorder a une librairie agreee les 
remises minimales suivaates: 
CATEGORIES DE LIVRES 
1. Tout livre non mentionne a la categorie 2 40 % 
2. Diclionnaires, encyclopedias, livres de 
droit ou de medecine, ouvrages presentant 
les elements d'une science ou d une 
technique, mcluant les sciences humaines. 
dont la forme et la presentation en font un 
instrument didactique 30 % »:>. 
- I > Le present reglement entre en vigueur le qumzieme 
jour qui suit la date de sa publication a la Gazette qffi-
cieiie du Quebec. 
296S6 
Gouvernement du Quebec 
Decret 351-98, 25 mars 1998 
Loi sui le developpement des entreprises quebecoises 
dans le domaine du livre 
(L.R.Q.. c. D-8.1) 
Agrement des editeurs au Quebec 
— Modifications 
CONCERNANT le Reglement modifiant le Reglement 
sur l'agrement des editeurs au Quebec 
AITENDU QU'en vertu de l'article 15 de la Loi sur le 
developpement des entreprises quebecoises dans le do-
maine d« livre (L.R.Q.. c. D-8.1). le gouvernement peut. 
par reglement, determiner les normes et conditions 
d admissibility a l'agrement de toute personne qui exeree 
au Quebec des activites dediteur: 
ATTENDU QU'en vertu des paragraphes 2° et 4-' de 
l'article 38 de cette loi, le gouvernement peut egalement 
determiner, par reglement, la forme et la teiieur des 
documents que doivent transmettre ceux qui demandent 
l'agrement et dispenser une categorie de personnes. d'en-
treprises ou d'activites de l'application totale ou par-
ttelie de la loi et des reglements: 
AITENDU QUE. conformement aux articles 10 et 11 de 
la Loi sur les reglements (L.R.Q., c. R-18 1) un projet 
de Reglement modifiant le Reglement sur l'agrement 
des editeurs au Quebec, a ete publie a la Partie 2 de la 
Gazette officielle du Quebec, du 24 decembre 1997. a la 
page 76S5. avec avis qu l l serait soumis au gouverne-
ment pour adoption a 1'expiration d'un delai de 
quarante-cinq (45) jours apres cette publication; 
AITENDU QU'il y a lieu d'edicter ce reglement sans 
modification: 
IL EST ORDONNE. en consequence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Culture et des Communica-
tions: 
QUE le Reglement modifiant le Reglement sur l'agre-
ment des editeurs, annexe au present decret soit edicte. 
Le greffier du Cornell executif, 
MICHEL CARPENTER 
Reglement modifiaut le Reglement sur 
l'agrement des editeurs an Quebec * 
Loi sur le developpement des entreprises quebecoises 
dans le domaine du livre 
(L.R.Q., c. D-8.1. a. 15 et 38, par. 2" et4°) 
1 . L'article 1 du Reglement sur l'agrement des edi-
teurs au Quebec est remplace par le suivant: 
«1. Le present reglement ne s'applique pas aux mi-
nisteres, orgamsmes et mandataires du gouvernement m 
aux organismes mentionnes a 1'annexe de la loi. Sont 
egalement exclues de son application les personnes mo-
rales et les societes dans lesquelles des actions, des parts 
ou des elements d'actif sont detenus par ces ministeres 
et organismes. 
Ce reglement ne s'applique pas nonplus aux editeurs 
de periodiques qui. dans ce cas. demeurent admissibles 
a l'aide financiere du gouvernement sans etre titulaires 
de l'agrement ou sans y etre admissibles.». 
2 . L article 2 du reglement est modifie par 1' addition, 
apres le premier almea. du suivant: 
* Les settle; modifications au Reglement snr l 'agrement des edi-
teurs au Quebec (R.R.Q., IPS!, c. D-S.l . r.3) ont ete apporiees par 
le reelemen: edicte par le decret 2798-84 du 19 decembre 1984 
{1985. G.O. 2.153). 
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• i Pom i'applicatiou da paragraphe 5C du premier aii-
nea, lei titres publies doivent lire d 'au ascitis 3 auteurs 
different; poor las aires visas aux sous-paragraphes a et 
c st d 'au moim 2 asteurs different;. pour les toes vises 
au sous-parseraplie b. •>. 
Il» Le pre seat resiement erase en vigueur la q u a m a n e 
jour qui suit la date da sa publication A Is Gaz&te cffi-
cielie an Quebec. 
29657 
Gom-eiaameat du Quebec 
Decret 352-98. 25 mars 1998 
Lo: i'isr le deraloppameat des estrepnsas quebecoise* 
daas le domaine du livre 
{L.R.Q., c. D-S.l) 
Agrement de: libraires 
— Modification; 
CONCSRJM>3I le ResJement moeifiaat le Reglement 
s a r azremer.t das libraires 
ATT2CDV QU'en Tartu de l'article 3 da la Loi sur le 
developpement des entrepxises quebecoises daas la d-o-
maiae du livie (LJLQ., c. D-S.l). toute acquisition de 
l i n e s pour la cc-nipte d im ministers du gouvemaiueut 
de l u u da .ses organisme.* ou maadataires. doit etre 
effectuee snares d'une librairie qui est titulaire d'uts 
aeremest et que cette acquisition doit etre faite 
confbimemeat a la procedure. aux conditions, senses et 
baremas determines par reglement du gouvernement: 
ATTHMI" QU'en rami de l'article 15 de cette lo:. le 
geuvememenx peut, pai resieaiaiT. detenraiei les BOI-
mes at cosdittoss d'adisstssibilite a i" agjement pour tome 
personne qna exerce au Quebec das activites de libraire: 
ATTEND".; QUE lespaxagrapbes 1° at 2° de Particle 38 da 
cette loi prevoieat que le som-eroeEsent peut. par regle-
mea t dafiuir ssamsel scolaire, realise at tabelle aiasi. que 
determiner la forma et la teuew des doctsment: qae 
don-ant Sransmartre ceux qui demandent ragreaseni: 
ATTEXDU QUE, conicxmement aux articles 10 et i 1 ae 
la Loi sar les reflesseats (L.S..Q.. c. R-13,1). un projet 
de Reglement modifiant le Regtemem sur 3 'agrement 
des libraires a ete publie a la Partie 2 de la Gazette 
officielle du Quebec, du 24 decembre 199"?, a la page 
7686, avec un. avis a Teffat qu'il serait soumis au gou-
vernement pour adoption a respiration d im delai ce 
quarante-ciaq (45) jo-ars apies cetta publication; 
ATTEMB'J QU'il y a lieu d'edicter ce regiemeni avec 
modifications: 
II EST ORDOKM, en consequence, sur la tecomnuut-
dation da la ministre de la Culture et das Carenmaica-
tioas: 
QUI la Reglement modiaaiit le Reglaraest sui ragre-
jseat des Isbraiies, a m a s e au. present decret soit edicta. 
Le grqffier du Conseil exeruiif, 
MICHEL CARPENTER 
Reglement modifiaut le Reglement sur 
Fagi emeiit des libraires * 
Loi a n le develappemeut des eatraprises quebecoises 
dam le domaine du livrs 
(L.R.Q., c. D-S.l, a. 3,15, 17, 20 et 38, par. 1° et 2°) 
I . L' article 1 du Reglement sur I' agrement des librai-
res est ramplaca par le suivast 
« i • Aux fins de la Loi sur le developpement des 
eatraprises quebecoises dans le domains da fere GL.R.Q., 
c. D-S.l) et des. reglements adopter ea vue da son appli-
cation. on antend par: 
* manual scalane :•>: tout document imprime conju 
pour atteindre les obiecdf; des programmes d'etudes de 
Teducatior: prescolaire et de renseignemest pnmaure at 
secoadaiie tacluant le materiel complamentaire et ies-
caiters d'exercices; les dicrianaaire; asuels utilises powt 
ces niveaux d etiseiguament sont en outie iaclus. >5. 
2 . L'article 4 ciu lesleonest est niodsfie 
I ' par le lamplazameat, daas le paragraphs S : du 
premiei alinea. de << 200 OCO S on pour an moins 3 C % •:> 
par 3CO 000 $ en poar au axoiss 50 %»: 
2° par le rexnoUceme&t. dans le oarasrapse 7°. de 
«100 000 S ou pour au moins 3C •;. par ,(150 000 S ou 
pour au moins 50 %»:. 
par 1' addition, a la Sa da paragraphe 11 das mots 
<i. ou avoir acces cans 1 etablis^meat a cet aquipemeat . 
' les. Ismieres saodificatieiis au Riglemeat sur 1'apeoeat dei 
Uteafcss ®.P..Q.. 1931. c D-S.l. -.4) out ste apponeei par le 
r®|3eaieK edicai p«r le detre- 27PS-S4 du IS deceBibre 19S4 
(19S5. O.C. 2. 153: Potir as xadificsDOE; aa»iienra=. von le 
•>:Tsble«ti des aotSficaunas et socrauire<>. EdisearofSdeL 
iWt. ajoorle i-sapteaibTs IS?7. 
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I t . L' article 5 du reglement est modifie par 1* addition, 
a la fin du premier alinea, de «sauf si elle est titulaire 
d'un agrement delivre en vertu du present reglement 
pour un autre etablissenient.». 
4 . L article 6 du reglement est modifie par le rempla-
cement du paragraphe S'"-' par le suivant 
«8':' maintenir, pour 1"ensemble de la librairie, quelle 
que soit la date ou elle est devenue titulaire d'un agre-
ment. un stock d'au moms six mille titres differents de 
livres comprenant au moins deux mille titres differents 
de livres publies au Quebec et quatre mille titres diffe-
rents de livres publics ailleurs. repartis en categories 
dont les norns et les nombres minima pour chacune 
d'elles sont indiques a 1"'annexe B. Pour atteindre le total 
de deux mille titres differents de livres publies au Que-
bec et de quatre mille titres differents de livres publies 
ailleurs, selon le cas. la personne ajoute aux nombres 
minima de titres differents de livres mdiques a 1" annexe 
B le nombre de titres differents de livres complemen-
taire necessaire dans la categorie de soil choix.». 
.». L: article 8 du reglement est modifie par le rempla-
cement du paragraphe l':' du deuxieme alinea par le 
suivant: 
«1possec le r en tout temps un nombre de titres re-
presentatif de l'ensemble des titres publies dans cette 
discipline:». 
• i . L'article 19 du reglement est modifie par l'addi-
tion, apres le paragraphe 8 ; du premier alinea. du sui-
vant: 
«9- line preuve d'aboniiement aux equipements 
bibliographiques vises a 1" annexe A. .>>. 
7 . L annexe A du reglement est modifiee: 
1° par le remplacement de 1 article 1 par le suivant: 
n 1) L equipement bsbliographique suivant ou un eqni-
pement bibliograpluque comport ant 1" information cor-
respondante a celle qui s v retrouve est obligatotre pour 
la libraine agreee de langue frangaise: 
1° Bibliographie du Quebec. Bibliotheque nationale 
du Quebec; 
2° Livres d'ici; 
3" Luxes dispombles. Eiectre (Autres et Titres); 
4° Livres de France on Livres Hebdo: 
5° Repertoire des livres au format de poche: 
6° Les livres disponibles canadiens de langue fran-
gaise (Bibliodata). 
Cet equipement bibliograpluque pent etre detenu sur 
support papier ou accessible sur support electromque, 
optique. magnetique. magneto-optique ou sur une 
micro-forme.». 
2° par la suppression de I article 3. 




REPARTITION DE L'INVENT AIRE DES STOCKS 
DE TITRES DIFFERENTS DE LIVRES PAR 
CATEGORIES ET INDICATION DES NOMBRES 
MINIMA DE TITRES DIFFERENTS DE LIVRES 





Categories 2 OOG 
1. Oeuvres d'imagiiiation 
Cette categone compraid roman, 50C 
coste. uouvelle. pike de tieatre. 
poesie, humour, cntique et essais 
lutmsses 
!, Beam arts 
Cene categone eoinprend livres d'an, ;0 
ksiotrs de fan. axclirecture et adxmia&e, 
an peptdstre. masique el spectacles, 
daase. cmema. 
i. Sciences humaines et sociales 
Cede categorie eompretid. philosophic, 200 
psyciologLe. ssc-tensme. jelieoa 
scaologie. potdque, aadirapaloaie, 
etlmctee. kowrnie. finances, droit, 
pedaeogie. gecgrcphie. reportsses. 
bistoire, oiograpkes. memostes, 
lmpiKiqse. 
4. EiifvdapMies et diftiouDaires 
Cette caiegorit ccaqmnd. encyclopefe 15 
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Nombre minimum 
6 GOO 
Titres publies Titles publies 
un Quebec ailleurs 
Categories 2 GOO 4 GOO 
5. Livres scieniifiqties et techniques 
Cette categorie minpresd tout 1G0 123 
docusate, encyclopedie. lrae de droit 
OT de medecine. murage presenait les 
elements d'une science ou d'nns 
technique, mchiaat les sciences 
humaiaes. dent la fbtme et la 
piesematios en font m insmaneat 
didaciiqse dass les sujets smraEs: 
sutheasstiqiKs. physique, chiiiue, 
astronome, sciences de la sue. 
paleoEtoloaie. sciences de. li vie, 
botastque, zooiogie, isedeane, sraie, 
sciences sppitqaees. agnailsre. 
economie dosoestique, gestioo et aates 
6, Vulgarisation scienfilique 100 200 
7. Litterature de jeunesse 
Cette categorie compead: oetivies de 30C 4SC 
crettoa lineraie, albums illustres. 
documestases. bandes dessinees. 
1 2di 2 000 
I t . Le present reglement entre en vigueur le quinzieme 
jour qui suit la date de sa publication a la Gazette offi-
cielle du Quebec, a l'exception de l'article 4 qui enirera 
en vigueur le 9 avril 1999. 
296S8 
Gouvernement du Quebec 
Decret 353-98, 25 mars 199S 
Loi sur le developpement des entreprises quebecoises 
dans le domaine du livre 
(L.R.Q..C. D-S.li 
Application de l'article 2 de la loi 
— Modification 
CONCERNANT le Reglement modifiant le Reglement sur 
l'application de l'article 2 de la Loi sur le developpement 
des entreprises quebecoises dans le domaine du livre 
ATTENDU QU'en vertu du paragraphe 4" de l'article 38 
de la Loi sur le developpement des entreprises 
quebecoises dans le domaine du livre (L.R.Q., c. D-8.1), 
le gouvernement peut, par reglement, dispenser une ca-
tegorie de personnes, d eurreprises ou d'activites de l'ap-
plication totale ou partielle de la loi et des reglements: 
ATTENDU QUE. conformement aux articles 10 et 11 de 
la Loi sur les reglements (L.R.Q.. c. R-1S.1). un projet 
de Reglement modifiant le Reglement sur l'application 
de 1" article 2 de la Loi sur le developpement des entre-
prises quebecoises dans le domaine du livre a ete publie 
a la Partie 2 de la Gazette. officieHe du Quebec, du 
24 decembre 1997, a la page 7688, avec un avis suivant 
lequel il serait sounus au gouvernement pour adoption a 
1 expiration d'un delai de quarante-cinq (45) jours apres 
cette publication; 
ATTENDU QU'il v a lieu d'edicter ce reglement sans 
modification; 
IL e s t ORDONNE, en consequence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Culture et des Communica-
tions: 
QUE le Reglement modifiant le Reglement sur l'ap-
plication de l'article 2 de la Loi sur le developpement 
des entreprises quebecoises dans le domaine du livre. 
annexe au present decret. soit edicte. 
Legreffier du C'onsei! executif, 
MICHEL CARPENTER 
Reglement modifiant le Reglement sur 
l'application de l'article 2 de la Loi sur 
le developpement des entreprises 
quebecoises dans le domaine du livre* 
Loi sur le developpement des entreprises quebecoises 
dans le domaine du livre 
(L.R.Q., c. D-S.l, a. 38. par. 4°) 
I . Le paragraphe 1° de l'article 1 de l'annexe A du 
Reglement sur l'application de l'article 2 de la Loi sur le 
developpement des entreprises quebecoises dans le do-
tname du livre est remplace par le suivant: 
«: 1° l'aide financiere accordee par un ministere. un 
organisme ou un mandataire du gouvernement. dans les 
domaines de l'edition, de la distribution ou de la librai-
rie. pour le demarrage d'une entreprise ou pour son 
implantation a l'exteneur du Quebec:». 
' Le Reglement sur l epplicaaon de l m i c l e 2 de la Loi sur le 
developpement des entreprise; quebecoise; dans le domaine du 
livre {R.R.Q., 1981. c. D-S.1. r.5) n'a pas ete modifie depuis sa 
refoEie. 
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2 . Le present reglement entre en vigueur le quinzieme 
jour qui suit la date de sa publication a la Gazette offi-
cielle dit Quebec. 
29689 
Gouvernement du Quebec 
Decret 359-98. 25 mars 1998 
Loi sur le ministere de lEmploi et de la Solidarite 
et mstituant la Commission des partenaires du marche 
du travail 
(1997. c. 63) 
Signature de certains documents 
CONCERN ANT la signature de certains documents du 
ministere de lEmploi et de la Solidante 
ATTENDU QU'en vertu du deuxieme almea de l'arti-
cle 52 de la Loi sur le ministere de 1'Emploi et de la 
Solidante et mstituant la Commission des partenaires du 
marche du travail (1997, c. 63), aucun acte, document 
ou ecnt n engage le ministre. ni ne peut ha etre attribue. 
s'il n'est signe par lui, par le sous-nuiustre ou par un 
membre du personnel du ministere ou par un titulaire 
d'un emploi. mais dans k cas de ces deux derniers 
uniquement dans la mesure determinee par le gouverne-
ment 
ATTENDU QU'en vertu du troisieme alinea de l'arti-
cle 52 de cette loi, un membre du personnel d'un orga-
nisme est, dans la mesure.ou ii est affecte a l'administra-
tum d u n programme que le ministre a delegue par entente 
a cet organisme. assimile a un membre du personnel du 
ministere aux fins du deuxieme alinea: 
ATTHNDU QU'en vertu d'une telle entente, la Ville de 
Montreal adimmstre sur son territoire des programmes 
de sectinte du revenu; 
ATTEND'J QUE la gestion du Fonds de lutte contre la 
pauvrete par la reinsertion au travail a ete confiee a la 
ministre de lEmploi et de la Solidante en verm de 
l'article 12 de la Loi mstituant le Fonds de lutte contre la 
pauvrete par la reinsertion au travail (1997. c. 28). 
AXTENDU QUE les activites du Fonds de lutte contre la 
pauvrete par la reinsertion au travail constituent, aux 
fms de l'application de la Lot sur la secunte du revenu 
(L.R.Q., c. S-3.1.1), des mesures designees: 
ATTENDU QU'il y a lieu de remplacer le Reglement 
sur la signature de certains documents du ministere de la 
Secunte du revenu. edicte par le decret 1428-94 du 
7 septembre 1994, etle decret 1338-97 du 15 octobre 1997 
concemant la signature de certains documents relatifs au 
Fonds de lutte contre la pauvrete par la reinsertion au 
travail, afin de repondre aux nouvelles realites admims-
tratives du ministere: 
IL EST 0S30NNE en consequence, sur la recommau-
dation de la ministre d'Etat de lEmploi et de la Solida-
rite. 
QUE soient edictees les modalites de signature de 
certains documents du ministere de 1'Emploi et de la 
Solidarite annexees au present decret: 
QUE ces modalites entrent en vigueur le 1" avril 199S. 
QUE le present decret remplace. a compter du avril 
1998. le Reglement sur la signature de certains docu-
ments du ministere de la Secunte du revenu, edicte par 
le decret 1428-94 du 7 septembre 1994, et le decret 
1338-97 du 15 octohre 1997 concemant la signature de 
certains documents relatifs au Fonds de lutte contre la 
pauvrete par la reinsertion au travail. 
Le greffier du Conseil executif. 
MICHEL CARPENTER 
A X N E X E 
MODALITES DE SIGNATURE DE CERTAINS 
DOCUMENTS DU MINISTERE DE L"EMPLOI 
ET DE LA SOLIDARITE 
1. Sous reserve des autres conditions de validite qui 
peuvent etre prescntes par la loi. tout document signe 
confonnement aux autorisations donnees ci-apres par 
les membres du personnel du ministere de 1'Emploi et 
de la Solidante et, dans la mesure pie vue aux articles 23 
et 24 par ceux de la ville de Montreal, et qui sont 
titulaires des fonctions ci-apres enumerees ou. le cas 
echeant. par des personnes autorisees a exercer ces fonc-
tions a titre provisoire. engage le ministre de 1'Emploi et 
de la Solidarite comme s'il avait ete signe par le ministre 
lui-meme. 
2. Le sous-mmistre associe d'Emploi-Quebec et un 
sous-ministre adjoint sont aittorises a signer, pour les 
unites admiiustratives relevant de leur juridiction: 
1° les contrats d'approvisionnement: 
2° les contrats de services, a l"excepttoa de ceux 




Recommandations du Groupe de travail sur la consolidation et la rentabilite des 
librairies491 
Que les ressources humaines et financieres adequates soient immediatement attributes au 
ministere de la Culture et des Communications afin de lui permettre de faire appliquer 
tres rigoureusement la Loi D.8-1 (51), et de garantir le respect des regies de l'agrement 
par tous les intervenants. 
Que des mesures utiles soient mises en place rapidement afin que l'ensemble du milieu 
du livre (auteurs-editeurs-distributeurs-libraires-bibliothecaires) soit informe des 
obligations et des pratiques commerciales decoulant de la Loi D.8-1 (51) et en vigueur au 
sein de l'industrie. En ce qui concerne les editeurs, toute l'information pertinente devrait 
leur etre transmise par ecrit lors de toute demande de depot legal aupres de la 
Bibliotheque Nationale du Quebec. 
Que le ministere de la Culture et des Communications fasse les representations utiles 
aupres du ministere de la Solidarity sociale (Emploi Quebec) afin de modifier le 
reglement du 1 % consacre a la formation de la main-d'oeuvre, afin que le livre soit plus 
largement admis dans les depenses reconnues dans le cadre de ce reglement. 
491 Tirees de GROUPE DE TRAVAIL SUR LA CONSOLIDATION ET LA RENTABILITE DES 
LIBRAIRIES. Rapport du Groupe de travail sur la consolidation et la rentabilite des librairies, 
[Quebec], [Le Groupe], avril 1999, p. 37. 
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Annexe 7 
Recommandations du Comite sur les pratiques commerciales 
dans le domaine du livre492 
Que le ministere de la Culture et des Communications prenne sans delai les dispositions 
necessaires pour assurer, dans toutes les regions du Quebec, le respect rigoureux de la Loi 
51, notamment par une verification annuelle de son application aupres des libraires, des 
editeurs, des distributeurs et des acheteurs institutionnels qui lui sont assujettis. 
Que le gouvernement du Quebec modifie la Loi 51 dans le domaine du livre pour que les 
services offerts aux collectivites par les librairies agreees soient effectues sur place, dans 
leur region respective. 
Que le gouvernement du Quebec modifie la Loi 51 pour qu'elle integre les universites 
sous sa juridiction, et qu'elle oblige les bibliotheques des cegeps et des universites a 
s'approvisionner aupres des librairies agreees de leur region respective. 
Que l'Association nationale des editeurs de livres et l'Association des libraires du 
Quebec conviennent d'un protocole d'entente visant la fixation d'un taux de remise 
equitable pour les librairies agreees qui traitent le materiel scolaire des niveaux primaire 
et secondaire. 
Que la ministre de la Culture et des Communications resserre le controle sur les taux de 
remise des ouvrages techniques, scientifiques et didactiques admissibles aux taux de 
remise de 30 %; et qu'a cet egard, l'etablissement d'un outil de reference soit evalue. 
Que l'Association des distributeurs exclusifs de livres en langue francaise, l'Association 
des libraires du Quebec, l'Association nationale des editeurs de livres du Quebec, la 
Federation quebecoise des cooperatives en milieu scolaire conviennent d'un accord 
interprofessionnel pour s'assurer que les reglementations relatives aux ouvrages 
techniques, scientifiques et didactiques aux niveaux collegia! et universitaire, y compris 
les notes de cours, soient respectees par l'ensemble des fournisseurs. 
Que le gouvernement du Quebec modifie la Loi 51 pour qu'elle accorde l'agrement aux 
librairies qui font au moins 200 000$ et 50 % de leur chiffre d'affaires dans la vente de 
livres. 
Que la ministre de la Culture et des Communications modifie les criteres d'agrement des 
librairies en y incluant l'obligation d'abonnement, au moins en interrogation, a la BTLF. 
492 Tirees de COMITE SUR LES PRATIQUES COMMERCIALES DANS LE DOMAINE DU LIVRE. 
Rapport du Comite sur les pratiques commerciales darts le domaine du livre, [Montreal], SODEC, 
octobre2000,p. 95-97. 
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Que l'Association des distributeurs exclusifs de livres en langue frangaisc, l'Association 
nationale des editeurs de livres, l'Association des libraires du Quebec et la Federation 
quebecoise des cooperatives en milieu scolaire etablissent ensemble les parametres d'une 
pratique de remise qualitative favorisant les libraires qui detiennent et qui respectent 
l'agrement. 
Que le gouvernement du Quebec mette en place une reglementation de prix unique sur 
tous les livres vendus au Quebec, en franpais ou en anglais, durant leur annee de parution, 








































































































































































































































































































































































































































Liste des ouvrages exclus du Regime universel d'aide a l'edition 
pour 1988-1989493 
• Les livres dont le travail de recherche et la publication ont deja ete subventionnes 
dans le cadre de l'ancien programme «Travaux d'erudition»; 
• Les livres de grand luxe a tirage limite; 
• Les manuels d'apprentissage et les manuels scolaires, a savoir tout ouvrage 
imprime destine aux eleves des niveaux primaire et secondaire auquel peuvent se 
rattacher certains documents audiovisuels et d'autres moyens pedagogiques, et qui 
traite de l'ensemble ou des elements importants d'un programme d'etudes pour une 
ou plusieurs annees d'etudes. Aux etudes collegiales et universitaires, la definition du 
manuel est la suivante : un volume presentant, sous forme maniable, les notions 
essentielles d'une science ou d'une technique et qui repond de pres ou de loin aux 
exigences des programmes; 
• Les livres utilitaires ou de loisirs : les livres de recettes, les manuels d'entretien, 
les guides, les livres concernant les regies ou les techniques d'un sport et autres du 
meme genre; 
• Les rapports, les annuaires, les compilations, les index, les actes de colloques ou 
de congres; 
• Les theses de maitrise et de doctorat; 
• Les brochures de moins de 48 pages, a moins qu'elles ne repondent a la definition 
du mot «livre» telle qu'elle est donnee dans la Loi; 
• Les ouvrages d'auteurs de citoyennete etrangere; 
• Les ouvrages qui ont deja beneficie de l'aide quebecoise a la coedition en vertu 
des programmes de cooperation avec des gouvernements etrangers; 
• Les chansons, texte et melodie, qui font l'objet d'une publication individuelle. Les 
recueils de chansons sont admissibles; 
• Les livres imprimes ailleurs qu'au Quebec; 
• Les ouvrages publies a compte d'auteur. On entend par la les ouvrages du (des) 
proprietaire(s) de la maison d'edition si leur nombre au catalogue excede celui de 
l'ensemble des titres des autres auteurs publies; 
• Les livres et albums a colorier. 
493 Tiree de QUEBEC (PROVINCE), MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES. Programmes 
d'aide 1988-89. Industrie du livre, du periodique et de l'edition specialisee, Quebec, Direction des 
















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Ouvrages admissibles au CIR496 
Selon la proposition de l'ANEL : 
Livres publies sous la marque de la societe admissible ou sous une marque pour laquelle 
la societe admissible a acquis les droits de publications, qui comportent (a l'exception des 
livres pour enfants) un minimum de 48 pages. Les editions en livres de poche d'ouvrages 
precedemment publies sous un autre format sont admissibles au programme. 
Sont exclus des ouvrages admissibles : 
• les livres a compte d'auteur; 
• les livres d'auteurs canadiens ou d'etrangers publies par un tiers a l'exterieur du 
Quebec pour lesquels la societe admissible detient les droits territoriaux de 
publication; 
• les repertoires, agendas, catalogues, cartes geographiques, albums a colorier, 
cahiers de dessins, partitions de musique, ouvrages publies sous forme de fascicules 
et autres documents sans auteur; 
• les ouvrages renfermant de la publicite autre que l'autoreclame de l'editeur; 
• toutes publications periodiques (journal, revue, etc.); 
• la reimpression d'ouvrages precedemment admissibles; 
• l'edition electronique. 
Selon le CIR, tel qu'adopte par le gouvernement497 : 
Un «ouvrage admissible» peut donner droit au credit d'impot remboursable dans la 
mesure ou la SODEC a delivre a son egard une attestation selon laquelle il respecte les 
criteres suivants : 
• il n'est pas un ouvrage exclu; 
• il est edite a des fins commerciales et fait l'objet d'un tirage minimal de 100 
exemplaires; 
• la societe admissible assume tous les risques financiers et commerciaux lies a 
l'edition de cet ouvrage; 
• il est l'oeuvre d'un auteur quebecois ou, s'il est signe par plus d'un auteur, au 
moins 50 % d'entre eux sont des auteurs quebecois, sans tenir compte, le cas echeant, 
des auteurs qui ne font qu'illustrer le texte de l'ouvrage; 
496 Source : ASSOCIATION NATIONALE DES EDITEURS DE LIVRES. Proposition d'un programme 
de credit d'impot (CIR) destine a l'industrie de l'edition quebecoise, soumise par 1'Association 
nationale des editeurs de livres (ANEL), Montreal, 1'Association, janvier 1999, f. 9. 
497 Source: QUEBEC (PROVINCE), SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES ENTREPRISES 
CULTURELLES. «Credit d'impot remboursable pour l'edition de livres», Site de la Societe de 
developpement des entreprises culturelles, [En ligne], 9 fevrier 2007, 
http://www.sodec.gouv.qc.ca/documen ts/livres/mesuresfiscales/edition/credit_edition_info.pdf#nam 
eddest=ouvr_adm, (Page consultee le 15 fevrier 2007). 
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• il est publie sous la marque de commerce de la societe admissible ou sous un 
marque de commerce pour laquelle la societe admissible a acquis le droit de 
publication; 
• il compte au moins 48 pages imprimes - sauf s'il s'agit d'un livre pour enfants (8 
pages), d'une bande dessinee (16 pages) ou d'un recueil de poesie (32 pages); 
• il est publie dans un livre relie sous forme de couverture; 
• au moins 75 % des montants verses pour sa preparation et pour son impression, 
sauf les avances non remboursables verses a des auteurs quebecois, le sont: 
• soit a des personnes qui residaient au Quebec a la fin de l'annee civile 
precedant celle au cours de laquelle les travaux d'edition ont debute; 
• soit a des societes qui avaient un etablissement au Quebec au cours de 
cette annee. 
Ouvrages exclus 
Un ouvrage est considere exclu lorsqu'il appartient a l'une des categories suivantes : 
• les ouvrages reimprimes; 
• les ouvrages a publication periodique, y compris les ouvrages mis a jour de fa?on 
continue; 
• les ouvrages qui renferment de la publicite autre que l'autoreclame de la maison 
d'edition; 
• les ouvrages qui sont des repertoires, des calendriers, des agendas, des catalogues, 
des cahiers a dessiner, des albums a colorier, des cahiers d'exercices, ou tout autre 
ouvrage perissable; 
• les ouvrages dont les pages sont tapees a la machine, photocopiees, polycopiees 
ou ecrites a la main; 
• les ouvrages encourageant le sexisme, la violence ou la discrimination. 
Auteur quebecois 
L'expression «auteur quebecois» designe : 
• soit un auteur qui residait au Quebec a la fin de l'annee civile precedant celle au 
cours de laquelle les travaux d'edition ont debute; 
• soit un auteur qui, avant le debut des travaux d'edition, avait reside au Quebec 
durant un minimum de cinq annees consecutives. 
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